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— 97° SÉANCE 


1" Séance du Mercredi 25 Mai 1949. 


SOMMAIRE 
— Procès-verbal. 
— Etcuse et congé. 


— Lépôt, avec demande de ussion d'ur- 
ger:e, d'une proposition de résolution. 


— Dépôt, avec demande de discussion d’ur- 
d'une proposition de loi. 
Divergence d'avis sur une géffiande de 
discussion 
— Dispos financières. 
suite de la un projet de loi. 
. Barangé, rapporteur général; Arthur 
Rarncite, Defos du Rau, le 
kenvol de la suite de’ la discussion à cet 
après-rnidi, 
. — Règlement de l'ordre du Jour. 


PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
vice-président. 


la séance est ouverte à neuf heures 
minutes, 


és : 


PROCES-VERBAL 


- le président. Le procès-verbal de Ja 
séance d’hiér été affiché et 
Rstribu 
n'y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


EXCUSE ET CONGE 


M. le . M. Solinhac s'excuse de 
ne pouvoir assister à la séance de ce jour 
et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce 
congé. | 

Conformément à l'article 42 du règle- 
ment, je Souimets cet avis à l’Assemblée. 

n'y a pas d'opposition 

Le congé est accordé. 


AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'UNE PROPOSITION DE RE- 


DEPOT, 
D'URGENCE, 
SOLUTION 


M. le président, J'ai reçu de M. Maurice 
tabier, avec demande de discussion d’ur- 
gence, une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à octroyer 
un secours d'urgence de 500 millions ‘de 
francs aux trois départements algériens 
victimes des inondations du 28 avril 1949 
et plus particulièrement à la commune 
mixte de Laghouat,. 


1) 


La proposition sera imprimée sous 1e 
n° 7262, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission des 
\ances. (Assentiment.) 


I va être procédé à l'affichage et à ls 
notification de la demande de discussiog 
d'urgence. 


— 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE LO! 


M. le président. J'ai reçu de M. René 
Pleven, avec demande de discussion d'ur- 
gence, un de loi tendant 
compléter la liste des inéligibilités prévucs 

ar le paragraphe 3 de l'article 12 de la 
oi du 30 novembre 1875 modifié par l'ar- 
ticle 45 de la loi du 5 octobre 1946. 


La proposition sera imprimée sous 1e 
n° 7263, distribuée et, s’il n’y a pas d'o 
position, renvoyée à la commission du 
suffrage universel, du règlement et des 
pétitions. Assentiment. ) 


Il va être procédé à l'affichage et à la 
notification de la demande de discussion 


d'urgence. 
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DIVERGENCE D'AVIS SUR UNE DEMANDE 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. Dans sa séance du 49 
mai 1949, M. July a déposé, avec demande 
de diseussion d'urgence, une proposition 
de loi tendant à préconiser l'application 
des articles 309 et 311 du code pénal en 
cas d'utilisation de nouvelles techniques 
d'aveux spontanés. 

J'informe l’Assemblée que, d’une part, 
M. le président du conseil à tacitement ac- 
ccpté l'urgence et que, d'autre part, la 
commission intéressée s'oppose à l'ur- 
gence. 

Acte est donné de cette divergence 
d'avis qui va être notifiée à l’auteur de la 
> het » d'urgence et sera insérée à a 
suite du compte rendu in extenso de la 
géance d'aujourd'hui. 


DISPOSITIONS ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de loi 
relatif à diverses dispositions d'ordre éco- 
vomique et financier (n° 7220-7245). 

Hier après-midi, la disenssion générale a 
été close et le projet de loi a été renvoyé 
à la commission des finances. 

La parole est à M. Barangé, rapporteur 
général de la commission des finances. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Mesdames, messieurs, la commission des 
finances s’est réunie, hier soir, à vingt et 
une heures trente, comme il était convenu. 
Mais, dès l'ouverture de la séance, cer- 
tains de nos collègues, faisant observer 
que des groupes politiques étaient réunis 
pour examiner les questions que posait la 
seconde lecture du projet de loi, .ont de- 
mandé que cette séance $oit reportée à 
ce matin. 

C'est dans ces conditions qu'a été re- 
mise à ce matin la délibération de la com- 
anission des finances, 

La réunion va se tenir dans un instant 
et ce n’est, je. pense, que cet après-midi 
que la commission sera en mesure de pré- 
genter à l’Assemblée un nouveau rapport. 


M. Arthur Ramette. Je demande la pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. Ra- 
metlle. 


M. Arthur Ramette, Mesdames, mes- 
gieurs, je tiens à protester contre une pra- 
tique qui tend à f’instaurer depuis quel- 
que temps. 

Hier, dès le début de la réunion de la 
commission des finances, M. David, au nem 
du groupe socialiste, a effectivement de- 
mandé que la séance soit reportée à ce 
matin, afin de permettre à son groupe de 
délibérer. 

Mais, déjà, à vingt heures, ceux de nos 
collègues qui avaient pu écouter la radio- 
diffusion nationale avaient été informés 
que la commission des finances, qui ne 
s'était pourtant pas encore réunie, avait 
décidé de reporter sa séance à ce matin, 
neuf heures trenie. 


M. Gabriel Citerne. Radio-prophète ! 


M. Arthur Rameïte. Je proteste contre 
cette façon assez cavalière, de la part de 
certains dirigeants de groupes, de dispo- 
ser ainsi des décisions des commissions de 
l'Assemblée. Une telle pratique n’est pas 
faite ré rehausser le prestige d'une As- 
semblée élue par le suffrage universel. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Que les groupes politiques aient besoin 
de délibérer et de d'accord, 
personne ne s'y oppose. Mais la comimis- 
sion des finances est maîtresse de ses 
décisions et c'est à elle qu'il appartenait 
de décider si elle entendait ou non entre- 
prendre hier soir la discussion du projet 
gouvernemental en seconde lecture. 

La pratique que je dénonce et qui ne 
peut que discréditer l’Assemblée traduit, 
en outre, un singulier mépris de la part 
des membres du Gouvernement à 
des élus et plus particulièrement d’un 
go e d’ sition. 

l'extrême gauche.) 
M. Joseph Defos du Rau. Ft même à 
des autres membres de l’Assem- 

e. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général, Dans une cer- 
laine mesure, je m'associe à Ja protesta- 
tion de M. Ramette. 

Mais la radiodiffusion n’est pas à la dis- 
position du président de la commission 
des finances. Celui-ci a reçu mandat de 
convoquer la commission lorsque des dé- 
bats de l'importance de celui-ci nécessi- 
tent une séance de nuit. 

L'information transmise par la radioditf- 
fusion ne peut en aucune manière avoir 


été fournie par le président de la commis- | 
dans | voi de Ja suite du débat fina 


sion des finances. Celle-ci n’a donc, 
l'affaire, aucune responsabilité. 

Cela dit, il y a néanmoins quelque chose 
à au claïr, car il est inadmissible 


que les réunions de commissions soient 


annoncées ou décommandées par la radio 


-sans l’assentiment préalable des mt 


dents de ces: commissions. (Applaudi 
ments.) 


M. le grésident. L'Assemblée voudra 
sans doute, après les déclarations de 
M. le rapporteur général, renvoyer la 
suite de À discussion à cet après-midi? 


Voir diverses. À quelle heure ? 


M. le président. Je vous propose seize 
heures. 

M, Etienne Fagon, Pourquoi pas quinze 
heures ? 


M. le président, La conférence des pré- 
sidents est convoquée pour quatorze heu- 
res trente. 


Mme Madeleine Braun, Sa réunion sera 
très brève, monsieur de président, 


M. le président, Elle a un assez grand 
nombre de questions à régler. 


Voix diverses. Quinze heures trente! 


M. le président. Je suis, bien entendu, à 
la disposition de l'Assemblée. 

Monsieur le rapporteur général, pensez- 
vous pouvoir présenter votre rapport à 
quinze heures trente ? 


M. le rapporteur général. Oui, monsieur 
le président, et je préférerais même que 
l'Assemblée se réunisse dès quinze heu- 
res. 


(Applaudissements 


M. le président. Ce n'est POSsib}e 
raison de la réunion de la! otre 
présidents, 

M. lo rapporteur général, Alors : 
rallie à quinze heures trente, “1 

M. Joseph Deéfos du Rau. Je », ; 
mande pourquoi l’on consulte 
puisqu'elle n’est plus sûre que ses y 


seront suivis. (Applaudissements 
nombreux bancs.) 


M. le président. Monsieur Defos du ha 
les observations de 4. Ramette ne 4 
saient pas l'Assemblée et j'ajoute que] 
décisions de celle-ci ont toujours été ve 
peclées. (Mouvements divers.) 

Parfaitement! C’est ainsi que, 
blée ayant décidé de se 7 ce mal 
à neuf heures trente, j'ai ouvert Ja séani 
à l'heure fixée. 


Mais il se trouve que, par suite des à 


‘dieations fournies par M. le rapporteur à 


oéral; le débat prévu pour ce matin 
ut pas être immédiatement poursuit 


‘autre part, aucune autre aflaire 
inscrite à l’ordre du jour de La prés 
séance. 


Je consulte donc l’Assemblée sur 
point de savoir à quelle heure elle ent 
tenir sa ‘prochaine séance. 


M, Joseph Défos du Mau, On à 


-Sormais dans le pays que, lorsque es & 


utés ne travaillent , Ce m'est pis in 
Jours de leur 


M. le président. C'est précisément { 
que je tenais à faire moi-même ru 
quer. n’y a aucune faute de FAssembh 
ni de la présidence. 

M. le rapporteur général propose 4 
er à la ph 
chainé séance et, la conférence des prié 
dents devant se réunir à quatorze heu 
trente, je propose à l’Assemblée de tai 
celte séance à quinze heures trente. 


n'y a pas d'opposition 
- Hen est ainsi décidé, 


© 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU 


M. le président. Aujourd'hui à qu 
heures trente minutes, 2° séance publique 
Nomination, par suite de vacances, 

membres de commissions ; 

Suite de la discussion du projet de # 
relatif à diverses dispositions d'ordre 64 
nomique et financier (n° 72207245. 
M. Charles Barangé, rapporteur général} 

Discussion d'urgence du projet de M 
autorisant le Gouvernement à M 
pa: déeret un referendum dans les Etabls 


sements français dans l’Inde et à 


les dépenses afférentes aux frais de dpi 


cement et de séjour des observateur: 148 


tres appelés à assister à cette consuls 
(n° 7151). 


n’y à pas d'observation ? 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?.… 
La séance est levée. 


(La séance est levée à neuf heures 18 
rañle-cinq minuies.) 


Le Chef du service de la 


l'Assemblée nationale 
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LÉGISLATURE 


SESSION DE 4949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 98° SÉANCE 


2 Séance du Mercredi 25 Mai 1949. 


SOMMAIRE 


Procès-verbal. 


— Nomination, par suite de vacances, de 
membres de commissions. 


— Dépôt de rapports. 

_— heferendum dans les établissements 
francais dans l'Inde, — Discussion d'urgence 
d'un projet de loi. 


M. Juglas, président de la commission, 
apporteur. 


Discussion générale: MM. Caillavet, Cermo-. 


Maurice Schumann, 


Jacce, de Moustier, 
résident de la com- 


Edouard Bonnefous, 


Duision des affaires étrangères; Apithy, Ca- 


piant, le président de la commission, René 
layer, Devinat, secrétaire d'Etat à la pré- 
idence du conseil; July. — Clôture. 

Art, 1er. 

Amendement de MM. René Mayer et Mau- 
pice Schumann: MM. Castellani, l2 prési- 
lent. — Adoplion de l'amendement et de 
article modifié. 

Amendement de M. Castellani tendant à 
ompléter l’article: MM. Castellani, le pré- 
dent de la commission, le secrétaire 
Etat à la présidence du conseil, — Rejet 
de l'amendement modifié. 


Art. 2: adoption. 


Explications de vote sur l’ensemble: MM. 


OUS Marin, Coulibaly, Martine, le prési- 
ent de la commission, Castellani. 


Adoption, au scrutin, de l’ensemble du 
Projet de loi. 


Changement de titre. 
Suspension et reprise de la séance. 


— Dispositions économiques et financières. 
Süile de la discussion- d’un projet de 


MM. Barangé, rapporteur général; Ra- 


Art, 8. 


L MM. Maurice Michel, Paul Reynaud, Henri 


Queuille, 
Schmidt. 


Renvoi de la suite du débat à ce soir. 
# Propositions de la conférence des prési- 
>, 


en 


président du conseil; Dreyfus- 


MM. Gaborit, Brillouet, le président. 
Proposition du Gouvernement d'inscrire la 
des dispositions économiques et 
Hancières en tête de l'ordre du jour de 


mardi après-midi: MM. Maurice-Petsche, mi- 
nistre des finances et des affaires écunomi- 
ques. — Adoption, 

Suspension et reprise de la séance, 


7. — Divergence d'avis sur une demande de 
discussion d'urgence. 


8. — Dispositions économiques et financières. 
pre Reprise de la discussion d'un projet de 
oi. 


Art. 8 (suite): 


MM. Couston, Croizat, Henri Queuille, pré- 
sidunt du conseil; Lussy, Paul Reynaud. 


Amendement de M. Maurice Michel ten- 
dant à la suppression de l’article: MM. Pey- 
rat, Peytel, Maurice-Pelsche, ministre des 
finances et des affaires économiques, — 
Rejet au ecrutin, 


Amendement de M. Yvon: MM. Yvon, 
Edgar Faure, secrétaire d'Etat aux finances; 
René Mayer. — Sous-amendement de M, Pey- 
tel: MM. Peytel, Fernand Chevalier. — Rejet 
au scrutin. 


Amendement de M. Livry-Level: MM, Li- 
vry-Level, Guillant, le secrétaire d'Etat aux 
finances. 


Amendement de M. Couston: MM. Cous- 
ton, le secrétaire d'Etat aux finances, Ba- 
rangé, rapporteur général; le président. 


Suspension et reprise de la séance. 


Nouvelle rédaction proposée pour l'arti- 
cle 8: MM. Guyon, président 
de la. commission; le président. 


Suspension et reprise de la séance. 


Résultat du scrutin vérifié sur l'amende- 
sr Ce WM. Yvon: adoption de l'amende- 
ment. 


Retrait de l’amendement de M. Livry- 
Level. 


Amendement de M, Peytel: MM. Peytel, 
le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, le rapporteur général. — Rejet 
au scrutin. 


Améndement de M. Theetten: MM. Thect- 
secrélaire d'Etat aux finances. — 
etrait. 


Amendement de M. Ruffe: MM. Pufle, le 
secrétaire G’Etat aux finances. — Adoption 
au scrutin 

Amendement de M. Guiguen: MM. Gui- 
guen, le secrétaire d'Etat aux finances, le 
président du conseil, le rapporteur général. 
— Rejet au scrutin. 


Améndement de M. Fredet: MM. Fredet, 
le président du conseil — Retrait, 


Sur l’ensernble de l'article: MM. e pré- 
sicent du conseil, de Menthon, René Mayer, 
Lamps, Sowrbet, Coffin. 

Disjonction des autres articles. 

Adoption, au scrutin, du projet de lol 

9. — Motion d'ordre. 


MM. Henri Queuil'e, président du conseil; 
Juglas, président de la commission des ter 
ritoires d'outre-mer; Le président. 

Suspension et reprise de la séance. 


10. — Referendum dans la ville libre de Chan 
dernagor. — Avis conforme du Conseil de 
la République. 


1%. —, Règlement de l'ordre du jour, 


12. — Avis conformes du Consil de la Répe 
blique. 


13. — Renvois pour avis. 
14 — Demandes d'interpellations. 


15. — Inscription d'affaires sous réserve qu'à 
n'y ait pas débat. à 


16. — Dépôt de projets de loi. 

17. — Dépôt de propositions de loi. 

18. — Dépôt de propositions de résolution, 
19. — Dépôt de rapports. 


20, — Dépôt d'avis transmis par le Conseil 
la République. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à quinze heures 
trente minutes. 


_—1— 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
remière séance de ce jour à été affiché et 
istribué, 

Il n’y a pas d'observation ?..4 

Le procès-verbal est adopté, 


NOMINATION DE MEMBRES 
DE COMMISSIONS 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la nomination, par suite de vacances, de, 
membres de commissions 
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Conformément à l’article 16 du règle- 
ment, les listes des candidats ont été in- 
gérées à la suite du compte rendu in 
extenso de la séance du 21 mai 1949. 

Le secrétariat général n’a reçu aucune 
opposition, 

En conséquence, je déclare ces candi- 
datures 

Je proclame done membres: 

4° De la commission de la famille, de 
la population et de la santé publique: M. 
Castellani ; 

20 De la commission de la justice et 
de législation: Mme Isabelle Clacys; 

3° De la commission du ravitailiement: 
M. Toublame ; 

4° De la commission du suffrage uni- 
versel, du règlement et des pétitions: M. 
Kerrenoire. 


3 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Juglas 
un rapport, fait au nom de la commission 
des iuritoires d'outre-mer, sur le projet 
de lai antorisant le Gouvernement à cree 
aiser par décret un referendum dans les 
établissements français de l'Inde et à en- 

ager les dépenses afférentes aux frais de 

éplacement et de séjour des observateurs 
neutres appelés à assister à cette consul- 
tation. (N° 7161.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7270 
et distribué. 

J'ai reeu de M. Charles Barangé, rap- 

orteur général, un rapport supplémen- 
aire, fait au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi re:atif à di- 
verses dispositions d'ordre économique et 
financier. {N°° 7220, 7245.) 

Le rapport suppléinentaire sera imprimé 
sous le n° 7269 et distribué. 


REFERENDUM DANS LA VILLE LIBRE 
DE CHANDERNAGOR 


Discussion d'urgence d'un projet de loi. 


M. le président. La conférence des pré- 
gilents, réunie cet après-midi, propose à 
l'Assemblée d'aborder immédiatement la 
discussion d'urgence du projet de loi au- 
torisant le Gouvernement à organiser un 
referendum dans les Etablissements fran- 
çais dans FInde, 

n’y a pas d'opposition 

Il en est ainsi décidé, ; 

En conséquence, l’ordre du jour appelle 
la discussion d'urgence du projet de loi 
autorisant le Gouvernement à organiser 

ar décret un referendum dans les Eta- 
5, ad français dans l'Inde et à en- 

ager les dépenses afférentes aux frais de 
Léiscement et de séjour des observateurs 
peutres appelés à assister à cette consul- 
tation (n° 7161). 

La parole est à M, Juglas, président de 
la commission des territoires d’outre-mer. 


M. Jean-Jacques Juglas, président de la 
commission des territoires d'outre-mer, 
rapporteur, Niesdames, messieurs, le 8 juin 
1943, à l’occasion du débat budgétaire, M. 
le ministre de la France d'outre-mer fai- 
sait une déclaration au sujet de l'Inde, 
dont la connaissance est essentielle pour 
porter un jugement éclairé sur le projet 
de loi qui nous est soumis. 

Dans cette déclaration, M. le ministre 
de la France d’outre-mæ s’attachait 
tout d'abord à montrer le caractère parti- 
£uiier des Etablissements français dans 


‘indien d’un certain nombre d'enclaves 


l’inde, unis à la fois à la France et à 
l'mde par des liens qui, pour être de na- 
tures différentes, n’en sont pas moins 
forts: à la France par une histoire com- 
mune de plusieurs siècles et aussi, nous 
devons le sowigner, par une participation 
effective à nos institutions démgcratiques; 
à l'Inde par leur existence économique 


quotidienne et, pour employer un MENT se déroulât à la même ds 


plus général, par la géographie. 
Pondichéry, le fait mérite d’être signalé, 
est séparée par des portions de territoire 


qui lui sont administrativement et politi- 
quement rattachées. 

Partant de ces constatations, M. le mi- 
uistre de la France d'outre-mer déclarait : 

« En présence de cette situation entière- 
ment originale dans toute l'Union fran- 
caise et. persuadé au demeurant que ces 
établissements doivent, en tout état de 
cause, constituer à l'avenir des traits 
d'union destinés à rapprocher la France 
de l’Union indienne, le gouvernement fran- 
çais déclare solennellement qu’il entend 
laisser aux populations des Etablissements 
français dans l’Inde le droit de se pronon- 
cer sur leur sort et sur leur statut futur. 

« Leur détermination sera prise » — je 
vous demande de peser chacun des ter- 
mes — « au moyen d'une consullation 
libre et sincère dont les modalités devront 
ètre arrêtées d'accord avec les conseils 
municipaux élus de chacun de ces Etablis- 
semenfs, et à une date qui aura été fixée 
selon leurs indications. 

« Les résullats de cette consultation vau- 
dront pour chacun des cinq Etablissements 
séparément et non globalement pour l'en- 
semble. » 

Et le ministre de la France d'outre-mer 
coneluait : 

« Le gouvernement français veut appor- 
ler à l'égamd du peuple et du verne- 
ment des Indes amies une solution juste 
et humaine à un problème complexe, dans 
un large esprit d'entente et de compréhen- 
sion. » 


C'est ainsi que, se conformant aux en- 
gagements pris, le gouvernement de la Ré- 
publique faisait procéder, le 24 octobre 
1948, au renouvellement des conseils mu- 
nicipaux de Pondichéry, de Karikal et de 
Yanaon. 

Si, à Mahé, on ne put procéder aux opé- 
rations électorales, ce fut à la suite d’inei- 
dents regrettables survenus du 21 au 24 oc- 
tobre, au cours desquels furent détruites 
les listes électorales, ce qui obligea à diffé- 
rer les élections. Elles eurent Heu peu 
après, le 27 février 1949. 

En accord avec ces conseils municipaux, 
et conformément à la déelaration que j'ai 
rappelée tout à l'heure, le congrès des 
conseils municipaux des établissements du 
à re réunissant à Pondichéry le 20 mars 

Ce congrès fixa an 11 décembre 1949 
la date du referendum, 


Quant à Chandernagor, son assemblée 
municipale décida, le 2 avril, et je souligne 
bien cette date sur laquelle j'aurai tout 
à l'heure l’occasion de revenir, comme 
date du referendum, le 19 juin prochain. 


Le projet de loi qui vous est soumis est 
la conséquence naturelle et logique des en- 
gs contractés par le gouvernement 

la République et des décisions prises 
par le congrès des conseils municipaux des 
établissements du Sud et par l'assemblée 
municipale de Chandernagor. 


Votre commission a estimé que la 
France ne pouvait que rester fidèle à ses 


engagements. À la majorité, elle s’est re- 


fusée à prendre en considération 
ter l’arlicle 1% du projet gouv 
par là disposition 


« Ce referenäum devra avoir lien 
tanément dans les cinq établissemenis 


Sans doute eût-il été logique que }s 


dans les cinq établissements, mais nous 
n'avions pas le droit d'aller à l’encontg 
de l'engagement, pris par le gouvems 
ment français, aux termes el les 
seils municipaux ient date 
réferendum, engagement qui avait 4 
au moins implicitement, approuvé, 


La majorité de votre commission à dog 
repoussé l'amendement de M. Castellanÿ 
et s’est ralliée au texte gouvernement} 


Votre commission n’en souhaite pg 
moins que l'assemblée municipale (f 
Chandernagor réponde favorablement f 
l'appel lui a adressé l’Assemblée 
l’Union française en adoptant la motig 
suivante : 

« L'Assemblée de l'Union françaiig 
émet le vœu que, dans le cadre du 
engagements solennels pris par la Franc 
l'assemblée municipale de Chandernags 
tenant compte des liens affectueux qi 
l'unissent depuis près de troïs siècles 
la France, reconsidère la date du referme 
dum grévu pour le 19 juin, et La report 


au 11 décembre, date du referendum das 
les quatre autres Etablissements & 


l'mde. » 


Ce texte à reçu Vapprobation de vohi 
commission. Elle souhaite de. toutes 
forces que l'assemblée mumicipale & 
Chandernagor donne satisfaction au ve 
formulé par l’Assemblée de l'Union fr 
çaise. 

L'amendement de M. Castelani est k 
seul que la commission ait été amend 
à discuter. L'article 2, qui est un art 
d'application, n’a pas suscité d'oppod 

es affaires étrangères des dépenses à 
rentes au cement des observateut 
neutres et à leur séjour dans les Etablis 
sements français dans l'Inde. 

H à été, en eflet, admis par le gouve 
nement de la République que, pour don 
ner plus de poids au referendum, il 4 
déroulerait en présence d’observateun 
neutres. 


L'ensemble du projet de loi a receill 
la majorité des suffrages, com 
missaires s'étant abstenus et un petl 
nombre seulement ayant voté contre, don 
nant d'ailleurs a leur vote un sens qu 
7” dépassait le cadre du projet de 


En effet, et c’est le dernier point su 
lequel j'insisterai, la minorité de la com 
mission considère que ces graves ques 
tions, qui en agent l'avenir de certaines 
parties de lYUnion française, sont 
souvent abordées de biais et me donxel 
qu'exceptionnellement naissance à ul 
ample débat. Cette minorité, tout «4 
reconnaissant que dans le cas partir 
lier il était difficile de ne pas dem 
der l'urgence, regrette que le Gouvern# 
ment abuse de cette yrocédure, qui # 
permet pas le plus souvent une étude 
suffisamment des questions. 
Applaudissements sur certains bancs À 

ile et à gauche.) 


M. Roland de Moustier. Très bien! 
M. le président de la eommission 
J'ajouterai d’ailleurs que certains 
bres de la majorité qui, à la commissiol, 
a voté le projet de loi, partagent ce pois 
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Laigs, vue, mais je répète que des engagc- 
À Don: nts avaient été pris que nous n'avions 
rnem blé. . le droit de ne pas tenir. La France 
eut x toujours être fidèle à sa parole. 
uprieudissements au cendre et sur di- 
jen 
à 
je le président. Dans la diseussion gé- 
pile, la garole est à M. Caillavet, 
mais nong Henri Caïllavet. Monsieur le secré- 
l'encontre d'Etat, je profiterai du dépôt de ce 
uverns jet de loi à apporter quelques cri- 
les : la politique suivie dans les Indes 
date dy pucises par les gouvernements précé- 


et par votre gouvernement. 

en A ceux qui nous ageusent toujours de 
Loonialisme, il suffit de répondre que 
ous avons admis le principe du suffrage 
nise:sel dans nos comptoirs, que le 25 no- 


On à doné 
Castellanÿ 
nemental 


haite 1915 fut créée une assemblée re- 
cipale (f msentative, sorte de conseil général à 
lement nuvors administratifs étendus, que fut 
Mblée à mème fondé en avril 1945 un conseil de 
la moti muverncment pour assister le gouver- 


eur, organisme qui lui-même fit place 


francai quelques mois plus tard, à un commis- 
aire de la République, 
la Franc, Pr ailleurs, les cinq villes ne furent- 
idernagor, Jes pas dotées, en novembre 1917, d’un 
ueux qi Hhatu! de ville libre, leur conférant une 
siècles 4 raine autonomie budgétaire, notam- 
x reform ment à Chandernagor, dont le décret du 
reports octobre 1948 élargissait encore les pou- 
dum & poirs ? 
ents Notre effort d’émancipation, notre vo- 
ont démocratique ne sauraient dès lors 

de vohi re raisonnablement contestés. 
putes se Bien que la question des Indes fran- 
pole ic: n'offre pas un caraclère spectacu- 
le re aire, elle n’en demeure pas mains déli- 


ate et extrémement importante, lourde 
conséquences. 


est M Certes, je n’ignore e l'acte du 
août 1947, par l'Inde a cessé 
n_aric l'être un Etat vassal de la Grande-Breta- 
d portait en lui une exceptionhelle ré- 
pnarce. Il a précipité notre destin tout 


que l'occupation japonaise a hâté 
évolution de 

Mis, pour autant, il n’explique fpas 
out. Je crains même que ce ne soient nos 
myrévoyances, nos fautes successives 
qui «ient acculé le Gouvernement à faire 
a déclaration du 8 jnin 1%8 et à pro- 
poscr l’expédient du referendum. 


Dès 1946, le pandit Nehra affirmaît que 


prvaleun 
Etablis 


gouver 
our 
mn, il 
Tvateurt 


2 os comptoirs et ceux des Portugais ne 
in ti Vient se maintenir au point de vue 
tre a olilique, mais seulement subsister au 


Point de vue culturel. Et, en juin 148, il 


rojet de principe d'une consultation 
i Cependant, après que le vice-président 
pe du conseil des ministres de l'Inde, au con- 
ques rational hindou de Jaïpur, eut déclaré 
intégrerait les comptoirs à l’Hindous- 
nt tro Mn, sauf à laisser des institutions auto- 
ion aux territoires ayant à préserver un 
à Culturel, le pandit Nehru deman- 


la question fût réglée, non par 
à: clerendum, mais par négociations di- 


Ce raidissement hindou est-il inexpli- 


out 
partieu- 
deman- 


ai 1e pk! Non. Ce sont,-je le pense, nos 
ctede qui l'ont provoqué. 
estions. Gouvernement, en eflet, était saisi 
ancs À CDUS déjà longtemps, officiellement par 


ainistration, officieusement par des 

Abports particuliers, et même par la 

B'aude presse, d'événements colorés de sé- 

Paritisme. 

‘à y Pouvons lire dans le numéro des 
01 mars 4947 de la Revue de la presse 

par les services de l'in- 


formation aux Indes, cet extrait de l'Hin- 

dustan Standard : 
.« Les coups échangés à Y'Assemblée ar- 

rivent après trois mois de lutte en Indo- 

chine. H est bon que la bataille soît trans- 

ge des rues d'Hanoï à l'assemblée 
e Pondichéry. » 


De son cûté, l'Hindustan Times, 1e 
91 mars, ajoutait: 

« Cormme l'ont souligné lors de leurs 
conférences de presse les Vietnamiens, 
ceux-ci sont résolus à se libérer, même 
au prix d’une longue lulte avec les Fran- 
çais. Une Inde libre et des avant-postes 
de l'impérialisme européen comme les 
Indes françaises et portugaises ne peuvent 
aller ensemble. Espérons que les autorités 
françaises auront la sagesse de quitter 
les Indes. » 

Ainsi, ce bulletin d'information portait 
à notre connaissance l'activité des sépara- 
tistes ou de ceux qui se proclament tou- 
jours leurs alliés. 

Mais puisque, au demeurant, M. Baron 
èst gouverneur aux Indes françaises, nous 
pouvons, semble-t-il, apprécier, d'après 
ses actes, quelles ont été les intentions 
du Gouvernement, à moins que M. Baron, 
ce que je crains, n'ait agi selon son bon 
vouloir, auquel cas la faute commise 
sèrait grave. 


En plusieurs circonstances, M. Baron a 
été amené à prendre des décisions contes- 
tables. 

Je ne rappellerai pas la première élec- 
tion de M. Soubaya, personnage pitto- 
resque, qui siégeait au Conseil de la 
Répabiique. M. Soubaya avait été, par 
une décision rendue # le tribunal de 
Karikal, le 25 septembre 1%44, déclaré 
de nationalité anglaise. Il s'était pourvu, 
devant la cour de cassation, contre le 
qui décidait ainsi de sa natio- 
palité. 

Je vous poserai alors cette question, 
monsieur le secrétaire d'Etat: est-il vrai 
que le magistrat compétent qui a rendu 
la décision du 25 septembre 1944, déela- 
rant que M. Soubaya, agitateur profession- 
nel interné à Madras et arrêté les 
troupes anglaises, était Anglais, ait été 
mis à la disposition du ministère de la jus- 
tice par M. Baron, lorsque celui-ci est 
arrivé aux Indes ? 

La politique de M. Baron, haut commis- 
saire actuel aux Indes — si les renseigne- 
ments qui me sont fournis sont l’expres- 
sion de la vérité — apparait pour le moins 
hasardeuse. 

Les protestations mêmes d'indépendance 
totale des Indes ne l'ont jamais blessé, 
N'y a-til pas eu, monsieur le secrétaire 
d'Etat, des manifestations à Pondichéry, 


- AU COUrS desquelles des banderoles étaient 


largement déployées, sur lesquelles on 
uvait lire: « Quit India! — Quittez les 
ndes! » ? 

Dans le numéro du 27 avril de l’organe 
Soudandiram, dans lequel écrivait autre- 
fois M. Soubaya et écrit toujours notre 
collègue M. Saravane Lambert, nous pou- 
vons lire : 

« Cette conférence émet le'vœu qu'elles 
— les Indes — acquièrent l'indépendance 
totale et entière en se séparant de k 
France. » 


Et l'éditorial dela page 2 se terminait 
ainsi: 

« Lors de la conférence des travailleurs 
de l'Inde française, tenue le 3 avril, une 
motion a été votée. Elle a pour objet essen- 
tiel l'indépendance complète de l'Inde. 

ns-nous tous pour la réaliser. Fai- 


sons le serment aujourd'hui d'entre- 


prendre une campagne d'agitation natios 
male. » 

Je précise ma pensée: serait-il vrai que 
M. Baron ait présidé cette conférence, qu'il 
y ait même pris la parole pour adresser 

es félicitations aux principaux orateurs, 
malgré les propos tenus ? 


Au point de vue administratif, la situas 
tion aux Indes ne nous à jamais paru aussk 
détestable. 


Est-il exact que le poste de secrétairé 
général ait élé rétabli, bien qu'ayant été 
supprimé depuis trente années ? : 

Est-il exact que ce poste ait été on soif 
encore occupé par un certain M. Pacha, 
connu comme il convient et jugé par André 
Gide dans ses Carnets de roule de voyaga 
au Congo ? 

Est-il exact qu'un poste de secrétaire 
particulier ait été créé et donné à M. Ingin- 
ger, neveu du gouverneur Baron, avec uns 
solde mensuelle et une indemnilé 
vice ? 

Si nous en croyons nas informateurs, & 
la suite de cette conférence ge gr dans 
le journal Soudandiram du 27 avril 1946, 
pet au cours de laquelle les séparatistes 
furent magnifiés, une réunion électorale 
eut lieu au mois de mai, à la mairie de 
Pondichéry. Elle avait élé organisée par 
MM. Soubaya et Saravane Lambert, celui-cà 
candidat à la députation, 

Serait-il exact que M. Baron, ignorant les 
règles de stricte neutralité qui s’imposens 
à un gouverneur en période électorale, ait 
pris la parole pour faire l'éloge de M. Sara- 
vane Lambert ? 

Si cela était, vous jugerez comme il 
convient de tels procédés qui relèvent du 
dirigisme électoral, de la publicité, mais 
non de l'administration. 

Enfin, monsieur le secrétaire d'Etat, ja 
me permettrai de vous signaler un inei- 
dent, peut-être un peu ancien, mais signi< 
ficatif, qui se serait produit devant le tri« 
bunalk criminel de Pondichéry, à l'audienc@ 
du 26 décembre 1947. 

Un certain Cheti Ramassi, ancien liens 
tenant de Soubaya, qui s'était dressé 
contre lui, a été assassiné, Sa femme, ses 

arents déposèrent plainte et désignérent 
es meurtriers. Mais, par la suile, certains 
leur rendirent la vie tellement pénible que, 
lorsque l'affaire fut évoquée aux assises; 
ils reviarent entièrement sur leurs déclas 
ralions. 

Et le représentant du ministère pris 
blic, l'avocat général Thomas, aurait mani« 
festé, à l'audience, son indignation en ce4 
termes : 

« IL n’y a aucune sécurité dans ce mal 
heureux pays. Les témoins ne peuvent pas 
déposer librement en justice. Ils ont peun 
d'être assassinés, même pour avoir dit la 
vérité. Le cours de Ja justice est entravé. 
La peur, une peur intense, justifiée par 
= événements, se lit sur leurs traits crise 
pés. 

« Je plains — ajoutait l'avocat général — 
cette malheureuse et ses parenis. » 

Paroles graves, vous en conviendrez, e£ 
qui, si elles ont été prononcées, jugen$ 
la politique du gouverneur Baron. 

J'entends bien qu'aujourd'hui M. Sous 
baya n’est plus conseiller de la République. 
BE n'empêche qu'il a été élu et que M. Ba- 
ron, tout au moins d'après mes informa- 
tions, a soutenu sa candidature. Je n'ad- 
mets pas qu’un administrateur ou un gou- 
verneur ait la possibilité de soutenir ainsi 
un candidat, surtout lorsque celui-ci est 
de nationalité britannique. 

Si donc les faits que j'atrappelés sont 


véridiques, et plus singulièrement l'attée 
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tude de M. Baron, qui préconisait dès 1946 
la transformation des comptoirs en simples 
centres de culture franco-indienne et le 
transfert de la propriété du sol à l’univer- 
sité ou aux universités à fonder, la décla- 
ration gouvernementale du 8-août 1948 est 
la consécration officielle de la politique 
d'incohérence des gouvernements qui se 
gont succédé depuis la Libération quant 
à la question des Indes, 

Je veux croire toutefois que les cinq 
comptoirs, groupant au total une popu- 
lation de près de 300.000 habitants, dont 
250.009 sout citoyens français, de races et 
de langues différentes, se prononceront ou 
pour le statut actuel ou pour celui de 
département d'outre-mer. 

Leur intérêt supérieur préside à& ce 
souhait. à 

Je sais que les navires ne font plus 

&æcale dans ces territoires, ee la mon- 
naie est rattachée à Ja livre. 
— ét je m'adresse À vous, monsieur Mau- 
rice Schumann — les Hindous de nùs éta- 
blissements ont la même culture, les 
mêmes traditions que les Hindous de l'Inde 
moderne. 

Mais, pour autant, avouons-le, l’histoire 
de deux siècles a donné une certaine indi- 
Vidualité au peuple de l'Inde française. 
Nos comptoirs ré des institutions 
différentes, judiciaires, administratives, 
culturelles, politiques. Is ont leur légis- 
lation du travail et une langue, le fran- 

is, lien entre leurs idiomes. C’est par 
e moyen de notre langue que les Tamouls, 
les Bengalis, les Mayoulis, par exemple, 
peuvent communiquer et mener une vie 
publique commune. 

Qu'adviendrait-il s'ils s'intégraient à 
l'Hindoustan ? Nos villes seraient transfor- 
mes en médiocres bourgades rurales dans 
l'immense Inde moderne. Elles subiraient 
très tèt les passions religieuses qui con- 
vulsent ce jeune Etat. Elles sacritieraient 
leur personnalité administrative. 

Mais supposons, par impossible, et pour 
les besoins de mon argumentation, que 
les Indes françaises décident leur ralla- 
chement à l'Inde moderne, que Chander- 
nagor, par exemple, n'accepte pas son 
maintien dans l’Union française, Une diffi- 
cuité constitutionnelle ne surgirait-elle pas 
alors ? 

Et j'aimerais connaître sur ce point 
l'avis de M. Capitant, afin de connaître 
l'opinion moyenne sur la question que 
Je vais vous soumettre. (Sourires.) 

Je ne m'adresse pas au représentant 
d'une idéologie que je ne partage pas; 
je m'adresse au magnifique professeur de 
droit qu'il est, ainsi d’ailleurs que mon 
ami M. Paul Bastid, 

e vous rappelle les termes de l’article 60 
8e notre Constitution: « L'Union française 
est formée, d'une part de la République 
française e comprend la France métro- 

litaine, les départements et territoires 

‘outre-mer, d'autre part des territoires 
et Etats associés ». 

L'article 55 est ainsi rédigé: « Les sta- 
tuts respectifs des membres de la Répu- 
blique et de l'Union française sont suscep- 
tibles d'évolution, 

« Les modifications de statut et les pas- 
sages d’une catégorie à l’autre dans le 
cadre fixé par l’article 60 ne peuvent ré- 
sulter que d'une loi votée par le Parle- 
ment après consultation des assemblées 
territoriales et de l’Assemblée de l’Union ». 

Quant à l’article 85, il précise: « La 
République française, une et indivisible, 
reconnaît l'existence de collectivités terri- 
toriales… » et l’article 86: « Le cadre, 
l'étendue, le regroupement éventuel et 


e dirai plus. 


l'organisation des communes et départe- 


par Ja loi ». 

Les établissements de l'Inde française 
forment un territoire ayant un statut. par- 
ticulier, celui de territoire d'outre-mer. 
Ils font donc partie intégrante de la Répu- 
blique une et indivisible. 

De telle sorte que, d'après l’article 690, 
puisque les différents Etats ou territoires 
qui composent l'Union française ont une 
possibilité d'évolution, cette évolution ne 

eut se produire que dans le cadre même 

e l’Union française. 

En aucune circonstance, un départe- 
ment, un territoire d'outre-mer, un Etat 
associé ne peuvent, dans une loi d’évolu- 
tion, quitter l'Union française. 

Or, monsieur le secrétaire d'Etat, la 
facon même dont vous posez la question 
du referendum autorisera les citoyens de 
Chandernagor à décider de leur rattache- 
ment à l’Inde, donc à quitter l’Union fran- 
çaise, ce que vous interdit l'article 60 de 
votre Constitution. 

Il est vrai que vous pourriez invoquer 
l’article 27 de celle-ci. 

En effet, la Constitution, que j’ai com- 
battue, a tout prévu, semble-t-il. Son arti- 
cle 27 est ainsi rédigé: 

« Les traités relatifs à l’organisation 
internationale, les traités de paix, de com- 
merce, les traités qui engagent les finan- 
ces de l'Etat, ceux qui sont relatifs à l’état 
des personnes et au droit de propriété des 
Francais à l'étranger, ceux qui modifient 
les lois internes françaises, ainsi que ceux 
qui comportent cession, échange, adjonc- 
tion de territoire, ne sont définitifs 
qu'après avoir été ratifiés en vertu d’une 
loi ». 

Mais, monsieur le secrétaire d'Etat, de 

uels territoires s’agit-il lorsqu'on parle 

e cession ? S'agit-il des territoires visés 
dans la première partie de l’article 60 de 
la Constitution, à savoir les « territoires 
d'outre-mer », ou s'agit-il des territoires 
visés dans la dernière partie de ce même 
article, à savoir « jes territoires et Etats 
associés » ? 

Si la Constitution avait voulu permettre 
à un territoire d'outre-mer d'évoluer vers 
la complète indépendance, l'article 60 
aurait comporté cette précision. Et on y 
aurait mentionné le terme « territoires 
d'outre-mer », 


Or, on n’y a mentionné que le terme 
« territoires et Etats associés ». 

Donc, en auenne circonstance, il ne peut 
s’agir d’un territoire d’outre-mer, c'est-à- 
dire des Indes. IL s'agit d’un territoire quel- 
conque, qui n'existe d'ailleurs pas ectuel- 
lement en fait dans notre Constitution, 
puisque celle-ci stipule que l’Union frar- 
çaise est composée d’autre part d'Etats 
associés et de territoires. 

Ainsi, juridiquement et constitutionnel- 
lement, vous ne pouvez pas prétendre que 
le territoire des Indes, territoire d'outre- 
mer ayant un statut particulier, puisse évo- 
luer vers l'indépendance complète. Ce ter- 
ritoire peut seulement évoluer dans le 
cadre imposé par la Constitution dans son 
article 60. 

Lorsque vous aurez bien voulu, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat, répondre à cette 
objection de droit constitutionnel, je pour- 
rai alors décider quel sera mon vote. 


Et même si, forçant les textes, vons vou- 
liez adultérer l'esprit de la Constitution, 
si vous tonceviez l'évasion de l’Union 
française comme possible, j’ajouterais que, 
lorsqu'il y aura cession d’un territoire, 
faudra-t-il encore qu'il y ait ratification 


ments, territoires d'outre-mer sont fixés 


du traité prévoyant cet | 
Parlement français. par 
Si done Chanderna 
de se rattacher à 1 nie indiens 
notre Parlement ne ratifiait pas cette dé 
sion, la solution serait incohérente le vel 
rendum sans objet, ou tout au moins ser 
conséquence pratique. 
Faudrait-il alors, dans ces conditions 
envisager Un coup de force de la part d 
l'Etat indien ? Auquel cas, nous aurio 
peut-être, nous, la possibilité de no 
adresser à l'Organisation des Na 
Unies, car on ne peut pas prétendre que 
ar un coup de force, l'Inde arrache 
Union française une partie de la Rép 
blique une et indivisible. (4p audisse 
ments sur certains bancs à gauche) 


Reprenant les observations ex 
par mon ami M. Castellani dans _ 
port préliminaire à la commission des {er 
ritoires d'outre-mer, à savoir que le ref 
rendum devrait être fixé à un même jo 
pour tous les établissements afin de ne ya 
maintenir une agitation politique néfas 
mais soucieux cependant de tenir compt 
des explications fournies ce matin 4'4 
commission par M. le ministre, j’ajouter; 
que, s'agissant d'un vote décisif, 
pression extérieure ne doit pouvoir déter 
miner les électeurs de Chandernagor 
pos tard, ceux des autres comptoirs def 

des francaises, 


Il est évident que le blocus imposé m 


l'Inde moderne à nos établissements 2 des | 


conséquences néfastes. 


A Pondichéry, les populations résidant 
autour de la ville ne peuvent s’y rendre 
que si elles possèdent une carte d'identié 
avec photographie. Est-ce tolérable ? 

Quelle peut être la volonté politique dé 
populations ainsi humiliées, traquées? 

Quelles mesures le Gouvernement ex 
tend-il prendre pour tenir én échec dé 
manifestations dont le but évident est de 
contraindre les indigènes de nos établisse 
ments à se détourner de la France en fik 
sant apparaître celle-ci comme incapabié 
de les secourir ? 

Peut-on parler de la liberté des peuples 
à disposer d'eux-mêmes, lorsque nous con 
naissons une telle pression, après les évé 
nements douloureux de Mahé, que rappelait 
M. le rapporteur ? 


Le Gouvernement, qui 
la présence d'observateurs neutres 
Mais cette présence est-elle admissibk, 
monsieur le secrétaire d'Etat, si, comme 
nous le disait dans la nuit de samedi à 
dimanche, au cours de la discussion dt 
statu: de la Cochinchine, M. le ministre de 
la France d'outre-mer répondant à M. le 
rofesseur Rivet, l’organisation des Nations 

nies n'a pas qualité pour contrôler uné 
élection dans les territoires d'outre-mer 
Dès lors, ce rôle de surveillance peut-il st 
concevoir dans un territoire d'outre-met 
comme les Indes françaises? Au demet 
rant, quelle serait la haute personnalité 
juridique inetrnationale qui désignerait le 
observateurs ? 

Telles sont les questions que je voulais 
poser. Vous savez en quelle estime 
vous tiens personnellement, monsieur # 
secrélaire d'Etat. Par ailleurs, j'ai loi 
jours apprécié la haute probité de M. le 
ministre de la France d'outre-mer et 
souci de servir. Je regrette toutefois qu'l 
ne soit pas à son banc, car j'aimerais 
que le Gouvernement fournisse des pr“ 
cisions sur ‘les points que j'ai soulevés. 
Ce n’est qu’en fonction de ses répons® 


plus est, envi 


que je pourrai librement me déterminer 
De toutes façons, les parlementaires dt 


la IV° République ne peuvent pas ini 
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2881 


Paul Germolacce, Mesdames, mes- 
geur:, dans € débat relatif au projet de 
Wi qu tend à autoriser le Gouvernement 
par décret un referendum dans 
y l'ablissements français de l'Inde, je 
«uterai quelques brèves observalions 
du groupe communiste. 

} tiens à indiquer, en premier lieu, 

s'agissant d'une question d'une telle 
myoriance, il est pour le moins regret- 
pble que la discussion nous en soit de- 
we suivant la procédure d'urgence. 

swr: que les Etablissements de l'Inde 
ut «1: dotés, il-y a deux ans, d'un statut 

à ville libre, on à fait, depuis cette date, 
en lengueur les 
pui hui, on précipite la discussion, pla- 
presque l’Assemblée devant le fait 
panpli. 

Fat-ce pas M. le ministre de la France 
fere-mer qui, ce matin, déclarait de- 
mnt la commission qu'il entendait pren- 
dx tes ses responsabilités au regard de 
h stuation des cinq comptoirs de l'Inde ? 
<équenee quoi on demande 
ris nous demandera-t-on si cela nous 
bi — de préciser notre posilion, 
a coclques minutes, sur une question 
imiunt du droit des peuples à disposer 
d'eus-rèmest 
(ne! est donc ce projet? Par son ar- 
tk ‘+, le Gouvernement est antorisé à 
Île referendum par décret. El 
vo. l1 première question soumise à l’ac- 


sidantl 
entre 
entité 


ne dé 
s? 


t ex «1 de ce referendum, pour Chanderna- 
« Approuvez-vous le maintien de la 
st de Ylk libre de Chandernagor au sein de 
issée française ? » 
n fük (n'est-ce à dire, sinon que les intéressés 
pablé or que la possibilité de se prononcer 
per oui » — auquel cas ils conserveront 
uples leur statut de ville libre — ou par « non »; 


ls seront, alors, rattachés à l'Union 


CO 
Aucune autre perspective n'est of- 
pelait là population des cinq comptoirs de 
agé. 
envi l'autre part, qui participe à ce referen- 
atres, Les personnes inscrites sur les der- 
sible, res listes électorales de la ville libre, 
dressées dans l'année du referen- 
di à du. Je reviendrai sur cette question, car, 
n du & jour Chandernagor les dispositions né- 
re de tsires paraissent arrêtées, il n'en est | 
M. le Pas de même pour les autres comptoirs. 
tions Ü nous dira que ces dispositions ont 
pen tk prises par référence à la déclaration 
‘rementale du 8 juin 194$. M. Coste- 
affirmait, à cette occasion, qu'il en- 
que la consuktation ne donne lieu, 
alité em pendant ou après, à aucune mani- 
à les | de passion ou de haine de la part 
fraction de l'opinion contre les 
et qu'elle ne soit troublée ou faus- 
aucune pression, interne Ou ex- 
contraire à l'esprit d’une véritable 
déclaration procédait done d'un vé- 
esprit démocralique. Mais peut-on 
que les actes concordent avee les 
pe faites ? Lorsque, dans les cinq 
prés les organisations politiques 
rés. les syndicats et leurs 
l'objet d'attaques multiples, 
même, un membre de cette 
M. Lambert Saravane, est l’ob- 
°° brimades de la part de certains 
tes 


armés, lorsque les principes essen 


rparlers et, au- | 


tiels de la démocratie sont bafoués dans 
les faits, il est impossible de parler de li- 
berté et des principes de la Déclaration des 
droits de l'homme. 

Faut-il rapreler dans quelles conditions 
se sont déroulées les élections municipales 
dans les ciny comptoirs et la part qu'y 
prit le Gouvernement ? 

A Mahé, par exemple, il fallut s’y re- 
prendre à. deux fois, tellement Jes choses 
étaient bien faites et la population exas- 
pérée ! 

Quelle a été Ia réaction du Gouverne- 
ment ? On a parlé, tout à Fheure, de M. le 
gouverneur n. J'en parierai à mon 
tour. Voici, reproduite par le journal 
L'Aube du 25 octobre 1948, sa déciaration 
faite entre le premier et le deuxième tour 
de scrutin : 

« Devant la mauvaise foi évidente des 
congressistes et les sm par volontaires 
exercées par ces soi-disant partisans de la 
non-violence, notamment à Mahé, dont- 
nous sommes systématiquement coupés, 
je tiens à rappeler, prenant acte avec 
sans-froid des violations d’un accord ami- 
cal, que nous respecterons les clauses de 


cèt accord, maïs que nous agirons avec la 


plus grande fermeté. » 


EL faut croire que M. le gouverneur a agi 
avec la plus grande fermeté, puisqu'au 
deuxième tour de scrutin la presque tota- 
lité des éecteurs s’est prononcée pour la 
liste des candidats présentés par l'admi- 
nistration ! 

Pourtant, il est un autre son de cloche 
en <e qui concerne les événements de 
Mahé, fourni par l'agence France-Presse, 
le 27 octobre. Je cite: 

« Le communiqué fait état d’un rapport 
du chief-magistrat de Malabar, aux termes 
duquel les troubles ont commencé lors- 
ue le leader du parti local, Nahajana L K. 
Kumaran, rencontra le maire, afin de pro- 
tester contre la non-délivrance des cartes 
d'électeurs, car, apparemment, 10 p. 100 
seulement de ces cartes furent remises en 
circulation. » — voilà les procédés .de 
l'administration dans les territoires d’ou- 
tre-mer — « et, comme il n'’obünt pas 
satisfaction du maïre, les locaux de k mai- 
rie furent fermés; et, après une assez vio- 
lente dispute entre Kumaran et le chef de 
la police, ce dernier a attaqué Kumaran; 
il s'ensuivit une. bagarre générale. » 

Voici contredites, en somme, par une 
organisation gouvernementale de presse, 
les déclarations de M. le gouverneur Ba- 
ron. Je sais bien qu'on mettra en avant 
les résultais obtenus à Pondichéry et à 
Chandernagor. On fera état de ce que, 
là-bas, tout s’est passé dans les règles, 
que l'opposition a pu s’y manifester. Il 
êst néanmoins intéressant de consniter le 
Journal officiel du 8 novembre 1947, qui 
traite de l'inscription sur les listes électo- 
rales. Qui pouvait voter à Chandernagor ? 

Dans le titre II du texte qui traite de 
l'assemblée municipale, à l’article 4, je 


« Sont en outre admises à se faire ins- 
crire sur des listes électorales complémen- 
taires spécialement dressées pour les élec- 
tons à l'assemblée municipale les per- 
sonnes âgées de vingt et un ans accomplis, 
domiciliées à Chandernagor depuis cinq 
ans au moins et inscrites au rôle des 
contributions ou des patentes. » 

C'est peut-être là le « suffrage univer- 
sel » dont a parlé M. Caillavet à cette tri- 
buné! Lorsqu'on connaît la misère de la 
grande majorité de là population, qui ne 
peut pas payer d'impôt, on comprend vite 
combien d’électeurs auront l’occasion de 


manifester leur volonté: et qui ils seront 


I! en va de même de l'interdiction du 
pe communiste à Chandernagor, décidée 
e 28 mars 1948, deux jours après que le 
gouverneur de l'Ouest Bengale eut accome. 
pli le mème acte de force. 

Faut-il parler des pressions extérieures, 
de la collusion de la police indienne avea 
la police française ? Je ne citerai ‘un 
exemple, celui de notre collègue M. de 
Boysson, qui, à locctasion de la discus- : 
sion de ce projet devant l'Assemblée de 
l'Union française, déclarait notamment : 

« Je me suis rendu dans l'Inde. J'ai été 
suivi partout par la police indienne, non 
seulement sur le territoire indien, mais 
aussi sur le territoire des établissements 
français. Mieux, j'ai constaté que la po- 
lice française collaborait avec la police in- 
dienne, afin de rassembler tous les rensei 
gnements sur mes faits et gestes. Je ne 
sache pas, d’ailleurs, que le gouverne- 
ment français ait jamais protesté contre 
les arrestations opérées par la police in- 
dienne dans les établissements français. » 

Je pourrais citer d’autres cas de collu- 
sion de la police française avee la potice 
indienne, parler aussi des pressions exté- 
rieures exercées sur les cinq comptoirs dez 
Indes par le gouvernement de New Feihi. 

Voilà done, en gros, dans quelles condi- 
tions les populations des cinq comptoirs 
auront à se prononcer. Partisans du droit 
des peuples à disposer d'eux-mêmes, nous 
estimons que ce ne sont pas là les eondi- 
tions d’une libre consultation. Nous con- 
sidérons que c’est une façon bien parti- 
culière de tenir compte des aspirations de 
Ia population que de la forcer à s'exprimer 
par ce referendum qui nous apparaît beau- 
coup plus comme une manœuvre tendant 
à faire la part du feu, à sauver K face 
au colonialisme, que comme une libre cone 
sultation. 

C'est pourquoi le groupe communiste 
s’abstiendra daïs le vote de ce projet ds 
(Applaudissements à l'extrême gaws 
che.) 


M. le président. La parole est à M. dé 
Moustier. 


M. Roland de Moustier. Mes chers cok 
lègues, je veux élever une courte, mais 
énergique protestation, à la fois contre la 
forme de ce débat et quant au fond. 

Contre la forme, car je ne comprends 
pas, monsieur le ministre, comment, dans 
une affaire que le Gouvernement étudie 
depuis de longs mois, on peut chercher 
à escamoter le vote de l’Assemblée par la 
procédure d'urgence. 

L'affaire est grave pour l'avenir de 
FUnion française et par les répercussions 
internationales qu'elle peut avoir demain 
en Asie. 

D'autre part, monsieur le ministre, 
demandez au Par:ement de s'engager par 
le biais d'un vote de crédits nécessaires 
au déroulement des élections dans les 
comptoirs français de l'Inde. Une fois en- 
core, et après les déclarations de M. le 
rapporteur et de ceux denos autres col- 
lègues qui sont intervenus dans ce débat, 
jélève une énergique protestation contre 
celte manière de procéder. 

Je regrette qu’un large débat n'ait pu 
s'instituer, -en présence de M. le ministre 
des affaires étrangères ou de son représen- 
tant, car nous sommes un certain normbre 
à éprouver une vive surprise de la façon 
dont cette affaire a été engagte et nous 
sommes très inquiets quant à ses conclu- 
sions. 

En eftet, vous allez, par un referendum 
organisé dans les différents comptoirs 


français des Indes, à des dates diflérentez 


| fautes de ls royauté. 
Le et à droite.) | 
+ à M. Cer- 
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placer les habitants de ces régions devant 
une situation particulièrement pénible. Ils 
auront à choisir entre, d’une part, des in- 
térêts économiques, des intérêts person- 
et, d'autre part, leur sentiment na- 
tional d’Indiens. 

La sagesse, dans cette affaire, monsieur 
le ministre, eût été de s'inspirer des le- 
cons de la Grande-Bretagne. Nous ne pou- 
vons pas ignorer le rôle extrêmement im- 

ortant joué par la Grande-Bretagne aux 


des pendant des siècles et nous savons 
tous de quelle manière elle a réglé le 
problème. 


Les représentants de l’autorité française, 
dans ces petits comptoirs, se trouvent en 
face d’une immense nation de plus de 
400 millions d’âmes. Il eût été, à mon 
sens, beaucoup plus sage dé commencer 
jar négocier avec le gouvernement indien 
e New Delhi, avec le pandit Nehru, pour 
régler une fois pour toutes la question des 
comptoirs français de l’Inde et ne procéder 
qu'ensuite au referendum. 


Vous n’eussiez pas ainsi placé les habi 
tants de ces comptoirs dans une situation 
articulièrement délicate. Vous eussiez 
vité des répercussions qui, demain, se- 
ront peut-être très pénibles pour la France, 
eur le plan international, dans ses rapports 
avec l'Inde. Et je crois que vous eussiez 
beaucoup mieux défendu et jes intérêts 
français et le prestige de notre pays en 
Asie. (Applaudissements à droite et sur 
cerlains hancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Mau- 
rice Schumann, 


M. Maurice Schumann. Le moment n'est 
pas encore venu de présenter les obser- 
vations de fond auxquelles a fait allusion 
M. de Moustier. Cependant, puisque la 
commission des affaires étrangères a bien 
voulu me désigner, ce matin, comme rap- 

oœrteur spécial chargé de suivre les pro- 
èmes de l'Inde, j'observe que, parmi les 
signataires du projet de loi qui nous est 
soumis, figure M. Robert Schuman, minis- 
tre des affaires étrangères. 

Ceci implique, de toute évidence, que 
ce projet comporte une incidence diploma- 
tique et que la commission des affaires 
étrangères, en conséquence, aurait dù être 
consultée et associée à la préparation du 
texte. (Très bien! très bien! sur divers 
bancs au centre et à droite.) 

J'ajoute que, ce matin, la commission 
des affaires étrangères, unanime, avait 
décidé de solliciter une audition commune 
de M. le ministre de la France d'outre-mer 
et de M. le ministre des affaires étrangères 

ar les commissions des territoires d’ou- 

re-mer et des affaires étrangères réunies. 
Il en est peut-être temps encore, pee 
le problème de fond paraît réservé. 


Puisqu'un certain nombre de fonction- 
paires ont été mis en cause, je veux souli- 
ner — en attendant que le représentant 
u Gouvernément prenne toutes ses res- 

nsabilités sur ce point, et je sais qu’il 
e fera — que les critiques dirigées contre 
M. le gouverneur Baron, haut commissaire 
de la République, par mon ami M. Cailla- 
vet, d’une part, par M. Cermolacce, d’au- 
tre part, ont pu nous paraître.en quelque 
manière contradictoires. 

Le sentiment du Gouvernement et des 
observateurs qui, sans aucun préjugé — je 
suis du nombre — ont pu se rendre sur 
place, est que M. le gouverneur Baron a 
comme l’ensemble des fonctionnaires qu 
se trouvaient mis à sa disposition, défendu 
par tous les moyens du bord les intérêts 
de la France qui — sur ce point je rejoins 


M. de Moustier — ne sont pas dissociables 


| 


des intérêts bien compris de l'Union in- 
dienne. 

En effet, quiconque a étudié le problème 
sur pas aboutit à la conviction qu'il 
serait arbitraire d’opposer le patriotisme 
indien et le patriotisme français des habi- 
tants de nos comptoirs et que, tout au 
contraire, la solution à longue échéance, 

eut-êlre même à brève échéance, consiste 

faire de nos comptoirs, et plus particu- 
lièrement de Pondichéry, le trait d'union 
entre l’Union indienne et l'Union fran- 
çaise. 

Les habitants (le ces cinq comptoirs peu- 
vent, une main dans la main de l'Union 
française, une main dans la main de 
l'Union indienne, constituer un lien entre 
deux civilisations dont nous ressentons de 

lus en pius clairement les affinités pro- 
ondes, au centre et 
sur divers bancs à gauche et à droite.) 


- M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission des affaires .étran- 
gères. 


M. Edouard Bonnefous, président de la 
commission des affaires étrangères. Je 
tiens à m'associer aux prolestations de 
MM. de Moustier et Maurice Schumann. 
Non seulement il est de mauvaise méthode, 
mais il est même inadmissible que les 
questions relatives à nos rapports avec les 
pays étrangers ne soient pas toujours sou- 
mises à la commission des affaires étran- 
gères. Il faut non seulement qu'elle soit 
toujours consultée, mais aussi qu’elle soit 
toujours en mesure de donner son avis. 


J'insiste, en effet, sur le fait, rappelé 
ar M. Maurice Schumann, que, ce matin, 
a commission des affaires étrangères avait 
sollicité une audition commune des deux 
ministres intéressés; je constate que, cet 
après-midi, nous ne sommes plus en 
mesure de l'obtenir, et je le regrette. 
(Applaudissements sur divers bancs à 
gauche et à droite.) 


M. Roland de Moustier. C’est scandaleux ! 
M, le président. La parole est à M. Apithy. 


M. Sourou-Migan Apithy. Mes chers col- 
lègues, j'ai écouté avec infiniment d’atten- 
tion les interventions qui viennent d’avoir 
lieu et je me réjouis de constater que, 
pour une fois, tous les orateurs ont le 
même souci de maintenir la cohésion de 
l’Union française. 

La question du referendum telle que 
nous la présente le Gouvernement nous 
paraît très mal posée. 

En fait, de quoi s'agit-il ? 

Examinons d’abord les données du pro- 
blème. Economiquement, les Etablisse- 
ments français de l'Inde sont sous la 
dépendance de YUnion indienne. Senti- 
mentalement, les populations de ces comp- 
toirs ont participé à l'enthousiasme, 
comme on a pu le constater, de l’acèes- 
sion de l’Union indienne à son statut 
actuel. 

Or, le referendum va opposer, en quel- 

ue sorte, ceux de nos compatriotes des 
ndes qui, de par leur formation et leur 
culture, ont une pensée française. Il va 
les amener à choisir entre l'Inde, à 
laquelle, sentimentalement et économi- 

uement, ils sont associés, et l'Union 
rançaise, où depuis toujours sont leurs 
térêts. 

Le referendum est d’abord faussé À la 
base, car la grande masse de la popula- 
tion ne comprend pas exactement le sens 
véritable de ce referendum ni son méca- 
nisme. 


Il est faussé it 

est faussé, ensuite, pa 

question est mal posée. On va 
aux Indiens de choisir entre les Indes 4 on fait 
l'Union française, ou bien on va leur à 
demander de rester dans le cadre t de 


l’Union française pendant un temps à | 
miné, après quoi ils pourront Déneee genir don 


d’un sfatut et s'intégrer dans les Indes gncire 
On va, en quelque sorte, enfermer ls gons pas 
amis de la France dans un dilemme tra. 
gique en leur demandant de choisir 
ance -contre l'Inde, L'articl 
Cette question est mal posée parce que k Gouve 
le referendum va susciter aux Indes gun, mè 
mêmes de graves incidents entre ceux qui rerendu 
sont partisans de l'Union indienne et de 
ceux qui, attachés à cette même Uni l n'est 
désirent rester dans l’Union française, On estion. 
assisterait done à des manifestations anti. jissemer 
françaises et antiindiennes, ce qui est Nous S 
uné étrange façon de sceller l'amitié jun de 
franco-indienne, il ser: 
La question est enfin mal posée pare dis veu 
que nous verrons des intérêts s'oppose pncaise. 
les uns aux autres. Parmi les habitants Le Gou 
des cinq comptoirs des Indes, ceux qui œuraige ( 
désireraient, en raison d'intérêts particu Yemisé 
liers, s'associer à l’Union française 
pourraient prendre aucune décision sang Nous n 
risquer de se faire mal juger par leurs jieation 
compatriotes. dan: 
Nous pensons que la solution au pre visagés. 
blème de l'Inde ne doit pas-résider dans as pris 
un referendum qui est encore mal défini rédact 
mais qu’elle doit, au contraire, être cons. U me : 
tituée par un accord entre Paris et Ney @ propo 
Delhi. L'on pourrait, à la rigueur, faire tons 
des cinq comptoirs l'Inde quelqu francais 
chose de semblable — je m'excuse ds de séces, 
cette suggestion — à la principauté de un régir 
Monaco. On établirait un statut spécid gend ins 
pour les établissements de l'Inde dans le U faut 
cadre de l'Union française, consacrant leur ait lieu 
entrée dans la communauté indienne. treprises 
Telles sont les observations que jé qaise et 
tenu à présenter, Nous aimerions, avant rit ami 
de fixer notre position, connaître le sem Franc 
timent du Gouvernement sur ce gravé de 1918, 
roblème, (Applaudissements sur divers mis d'ac 
ancs à gauche, au centre et à droite.) pre £ 
e 
M. le président, La parole est à M. Capk uma 
tant. des 
vivre da 
M. René Capitant. Mesdames, messieurs, nécessit 
si M. Caillavet ne m'y avait pas invité, je établisse 
n'aurais peut-être pas pris la parole. Mais, ee 
avant de répondre à sa question, je veux obteni 
présenter quelques observations. - Cet a 
Le projet de loi en discussion nous io A0, Les 
vite à traiter une question grave: celle du JS à mixe 
droit de sécession des territoires d'outreæ 
mer. on dev 
La décision que nous serons conduits À 
prendre aura nécessairement! valeur dé Wrmina 
précédent, même si M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil est plus prudent 
dans ses propos que ne l’a été M. le minis - con 
tre de la France d'outre-mer. D quitt 
Je regrette qu’une question ayant ds Con 
telles répercussions puisse être traitée dans l'Union 
le cadre d’une discussion d’urgence. Tout Dec; 
au moins, dans le cadre même de l'ur à 
gence, auïait-on pu apporter devant l'A M. Re 
semblée un dossier, au moins un début 
de dossier. Or, je constate que nous 21108 M, le 
déltbérer sans aucun des documents préside: 
nous seraient nécessaires. w 
Il est question, dans le texte du projet ni 
d’une déclaration du ministre de la Fr 
d'outre-mer du 8 juin 1948. N’aurait-ù M F 
été d’élémentaire courtoisie dé la part 
Gouvernement de faire figurer cette dé tal 
ration en annexe du projet ou, du mois Evide 
d'en rappelef les termes au début de # tout n 
discussion ? d'il 


X qui 
he 
Sang 
leurs 
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on fait allusion, dans l'exposé des mo- 
us, à des négociations avec le gouverne- 
gent de l'Union indienne, M. le ministre 
affaires étrangères n'aurait-il pas dû 
gnir donner un compte rendu-complet et 
gore de ces négociations ? Nous ne sa- 
qons pas sur quoi elles ont porté. (Applau- 
gisements Sur divers bancs à gauche et 
droite) : 
, L'article 1 tend à inviter ou à autoriser 

çouvernement à organiser un referen- 
gun: mais chacun sait que la portée du 
trodum varie suivant le libellé mème 
de question posée. 

L n'est pas question du libellé de cette 
sion. Que Va-t-on demander aux Eta- 
Sissements français dél'Inde ? 

Nous savons, par hasard, par un mot 
“un des orateurs a jeté dans le débat, 
ji] serait question de leur demander 
veulent rester ou dans l'Union 
fançaise. 

Le Gouvernement n’a même pas eu le 
auaze ou la loyauté de le dire, ni dans 
des motifs, ni dans l’articie 1%, 
fnerruptions.) 

Nous ne connaissons pas le décret d'ap- 
jition. Rien ne nous garantit qu’il sera 
gris dans les termes que certains ont en- 
visés. En tout cas, le Gouvernement n'a 
as pris d'engagement en ce qui concerne 
e ce décret. 

U me semble évident — et je rejoins à 
e propos M. Apithy — que, dans les con- 


Bditions du projet, on va contraindre les 


Francais de l'Inde à choisir entre le droit 
de sécession et ie droit de demeurer sous 
un régime que la centralisation actuelle 
rend insupportable. 

U faut donc, avant que le referendum 
ait lieu, que des négociations aient été en- 
teprises et poursuivies entre l'Union fran- 
qaise et l'Union indienne et que, dans l’es- 


rit amical dont parlait M. le ministre de 


France d'outre-mer dans sa déclaration 
& 191$, les deux gouvernements se soient 
mis d'accord sur un statut des cinq villes 
libres, sur un statut franco-hindou, ainsi 
e le disait tout à l'heure M. Maurice 

umann, un statut qui tienne compte 
des traditions françaises qui veulent sur- 
tivre dans ces territoires, et également des 
nécessités économiques qui obligent ces 
établissements à participer à la vie de la 


communauté hindoue qui vient 


obtenir son indépendance nationale, 


Cet accord conclu, un.statut mixte éta- 
li, les établissements de l'Inde seront mis 


Lamine de jouer le rôle de trait d'union 


süquel ils sont destinés. C’est ce statut que 
l'on devra soumettre au referendum ; ainsi, 
Mais sinsi seulement, la consultation aura 
Un sens et garantira le droit 8e libre dé- 
krmination dés Français de 

Mais leur demander’ aujourd’hui, dans 
Conditions qu'on nous propose, s'ils 
veulent rester dans l'Union française ou 
ls quitter, c'est commettre un crime contre 
a Constitution et contre l'avenir de 
l'Union française. sur 

e.) 


tériains bancs à gauc 


M. René Mayer, C'est exagéré ! 


M. le président. La parole est à M. le 
Présiient de la commission d'outre-mer. 


M. le président de la commission. Je dé- 


#lre faire une mise au point. 


(Rires. 


Evidemment! Ce que demandent avant 

ul nos concitoyens des Andes, c'est de 
* sauver leur peau ». Ce n'est pas un statut 
réclament! (Mouvements divers.) 


Elle est facile à faire. 


M. le président de la commission. M. Bon- 
-nefous, président de la commission des 
affaires étrangères, et-M. Maurice Schu- 
mann_ont protesté contre le fait que la 
commission des affaires étrangères n'avait 
pas été consultée. 

Je tiens à préciser que cela n'a pas tenu 
à la volonté de la commission des terri- 
toires d'outre-mer. 

La commission que j'ai l'honneur de 
présider a voté contre l'urgence et c’est 
à la suite de l'arbitrage rendu par l’Assem- 
blée le 23 mai courant que l'urgence a été 
décidée. 

Les membres de la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer n'auraient vu que des 
avantages à connaître l'avis de ieurs col- 
lègues de la commission des affaires 
étrangères. 

Je me permettrai cependant de rappeler 
que les textes soumis à nos délibérations 
ne sont, en fait, comme j'ai essayé de le 
démontrer que la conclu- 
sion naturelle de la déclaration du 8 juin 


1948. 

I est évidemment malheureux, je 
n'hésite pas à le redire, que beaucoup de 
textes de cette importance nous soient pré- 
sentés par des biais et non point d’une 
manière directe. (Très bien! très bien! sur 
divers bancs.) 


Je tiens également à souligner l'abus 
non moins regrettable qui est fait de la 
procédure d’urgence; mais, je le répète 
une fois de plus, la commission des terri- 
toires d’outre-mer n’en est nullement res- 
ponsable. 


À l'extrême gauche. n'y a qu’à deman- 
der la renonciation à la procédure d'ur- 
gence. 


M. le président. La parole est à M. René 
Mayer. 


M. René Mayer, Je crois comprendre, 
après avoir entendu les paroles de M. le 

résident de la commission des territoires 

’outre-mer, que cette commission ne se 
refuserait probablement pas, si le Gouver- 
nement l’acceptait, au renvoi du iexte pro- 
posé, pour une nouvelle étude des com- 
missions des territoires d'outre-mer et des 
affaires étrangères réunies, ainsi que l'a 
demandé cette dernière commission, 

Un certain nombre de membres de cette 
commission estiment que, depuis la décla- 
ration dn 8 juin 1948, les faits ont évolué, 
Ils voudraient avoir l'assurance que les 
négociations menées sur ce point avec le 
gouvernement de l’Union indienne ont 
exploré toutes les conditions dans les- 
quelles il serait possible, dans une voie 
analogue à celle que traçait tout à l'heure 
M. Apithy, d'assurer, au sein de l'Union 
française et en accord avec le gouverne- 
ment de l'Union indienne, un nouveau 
statut à nos territoires de l'Inde. 

C'est pourquoi je demande à M. lé secré- 
taire d'Etat si le Gouvernement accepterait 
que la question fût étudiée dans ces con- 
ditions. (Applaudissements sur divers 
bancs à gauche et au centre.) 


M, le président. Ia parole est À M. le 
secrétaire d'Etat à présidence du 
conseil. 


M, Paul Devinat, secrétaire d'Etat à la 
présidence du conse. Mesdames, mes- 
sieurs, si l'urgence a été demandée par 
le Gouvernement, c'est parce qu'il y a été 
amené par les engagements pris et par des 
obligations de caractère strict. 

N's’agit d'une question de date, puisque 
la décision du Parlement doit intervepir 


avant la fin de ce mois. 


En effet, les engagements pris à l'égard 
de la ville de Chandernagor et ceux qui 
ont été pris également, mais d'une façon 

lus large, vis-à-vis du gouvernement de 
New Delhi, nous mettent dans l'obligation 
d'engager la procédure du referendum et 
de donner la publicatoin de cette procé- 
dure au Journal officiel au plus tard le 
28 mai. 

Or, les récentes vacances du Parlement 
ont retardé l'examen du projet de loi qui 
vous est aujourd'hui soumis, Je tiens à 
vous faire connaître que la procédure et 
les termes du referendum procèdent de 
la décision qui a été prise au début dn 
mois d’avril por l'assemblée municipale de 
la ville libre de Chandernagor, Il s’agit 
done d'un cas de force majeure et l'ur 
s'explique de la façon la plus 

urelle. 


Il s’agit également de savoir dans quelles 
conditions des négociations ont ou n'ont 
pas été engagées avec le gouvernement de 
New Delhi, 


A ce propos, je tiens à rassurer complè 
tement os collègues de la commission des 
affaires étrangères. 

Il y a eu — je réponds ainsi À plusieurs 
des observations qui ont été apportées — 
une continuilé dans les négociations en- 

pates avec le gouvernement de New 
li. 

A ce sujet, je me permets d'indiquer 
combien ces négociations étaient naturel. 
lement délicates et difficiles. La situation 
mème du nouvel Etat de l'Inde et l'élé- 
ment de passion nationalisté, que vous 
connaissez fort bien, de ce nouvel Etat 
n'ont rendu aisées ni ces négociations, ni 
la tâche de nos représentants là-bas, 


Puisqu'il a été question de M. le haut 
commissaire Baron, je tiens à dire au nom 
du Gouvernement toute l'estime que nous 
devons ‘avoir pour lui, compte tenu du 
travail très compliqué qu’il a dû accom- 
plir. 

H n’est pas tout à fait correct de l’in- 
criminer au moment même où il se trouve 
en Suisse, avec une santé déficiente, et 
où nous ne pouvons qu'’exprimer des vœux 
pour son rétablissement. 

Actuellement — je réponds d'une facon 
pius précise — c'est M. le gouverneur 
Chambon qui exerce les fonctions de haut 
commissaire, à titre intérimaire, et le se- 
crétaire général est M. Camouilly. 

Ces négociations ont été engagées et 
poursuivies avec une difficulté extrème et 
élles ont abouti à un accord, enregistré 
dans une lettre en date du 29 juin 1948 
fixan, les conditions de ce que j'appellera 
le contrat passé entre le Gouvernement 
français et le gouvernement de l'Inde. 

Ce contrat stipule que, l'accord étant 
fait entre les deux gouvernements, une 
consultation aura lieu, que la date en sera 
lixée pour Chandernagor par l'assemblée 
municipale de la ville libre et, pour les 
autres établissements, par les conseils mu- 
luCipaux groupés en une assemblée uni- 
que: A ces fins, les assemblées munici- 
pales seront entièrement renouvelées. De‘ 
nouvelles élections auront donc lieu et 
leurs dates seront fixées aussitôt que pos- 
sible. 

Aujourd'hui, les conditions préalables de 
l'accord sont remplies; les élections ont 
eu lieu à Chandernagor et dans les autres 
villes de l'Inde. I nous reste, tout simple- 
ment, à tenir nos engagements, 

C'est l'objet «précis du projet qui vous 
est soumis et qui à trait à l'organisation 
du referéndum dans la ville de Chander- 

or, d'abord, et dans les quatre autres 


na 
villes de l'Inde, ensuite. 
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J'aurai l'occasion de dire, à propos d'un 
amendement déposé par MM. Castellani et 
Maibrant, pour quellés raisons çes dates 
ne coïneident pas. + 

I importe, cependant, que l’Assemblée 
sache pourquoi eMe ne peut pas retarder 
davantage sa décision. 

Ce sont les engagements que nous avons 
pris qui nous lient et, si certains de nos 
collègues désirent une réumion commune 
des deux commissions intéressées, je de- 
manderai à leurs présidents de les convo- 
guer immédiatement, afin qu'aucun retard 
ne soit apporté au vote du Parlement, 

On s'est demandé, par ailleurs, s'il y 
avait licu — je m'en excuse auprès des 
membres de la commission des affaires 
élrangères — de demander son avis au 
département des affaires étrangères sur 
celle 

Le contreseïng dont il est fait état n’a été 
demandé que pour le texte de l’article 2 


qui traite de l'envoi sur place d'observa- 
teurs neutres. 
En effet, l'article qui autorise le 


Gouvernement à organiser un referendum 
de caractère interne dans un territoire 
d'ontre-mer, relève exclusivenrent de la 
compétence du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Voilà quelles sont les données exactes 
du problème. 

J'ai répondu à M. Moustier au sujet des 
bégociations. 

M. Apithy prétend que Ja question a été 
mal poste et il a donné les raisons de sa 
position. 

Je dois dire que, sur ce point, il à été 
gutendu que le referendum serait orga- 
nisé pour la ville de Chandernagor con- 
formément aux modalités choisies par 
l'assemblée municipale de la ville libre. 


Ce sont les termes préeis qui figurent 
au procès-verbal de la séance tenne par 
celte assemblée à la date du 3 avril. En 
voici le texte: 


« Article 3. — Une seule question sera 
posée: Approuvez-vous le maintien de la 
nt libre de Chandernagor au sein de 
‘Union française ? » 

J'ai répondu à M. Apithy en précisant 
que le contact entre New Delhi et Paris 
été constamment maintenu. 

J'aborde maintenant une question plus 
douloureuse, qui nous a été La par ceyr- 
lains collègues; je veux parler des condi- 
lions d'un vote libre, dans les circons- 
lances actuelles, compte tenu des pres- 
sions qui peuvent s'exercer, de l'intérieur, 
pu de l'extérieur, sur les populations des 
billes appelées à se prononcer. 

IT est exact que cette question est une 
source de préoccupations, mais il ne fau- 
drait pas craire que le Gouvernement de 
la République n'a pas fait, à- cet égard, 
Lou son devoir. 

Des protestations ont été immédiate- 
ment tant à Paris qu'à New 
Delhi, par le ministère des affaires étran- 


adressées. 


pères, Elles ont été renouvelées, Notre 
uction diplomatique s’est fondée sur les 
conventions internationales et sur l’ac- 
cord du 29 juin 1948, qui régissent préci- 
sclnent l'accord que je vous ai lu et qui 
concernent la procédure du referendupr. 
Actuellement, un observatéur néutre se 
met en roule pour détemminer Ja nature 
et les constquences du, blocus auquel 
toi, Vous pouvez  êlre certains. , que 
je Gouvernement français <eauràa tirer 
foules les conséquences de l'enquête et 


des constatations qui seront faites sur 
place. 

Voilà, mesdames, messieurs, ce que je 
tenais à dire sur la position prise en cette 
affaire par le Gouvernement français. 


J'espère que les explications que je 
vous ai données seyont de nature à apai- 
ser vos inquiétudes. 


Il reste à préciser 
la portée juridique 
accompli. 

Pour nous, il s'agit d'un referendum à 
l'intérieur d’un territoire d'outre-mer, 
d'un acte interne. Bien entendu, je ren- 
contre ici l'argumentation de mon callè- 
gue et ami M. Caïlavet: il va de soi, en 
vertu de l’article 27 de la Constitutign, que 
si le referendum indique une volonté de 
sécession, . de non-maintien dans }’Union 
française, d'un territoire qui en dépend 
aujourd'hui, il y aura, à fois, matière 
traité avec le gouvernement de l'Inde et, 
naturellement, à ratification de la part du 
Parlement français, dont les droits sont 
réservés. 

Voilà ce qu'il m’appartient de dire, en 
réponse aux observations qui m'ont été 


uelle est exactement 
e l'acte qui va être 


| présentées. 


Il me reste à appeler votre attention sur 
le fait que, depuis l’origine, la France a 
pris, dans l'affaire de l'Inde, une attitude 
qui n’a pas varié. 

Elle a, comme M. Maurice Schümann la 
si bien et si clairement indiqué, recherché, 
dans des circonstances particulièrement 
difficiles, à ne pas heurter les sentiments 
de l'Inde, En effet, les 400 millions d’'habi- 
tants de ce pays, animés de sentiments 
nationalistes, sont tout naturellement 
heurtés par la survivance de cette petite 
minorité. | 

Notre devoir est de tenir tous les <nga- 
gements moraux et matériels pris par la 
France au cours des siècles à l'égard des 
300.000 Français de l'Inde. 


La fin doit être digne de l'œuvre entre- 
mens C'est sur la liberté des peuples à 
isposer d'eux-mêmes, c’est sur les princi- 
pes mêmes de la Constitution que nous 
avons établi, assis notre conduite. Nous 
resterons fidèles, 
ment, comme vous l'avez dit, monsieur 
Maurice Schumann, établir le trait d'union 
indispensable entre deux. civilisations dont 
chacune a sa grandeur et auxquelles 
nous devons pe par notre loyauté et 
ar la dignité de notre attitude, une <ontri- 

ution efficace qui conduise au succès 
que désirent les deux parties. (Applaudis- 
sements sur divers bancs à gauche et qu 
cendre.) : 


M. le président, La parole est à M. Julÿ. 


M. Pierre July. Le souci qui sé révèle 
sur tous les bancs de l’Assemblée me 
Jaraît légitime et je ne pense pas que 
Pareiinent mis en avant par le Gouver- 
nement, à savoir que le Parlement a pris 
quelques semaines’ de vacances, soit suff- 
sant, voire sérieux. 

Nous ne nions pas que le Gouvernement 
de la République ait fait, sur le plan diplo- 
matique, tout. ,son devoir. Mais c'est le 
souci d'être informé qui anime, en ce 
moment, chacun des membres de l’As- 
semblée. 


Or, le Gouvernement, à l'instant, par 
la voix de M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dénce du conseil, n’a pas posé le problème 
dans Les termes mêmes où il l'a été ee 
matin devant [es membres de la Commis- 
sion de la France d'outre-mer. 


souhaitant. profondé-. 


| 


nous sommes et 


Chandernagor, 
certain — prisonniers des délais, puisque, 
si j'ai bien ce qu'a dit à l 

ret convoquant les eurs parai 
au Journal offieiel avant le 28 À pe 
à-dire avant même la fin de cette semaine, 

Mais la question qu’à examinée ce matin 
la commission des territoires d'outre-mer 
est celle-ci: quelle sera la répereussion du 
refcrendum de Chandernagor sur eelui qui 
devra avoir lieu au mois de décembre pro- 
chain dans les quatre autres comptoirs de 
l'Inde soumis à l'influence française ? 

Ce nous vouligns savoir, c’est 
était encore possibile/”ou bien de retarder 
jusqu'au mois de décembre le referendum 
de Chandernagor, prévu pour le mois de 
juin prochain, où bien, äw contraire, 
| d'avancer la date des quatre eonsultatione 

évues pour les autres comptoirs de 

"Inde. 

Sur ce point, M. le secrétaire d'Etat ne 
nous 4 apporté aucun apaisement, 

Je demande donc au Gouvernement sil 
est encore possible de fixer la même date 
pour les referendums dans les ci 
comptoirs de Finde ou si, au contraire, le 
referendum de Chandernagor doit inter 
venir à une autre date que celui des quatre 
autres territoires, 

C'est là un point très important, ea 
nous devons bien nous rendre compte de 
l'influence que pourra entraîner, sur les 
quatre consultations ultérieures, le résul- 
tat du referendum du mois de juin pro 
chain. 

Tel est, je le répète, le soueï qui, & 
matin, a animé les membres de la eom- 
mission des territoires d'outre-mer. Je 
pense que c’est le même qui, actuelle 
ment, retient l’attention des membres de 
la commission des affaires étrangères. 


C'est pourquoi j’estime souhaitable que 
les deux commissions se réunissent dans 
le plus bref délai possible afin de procé 
der à ün examen de l’ensemble du pro 
blème. Peut-être le Gouvernement 2-ti 
encore la possibilité d'y apporter une so 
lution. (Applaudissements à droite.) 


M. le président, La parole est à M, le <s. 
crétaire d'Etat à la présidence du conseil 


M. Paul Devinat, secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil. Du texte mème que 
J'ai lu il ressort que la 
date de consultation à été fixée, pour 
Chandernagor, par l'assemblée municipale 
de la ville libre et, pour les quatre autres 
élablissemerits) par leurs conseils munici- 
paux 
Chacuti des déux groupes délibérant sépe- 
rément. 

Chandernagor a choisi la date du 19 juie, 
les quatre autres comptoirs de Finde cells 
du it décembre. Ce n'est pas nous 
avoñs choisi, ce sont les intéressés. Voilà 
Pourquoi nous sommes en présence de 
dèux dates différentes! 

Chandernagor insiste r que le refe- 
rendum ait lieu dans lea délais prévus. 

pouvons, évidemment, :souhaiter 
une modification de cette date; mais je 
crois que convme jil a été indiqué à la com 
mission des ferritoires d'outre-mer, il faui 
reconnaître honriètement que toute 
dification ne peut dépendre, en l’état ac 
tuel des choses, que de la volonté de ls 
ville de Chandernagor, C’est elle seule qui 

eut modifier la date, qu’elle & choisie 

Pour ne pas vous décevoir à 


je dois dire que je ne ercis pas que à 


En ce qui concerne le relerendum de 
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Te de Chandernagor prenne une attitude 
Nrente de celle qu'elle a déjà adoptée, 


x. le président. La parole est à M. July. 


Pierre July, L'Assemblée de l’Union 
maoçaise n’a-t-elle pas voté une proposi- 
de résolution demandant, précisé- 
ment, que les cinq consultations aient lieu 
le mème jour ? 

Le Gouvernement peut-il faire aboutir 
gette proposition ? 


. La parole est à M. le 


M. le président 
prisident de la commission. 


M. le président de la commission. L’As- 
wmblée de l’Union française, je l'ai dit 
en développant mon rapport, a voté la 
motion suivante : 


« L'Assemblée de l’Union française émet 
le vœu que, dans le cadre des engagements 
slennels pris par la France, l'assemblée 
de Chandernagor, tenant compte des liens 
ulectueux qui l’unissent, depuis près de 
mis siècles, à la France, reconsidère 
hdte du referendum prévue pour le 
# juin et la reporte au 11 décembre, date 
du referendum dans les quatre autres éta- 
bissements français dans l'Inde ». 


Il est impossible à la commission des 
territoires d'outre-mer de reprendre cette 
motion à son compte, ne fût-ce, entre au- 
tres raisons, que pour des motifs régle- 
mentaires. 

Le délai dans lequel doit se dérouler 
le referendum ne lui permettait pas de 
faire aboutir à temps, même en ayant re- 
cours à la procédure d'urgence, cetle pro- 
position de résolution. 

C'est pourquoi j'ai déclaré que la com- 
mission souhaitait vivement que la ville 
de Chandernagor répondit au vœu de l'As- 
semblée de l'Union française et acceptât 
de reporter la date de son referendum au 
di décembre. 

I est évident — et cela ressort claire- 
ment, ainsi que je l'ai démontré, de la 
décaration de M. le ministre de la France 
d'outre-mer du 8 juin 1948 — que la ville 
libre de Chandernagor est absolument, en 
celle matière, maîtresse de sa décision et 
que nous ne pouvons que formuler un 


Le le président. La parole est à M. René 
ayer, 


M. René Mayer. Le projet de loi que nous 
discutons a pour objet d'autoriser le Gou- 
ernement à organiser un referendum. 


_ Chandernagor veut y procéder à une 
dite très rapprochée. Les autres établisse- 
Ments ont prévu, au contraxe, la date du 
1 décembre. L'urgence dont nuus a parlé 
le Gouvernement ne concerne, par eon- 
séquent, que l’organisation du referendum 
à Chandernagor. 

_ Nous souhaiterions tous, évidemment, 
Que la ville libre de Chandernagor en- 
tendit l’appel que lui ont adressé l’Assem- 
blée de l'Union française et la commission 
des territoires d'outre-mer. Mais ni la 
Commission, ni le Gouvernement, ni l’As- 
Semblée n’ont la certitude que cet appel 
Sera entendu, et la France doit tenir ses 
trgsagements. 


, Ce qui 

l'organisati du referendum à Chander- 

nagor. Nous savons, d'ailleurs, que celui- 

Gi se présente dans des conditions géné- 

Tales #assez différentes de celles qui 

règnent dans les autres villes. 

+. objet des observations présentées par 

me ami Maurice Schumann et par moi- 
mé n'es{ paint de tenter de faire dévier 


urgent, je le répète, c’est 


l'action gouvernemenntale de la ligne 
actuellement suivie, mais bien, pour ce 
ui n'est s urgent, de donner aux 
eux commissions le moyen de se rendre 
compte si toutes les avenues ont été par- 
courues, si toutes les négociations, dans 
toutes les directions, ont été poussées jus- 
qu'au bout afin que nous sachions si les 
ultérieurs seront indispen- 
sables. 


C'est pourquoi j'ai déposé, d'accord 
avec M. Maurice Schumann, un amende- 
ment à l’article 1%, tendant à substituer 
in fine dans cet article, aux mots: « dans 
les Etablissements français dans l'Inde » 
les mots: « dans la ville libre de Chander- 
nagor ». 

Ce projet de loi étant voté, la ville libre 
délibérera sur la résolution de l’Assemblée 
de l'Union française, Nous souhaitons 
qu’elle ne maintienne pas la date qu’elle 
a prévue, Si elle la maintient, le Gouver- 
nement aura pu prendre son décret et, 
jusqu’au mois de décembre prochain, il 
aura le temps de faire connaître aux com- 
missions réunies et à l’Assemblée s'il 
maintient ses vues et s’il demande l'’auto- 
risation de prendre un second décret pour 
le referendum qui devrait avoir lieu dans 
les autres établissements. 


M. le président, La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat à présidence du 
conseil. 


M. Paul Devinat, secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil. Mesdames, mes- 
sieurs, dans le dessein de donner satisfac- 
tion au désir légitime des deux comunis- 
sions, j'accepte la proposition de M. René 
Mayer. 

Je lui demande de s’associer au Gouver- 
nement, et il a d’ailleurs marqué cette in- 
tention lui-même, pour préciser que 
cette mesure a un caractère strictement li- 
rmité et qu'elle ne porte nullement atteinte 
— je le demande, non pas dans notre inté- 
rêt, mais dans celui des Etablissements 
français de l'Inde — au principe du refe- 
rendum. 

D'autre part, si l’on ajourne la décision 
relative au referendum dans les quatre 
autres villes, afin de donner du champ à 
l'étude du Parlement, je demande que 
cette mesure ne puisse éfre considérée 
comme remettant en cause l'accord passé 
avec le gouvernement de New Delhi et les 
Etablissements de l'Inde eux-mêmes. 


M. Michel Peytel. Au contraire, elle res- 
serrerait l'accord. 


M, le président. La parole est à M. René 
Mayer. 


M. René Mayer. J'ai dit que la France 
tiendrait ses engagements. 

Si nous voulons avoir le temps de péné- 
trer les raisons pour lesquelles le Gouver- 
nement n’a pas donné suite à certaines 
solutions qui lui avaient été suggérées, 
nous sommes, en revanche, parfaitement 
conscients de la nécessité de maintenir en 
l'état les engagements actuels. 

Nous gr ie que le referendum soit 
organisé d’abord à Chandernagor, si 
c’est indispensable. Cela me veut pas 
dire qu'il soit porté atteinte aux engage- 
ments pris par le Gouvernement au mois 
de juin dernier. 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 


M. le président de la commission. Je 
n'ai pas autorité pour donner un avis for- 
mel au nom de la commission des territoi- 
res d'outre-mer. 


Je crois cependant pouvoir affirmer, & 
titre personnel, voire au nom d'un grand 
nombre de mes collègues, que la formule 
queues r M. René Mayer, sur laquelle 
"Assemblée devra se prononcer, me pa- 
raît tout à fait acceptable, je dirai même 
tout à fait heureuse, étant bien entendu 
ue les réserves faites par M. le secrétaire 
"Etat éont valables, car — M. René Mayer 
l'a répété moi-même — la France 
doit Ctre fidèle à ses engagements. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage & 
la discussion des articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


[Artiele 


M. le président, « Art. 1%, — Le Gou 
vernement est autorisé à organiser par dé- 
cret du président du conseil des ministres, 
conformément à sa déclaration du 8 juin 
1948 devant l’Assemblée nationale, un re- 
ferendum dans les établissements français 
dans l'Inde ». 


MM. René Mayer et Maurice Schumann 
ont déposé un amendement tendant à 
substituer in fine aux mots: « dans les 
établissements français dans l'Inde » les 
mots: « dans la ville libre de Chander. 
nagor ». 


M. Jules Castellani. Monsieur le prési- 
dent, j'ai, avec mon ami M. Maïbrant, dé« 
posé un amendement qui, me nat | 
aurait dû être appelé le premier, car 
s'éloigne davantage du texte de la com- 
mission que celui de MM. René Mayer et 
Maurice Schumann. 


M. le président. Votre amendement tend 
à compléter l'article par un alinéa nou 
veau. C’est une addition. 

Il viendra donc en discusesion après 
l’article. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de 
MM. René Mayer et Maurice Schumann, ac 
cepté par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voix, esk 
adopté.) 

M. le président, Personne ne demande la 
parole ?.. 


Je mets aux voix l’article avec 
modification résultant de l'adoption de 
l'amendement de MM. René Mayer et Mau 
rice Schumann. 


(L'article 1%, ainsi modifié, mis aux vois, 
est adopté.) 


M. le président, MM. Castellani et Mak 
brant ont présenté un amendement ten 
dant compléter l'article 1* par l'alinéa 
suivant : 


« Ce referendum devra avoir lieu simul- 
tanément dans les cirq Etablissements 
français dans l'Inde ». 


La parole est à M. Castellani. 


M. Jules Castellani. Mesdames, messieurs, 
rapporteur du projet de loi en discussion 
jusqu’à ce matin onze heures et demie, je 
n'ai pu continuer à accepter de le défen- 
dre devant l’Assemblée, précisément en 
raison des inquiétudes que nous causait la 
façon dont devait être organisé le referen« 
nr dans les Etablissements français dans 

Inde. 
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En eflet — et je rejoins ici tous les ora- 
teurs qui m'ont précédé — nous pourrions 
penser que le Gouvernement n'a pas voulu 
qu'une large discussion s'inslituät sur un 
problème aussi important, Nous pourrions 
peuser (galement que, comme à propos 
d'autres questions aussi importantes, la 
demande de discussion d'urgence n’a été 
présentée par le Gouvernement qu’à la der- 
nière minute pour ne pas nous permettre 
d'étudier à fond ce problème. 

Je n'irai pas jusque Jà, mais je persiste 
à penser qu'il est très regrettable que de 
pareiiles méthodes n'aient pas permis à 
notre commission des territoires d’outre- 
mer, que ce problème intéresse au pre- 
mier chef, et à la commission des affaires 
étrangères qui y est également intéressée, 
discuter longuement, * 

Ouant an texte lui-même, il était, à 
l'origine, d'une imprécision totale. Nous 
avons donc demandé à M. le ministre de Ja 
France d'outre-mer de nous apporter quel- 
ques explications. - 

ll ressort de ces explications que l’on 
nous demande de voter d'urgence ce texte 
en raison de la déclaration du 8 juin 1948, 
Que dit, en effet, cette déclaration ? Elle 
promet évidemment, mais en termes va- 
gues, le relferendum que nous avons à- 
voter aujourd’hui. 

Pourtant, en fin de compte, nous ne pen- 
sions pas qu'une déclaration ministérielle, 
même faite à la tribune du Parlement, en- 
gageait l'Assemblée et le Gouvernement 
pour un avenir assez lointain, comme cela 
vient de se produire. 

IL nous semble aussi que la méthode 
qui consiste à organiser un referendum 
pour des territoires qui, jusqu’à présent, 
ont été unis autour de la mère patrie, en 
séparant ces territoires et en ne leur per- 
mettant pas de voter le même jour, est 
tout à fait déplorable. 

En effet, an ne rnons fera pas croire que 
le vote qui sera émis à Chandernagor 
n'aura pas une influence considérable su” 
les décisions que prendront les quatre 
autres villes des territoires de l'Inde quel- 
ques mois plus tard. 

C'est pourquoi j'ai demandé, dans mon 
amendement, que le Gouvernement envi- 
sage les mesures nécessaires pour que ce 
referendum ait lieu simultanément dans 
les cinq Etablissements français dans 
l'Inde, 

On ne pourra pas m'objecter que la date 
du 19 juin est impérative. Car, s’il en 
était ainsi, le Gouvernement avait le 
devoir de prendre toutes mesures utiles 
Fe que ke referendum ait lieu également 
e 19 juin dans les quatre autres Établisse- 
ments, Alors, nous aurions une consulta- 
tion juste et les populations pourraient 
en rpm leur désir en toute clarté et toute 
indépendance. Au contraire, la façon de 
procéder que vous nous proposez sera d'un 
rès fâcheux exemple pour les autres Eta- 
blissements français dans l'Inde. 

En conséquence, je demande à l’Assem- 
blée de vouloir bien adopter mon amen- 
dement. 


M. le président. Je dois vous dire, mon- 
sieur Castellani, que le texte de votre 
amendement ne paraît plus cadrer avec 
l'article 1% modifié par de 
MM. René Mayer et Maurice Schumann. 


M. Jules Castellani, C’est précisément 
pourquoi j'avais signalé à l’Assemblée que 
mon amendèément, s’éloignant le plus du 
texte proposé, devait être mis en discus- 
sion avant celui de MM. René Mayer et 
Maurice Schumann. 


Après le vote que vient d'émettre l’As- 
re» à il faut, en effet, que notre amen- 
dement soit modifié. \ 


Nous proposons maintenant le texle 
suivant: 

« Ce referendum ne devra avoir lieu que 
le 11 décembre 1949, en même temps que 
dans les quatre autres Etablissements fran- 
Ççais dans l'Inde. » 


M. le président. MM. Castellani et Ma 
brant modifient done leur amendement et 
de compléter l’article par 
‘alinéa suivant: 

« Ce referendum ne devra avoir lieu que 
le 11 décembre 1949, en même temps que 
dans les quatre autres Etablissements fran- 
çais dans l'Inde, » 


Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. Après 
mon précédent exposé, je rappellerai sim- 
pement la déclaration du 8 juin 1938 
a une valeur et que des engagements ont 
été pris qui permirent aux conseils muni- 
cipaux de fixer la date du relerendum. 

La commission, estimant que nous de- 
vons tenir nos pere repousse 
open de Castellani et Mal- 

rant. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement 


M. Paul Devinat, secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil. Le Gouvernement 
repousse l’amendement. 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de MM. Castellani et Mal- 
brant, repoussé par le Gouvemement et 
par la commission. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 
[Article 2.] 


M. le président. La modification résul- 
tant de l'adoption de l'amendement de 
MM. René Mayer et Maurice Schumann à 
l'article 1* aflecte également l'article 2 
qui, de ce fait, doit être ainsi rédigé: 

« Art, 2. — Les dépenses afférentes au 
déplacement des observateurs neutres el 
à leur séjour dans la ville libre de Chan- 
demagor seront imputées au chapitre 315 
du budget des aflaires étrangères (L — 
Service des aflaires étrangères) pour 
l'exercice 1949 : « Missions. — Participation 
aux conférences internationales. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 2, ainsi rédigé. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


M. le président. Je vais meltre aux voix 
l’ensemble du projet de loi. 


M. Louis Marin. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Louis 
Marin. 


M. Louis Marin. Comme le vote qui doit 
intervenir sur un sujet aussi grave que 
celui-ci n'ayra peut-être pas lieu par scru- 
tin public, je demande que MM. les sténo- 
graphes veuillent bien préciser dans leur 
a 1 rendu que je vote contre l’en- 
semble du projet de loi. 

C'est avec regret, d'ailleurs, que je cons- 
tate que les votes émis sur les sujets les 
plus graves ont Jieu sans faire l'objet 
de demandes de scrutin. 


M. Jules Castellani. Nous demandons un 
sœulin, 


M. Ouezzin Coulibaly. Je deman 
parole pour expliquer mon vote, " 


M. le président. La 
libaiy. parole est à M Co 


M, Ouezzin Coulibaly. La commisii 
des territoires d'outre-mer à été sais 
une fois encore avec une précipitation 
dénote le peu de souci et de Vigilane 
que le Gouvernement apporte dans l'ey 
men des problèmes intéressant les terri 
toires d’outre-mer. 

Ce matin, M. le ministre de la Fran 
d'outre-mer a déclaré que nous étion 
acculés au vote de ce projet. Lui-mim 
semblait désemparé. 

Ses explications indiquent que le vot 
que nous allons émettre n'aura aucun 
incidence sur la décision qui est déjà pri 
parée dans les Etablissements françsi 
dans l'Inde. 

Depuis deux ans, cette Assemblée » 
Les accepté que la politique colonial 

t largement débattue. 

Ignorant complètement les méthodes el 
les procédés employés là-bas et en !l 
sence du représentant autorisé des Etublis 
sements français dans l'Inde, notre «x 
marade Saravane Lambert, le rassemble 
ment démocratique africain, soucieux à 
droit des peuples dans l’Union française 
et du respect de leur personnalité, s'abs 
tiendra dans ce vote. 


M. Jean Martine. Mesdames, messieurs, 
M. Apitby vient, dans un couft expo, 
d'exprimer les crainies "éprouve } 
groupe des indépendants d'outre-mer 
voir le Gouvernement traiter une question 
aussi importante avec une telle hte qu 


| la commission n’en a délibéré que ce m 


tin en dernière lecture. 


M. Je ministre lui-même, dans si 
exposé, a déclaré que seules les dates 
étaient impératives et nous faïsaient obji 
gation de voter le texte qui nous étal 
présenté. 


Il a méme ajouté que, si le vote du pré 
jet n’intervenait pas, il s’engageait, lui, 
‘ ministre, à prendre un décret pour faire 
appliquer le referendum dans F'inde fra 
çaise. 

C'est pour le moins traiter à Ja fois la 
commission et le Parlement d'une facon 
plus que cavalière. 


Nous avons, nous, représentants des 
territoires d'outre-mer, le souei de voir, au 
contraire, cette question traitée à foni. 


Certes, un accord a été passé avec le 
gouvernement de New Delhi, Notre can: 
rade Apithy a, tout à l'heure, souligné 
que cet accord etait incomplet et quo 
aurait dà, contrairement à ce qui nous à 
été expliqué, rechercher par tous le 
moyens une entente cordiale entre 
deux pays. Car, il est pour le moins inam- 
cal vis-à-vis des Français de l'Inde de les 

acer devant ce dilemme: où renoncer à 
eur race ou sacrifier l’amitié de la France. 


Celte façon de procéder est fort danse: 
reuse. Le groupe des indépendants d'u 
tre-mer a estimé que, si le refesendum ré 
sulte d'engagements pris le Gouver 
nement en 1948, l’Assemblée aurait 
depuis de longs mois — je ne sy pas 
des vacances, qui n’ont duré qu'un m9 
— être saisie du projet de loi. 


D'ailleurs, M. le secrétaire d'Etat nous 
a 
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a. le président de la commission. Vou- 


vous me permettre de vous inlerrom- 
cher collègue ? 

M. Jean Martine. Volontiers. 

M. le de la commission. Je dé- 
sunplement préciser un fait. L'assem- 
pléc rounicipale de Chandernagor a décidé 
: avril seulement que date Qu rete- 
rrndum serait fixée au 19 juin. 

1: avril, l'Assemblée n'était pas en 
wicances. 

dois dire en toute honnêteté le 
Gouvernement a déposé ce projet loi 
k {7 mai. | 

M. jean Martine. Je sais bien, mon cher 
prés dent, que c'est au mois d'avril Seule- 
mer: que l'assemblée de Chandernagor 
fx la date du referendum, Mais, en ce 
qui concerne les autres comptoirs, pour- 
quo. n'a+-il pas été possible d'obtenir une 
cuccréance de dates ? Gouverner, c’est 

soir, et le Gouvernement devait avoir 
soul de l'avenir de nos comptoirs. 

D'ailleurs, notre colègue M. Saravane 
Lambert maintes fois manilesté ses 
æartes. est regrettable qu'on n'en aît 
pos tenu compte dans une plus large me- 

ke sais que le referendum doit norma- 
kmeut exprimer la volonté de ces popu- 
htiuns et que nous devons respecter le 
wincipe du droit des peuples à disposer 

‘eux-mêmes. 

las notre collègue a plusieurs fois mar- 
w que da situation actuelle était trop 
Lageraill et que des incidents auraient 
ar: dcute lieu là-bas. 

Nous que cette question n’ait 
pe tté étudiée plus sérieusement et que 
été ordonnée. 


indépendants d'outre-mer compren- 
Le! très bien que, si la France veut rem- 
pr les engagements pris, il est très diffi- 
cile de trouver une autre solution; mais 
ils veulent marquer leur réprobation pour 
le fi! que la commission des territoires 
d'outre-mer à été saisie trop rapidement. 

Srrtout, ne voulons pas que de 
ll: faits se renouvelient. Pour ne pas avoir 
r:<ponsabilité, à la fois des incidents 
fu pourraient survenir et des conséquen- 
es que peut avoir dans l'avenir le refe- 
tendum lequel nous dêvons voter 
loi, de groupe des indépendants d'ou- 
texser déclare qu'il s'abstiendra, en at- 
ürhunt à cette déclaration toute la solen- 
cie comporte un tel objet. 


M. le président. La parole est à M. Cas- 
à 

M, Jutes Castellani, Mekdames, mes- 
Sieurs, le vote que nous allons émettre 
tr: des conséquences certainement très 
non seulement pour les établisse- 
Met: français dans l'Inde, mais pour 
l'aveir de l'Union française, 

Au:s est-ce avec une certaine émotion 
Que je déclare que nous me pouvons pas 
iccepier ce projet de loi dans les eondi- 
tion où il nous à été présenté. 

Nous ne pouvons pas l’accepter pour les 
faisons vient d'indiquer mon collègue 
. Martine, mais aussi pour des 
fa::s plus profondes, notamment parce 
abandonnerions les territoires 
À Inde sans négociations etrieuses et 
“> s° QT « parcouru toutes les avenues », 


pd. disait mon ami M. René Mayer, 

Ressayions pas par tous les 

Vis de les conserver au sein de 
ffançaise, 


Dans ces conditions, nous vous disons 
avec émotion, mes amis et moi-même, que 
IVe République. (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à gauche.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parolke ?.. 

mets aux voix l’ensemble du projet 

e loi. 


| 


Je saisi d’une demande de scrutin 


présentée au rom du groupe d'action dé- 


-mocratique et sociale, 


Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 

M, te président, lersoune ne demande 
plus à voter 

Le serutin est clos. 


(MM. les secrétaires Jont le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 


| pouiilement du scrutin: 


Nombre des votants.....,;.ss 371 
Majorité 136 
Pour adoption... 289 
Contre 


L'Assemblée a adopté. 


Par suite de la modification apportée an 
texte des articles 1% et 2, la commission 
propose de rédiger comme suit le titre du 
projet de oi: 

« Projet de loi autorisant le Gouverne- 
ment à organiser décret un referen- 
dum dans la ville libre de Chandernagor 
et à engager les dépenses afférentes aux 
frais de déplacement et de séjour des ob- 
servateurs mentres appelés à assister à 
cette consultation. » 

Il n'y à pas d'opposition 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

M. Paul Devinat, secrétaire d £lat à la 


présidence du conseil. Je demande la pa- 
role. 


M, te La paroïe.est à M. Je 
secrétaire d'Etat à là présidence dun 
conseil. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. Monsieur le président, ie Gouver- 
nement demande à l'Assembée de sus- 

ndre sa séance pendant quelques ins- 

ats. 

M, le président. 1! n’y a pas d'opposition 
à la susrensien de séance demandée par 
le Gouve,nement 

La séance est suspenûue. 

(La séance, suspendue à dir-sept heures 
quarante minutes, est reprise à dixit 
heures vingt-cinq minules.) 


M. te président. La séance est reprise. 


DISPOSITIONS ECONDMIQUES 
ET FINANÇCIERES : 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 

M. le président, L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet  — loi 
relatif à diverses dispositions d’orûre éco- 
nornique et financier. 

La parole est à M. Barangé, rapporteur 
général de la commission des finances. 

M. Charles Barangé, rapportour général. 
Mesdames, messieurs, saisie en deuxième 
lecture. à la demande du Gouvernement, 


du projet de loi relatif à diverses disposi- 
tions d'ordre économique et financier, vo 
tre commission des finances a décidé, tou} 
d'abord et avant tout nouvel examen, de 
demander à M. le président du conseil et 
à M. le ministre des finances et des aflat- 
rés économiques de venir préciser devant 
elle la posikon du Gourersement. 

M. le président du conseil et M. le minis 
tre des finances sont venus devant nous 
et, avec beaucoup de force, M. le présiden 
du conseil nous à déclaré qu'il entendait 
que le problème posé par l’article 8 relatif 
à la fixation du régime de l'essence soit 
réglé cet après-midi; il a demandé que 
l'Assemblée se prononce tout de suite sur 
cette disposition, qu'il estime essentielle. 

C'est ainsi que votre commission des 
finances a eru devoir se limiter à la se- 
conde lecture de l’article 8 du projet qui 
avait été précédemment renvoyé devant 


{ ele, article qu'elle avait disjoint. 


Après avoir pris connaissance des diffé. 
rentes solutions exposées par M. le minis 
tre des finances et des affaires économi- 
ques et par M. le secrétaire d'Etat au 
budget, votre commission a finalement 
adopté, après l’avoir modifié, un amende- 
ment présenté par MM. Temple et Gavini, 
qui devient ainsi le texte de l’article 8 du 
projet soumis à vos délibérations. 

Voici les termes de cet amendement: 

« Il est institué, du 1% juin au 31 dé- 
1949, à côté du secteur prieritair 
actuel, un secteur de vente libre pour les 
essences de pétrole (n° 351 À du tarif des 
douanes) et pour les gas oïls, autres que 
ceux desticés à La carburation du gaz de 
houille et des gaz à l'eau (ex n° 335 À 
du tarif des douanes). 

« Ces essences pourront être acquises 
contre remise de tickets spéciaux dont le 
pris, qui ne pourra avoir pour ellet d'aug- 
menter de plus de 26 francs le prix du lire 
d'esseuec, sera égal au montant, fixé par 
décret, d'une surtaxe additionnelle à la 
taxe intérieure de consommation prévue à 
l’article 265 du code des douanes. 

« Ces dispositions me sont applicables 
ni en Algérie mi dans les départements 
français d'outre-mer. » 

De cet article, il découle très net- 
tement que le scctèur prioritaire sera 
maintenu dans les mêmes conditions 
que précédemment, qu'un secteur libre 
sera créé e: que, pour ce secteur libre, 
le prix de l'essence ne pourra pas être 
supérieur à 63 fr. 20. 

Mais peut-être eeriez-vous surpris, mes- 
dames, messieurs, si je ne vous donrmuis 
pas les indications nécessaires en ce qui 
concerne Îles recettes qui résulteront de 
l'application de ce texte. 

L'article 8, qui comporte Ja création de 
ce secteur libre, l'institution d'une 
taxe de 20 francs et le maintien du taux 
actuel pour le secteur prioritaire, corn- 
porte, en recettes, les incidences euivan- 
tes. Tout d'abord, la création du secteur 
libre doit entrainer une mise en circula- 
tion supplémentaire de 55 millions de 
litres d'essence par mois, ce qui repré 
sente, sur la base de la taxe à 24 fr. 20, 
une plus-value de recettes s'élevant à 
1.332 millions de francs par mois. 


D'autre part, l'institution d'une surtaxs 
de 20 francs sur la consoemmatien libre, 
soit 75 müllions de litres, permnét d'escomp- 
ter une ressource supplémentaire de 1.300 
millions de frames par mois. 

C'est donc au total à 2.842 millions de 
francs par mois, soit approximativement 
à 20 mnlliards de francs jusqu'au 31 dé- 
cembre 1949, que peut être évalué le rene 
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dement fiscal du nouveau régime proposé 
ar votre commission, alors que Île vo- 
ume des recettes attendues ‘du : projet 
gouvernemental s'élevait à 22 milliards. 
Mais le système gouvernemental, qui 
comportait l'élévation du prix de l'essence 
à 55 franes, entraînait pour les administra- 
tions publiques et les services militaires 
consommateurs des dépenses supplémen- 
taires que le Gouvernement avait chiffrées 
lui-même à plus de 2 milliards de francs. 
Le projet qui vous est soumis par votre 
commission des finances donc 
l'équilibre du projet tel qu'il était pré- 
seuté par le Gouvernement, Il tient un 
très large compte des indications données 
au cours de la discussion générale par 
l'Assemblée. Je ne saurais donc mieux 
faire que vous en recommander ladop- 
tion. (Applaudissements au ‘centre.) 


M. le président. La parole est à M. Ra- 
melle pour répondre à la commission, 


M. Arthur Rameîte, Mesdames, mes- 
sieurs, au moment où va reprendre le 
débat, il nous paraît nécessaire d’élucider 
un point qui a été soulevé devant la com- 
mission des finances. 

Ce matin, en effet, M. Gavini, avec le 
renfort de M, Paul Reynaud, a posé devant 
la commission une sorte d'’ultimatum à 
M. le président du conseil. 

Pour M. Gavini et pour M. Paul Reynaud, 
la question de l’essence n'est pas la seule 
en cause. Elle est, et de loin, dépassée. 
A cette étape de nos discussions, c’est une 
question subsidiaire. 

D'ailleurs, dans son discours d’avant- 
hier, M. Paul Reynaud n’a pas caché qu’il 
était prêt à voter ne sig quelle mesure, 
fût-ce la plus impopulaire. Cela veut dire 

ue, pour M. Paul Reynaud, le problème 

e. l'augmentation du prix de l'essence 
n'est pas celui qui est actuellement posé à 
l'Assemblée et au Gouvernement. 

En réalité, ce qui dictera la position de 
M. Reynaud, de M. Gavini et du groupe 
des indépendants, c'est la politique qu’en- 
tend suivre le Gouvernement en matière 
de sécurité sociale et en ce qui concerne 
ce qu'on à pris l'habitude d’appeler la 
remise en ordre des nationalisations. 


Selon les propres termes de M. Paul Rey- 
naud et de M, Gavini, ils exigent du Gou- 
vernement la revision d'une certaine poli- 
tique pour continuer à lui accorder leur 
confiance. 

On a demandé ce matin a M. le prési- 
dent du conseil s’il entendait faire voter 
rapidement le projet de loi tendant à ré- 
former la sécurité sociale et, d'autre part, 
un projet tendant à la « mise en ordre des 
pationalisations », 

Nous savons ce que cette formule signi- 
fle dans la bouche de M. Paul Reynaud. 

Je dois dire qu'après avoir esquissé quel- 
ques réponses habiles, M. le président du 
conseil a, en fait, donné son accord à 
M. Paul Reynaud. 


M. Henri Queuille, président du conseil. 
Je répéterai ce que j'ai dit. 


M. Arthur Ramette, Vous le répéterez si 
vous le jugez opportun. 


M. le président du conseil a donc pro- 
posé d'en venir très rapidement 4 l’exa- 
men de réforme de la sécurité sociale », 
de la « mise en ordre des nationalisa- 
tions », et il a laissé entendre nette- 
ment que, s'il le fallait, il mettrait, avant 
les vacances parlementaires, l’Assemblée 
devant ses responsabilités en posant la 
queslion de confiance. 


C’est done un ui est 


maintenant posé devant l’Assemblée na- 
tionale et non pas seulement la question 
äu prix de l'essence. IL s’agit de savoir 
dans 6 ge sens M. le président du conseil 
entend suivre les injonctions du groupe 
des indépendants et de M. Paul Reynaud 
quant aux réformes à opérer en ce qui çon- 
cerne la sécurité sociale et les nationalisa- 
tions. 

Nous sommes, bien entendu, déjà fixés 
sur les conceptions de M. Paul Reynaud. 
Et peut-être pourrait-il profiter de ce dé- 
bat pour dire très nettement ce qu’il en- 


tend par la « réforme de la sécurité s0“ 


ciale » et la « mise en ordre des nationali- 
sations ». 

Sans doute, pour M. Paul Reynaud, 
faut-il s'inspirer du système américain, 
système de sécurité facultative, organisé et 
appliqué au gré des patrons et des trusts. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
Ce n’est d’ailleurs pas une nouveauté. 
Nous avons connu cela avec cetle sorte 
de paternalisme qu'a exercé pendant toute 
une période, dans notre département du 
Nord, sous la direction d’un collaborateur 
du nom de Ley, le consortium du textile 
de Lille-Roubaix-Tourcoing. 

Les allocations familiales n'étaient ac- 
cordées aux ouvriers qu'à condition qu’ils 
ne s’absentent pas vingt-quatre heures 
dans un mois pour un motif considéré 
comme non valable, 

C'était, en fait, empêcher les ouvriers, 
dont une partie du salaire provenait des 
allocations familiales, de recourir au droit 
de grève pour la défense de leurs revendi- 
cations. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Sans doute, pour M. Paul Reynaud, la 
« remise en ordre de la sécurité sociale » 
est un moyen de permettre au patronat 
d'exercer davantage encore sa domination 
sur le prolétariat, sur les travailleurs, en 
instituant un régime de sécurité sociale 
qui serait un véritable carcan pour la 
classe ouvrière de notre pays. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

D'ailleurs, si nos informations sont exac- 
tes, sans aller, monsieur le président du 
conseil, jusqu’à combler les vœux de 
M. Paul Reynaud, vous vous êtes déjà 
orienté en ce sens. 

Vous avez saisi le Conseil d'Etat d’un 
projet qui apporterait des modifications 
très importantes au régime de la sécurité 
sociale et qui a d'ailleurs soulevé l'indi- 

nation de certains membres de cette 

aute juridiction. 

Ce projet prévoit des mesures qui rédui- 
raient considérablement le bénéfice des 
prestations dont jouissent actuellement les 
travailleurs affiliés à la sécurité sociale, 
c'est-à-dire que déjà vous entrez dans la 
voie que vous demande de suivre M. Paul 
Reynaud. 

Et il exige certainement encore davan- 
tage de vous: une politique encore plus 
réactionnaire sur ce point. 

C'est à ce sujet qu’il faut s'expliquer. 

En ce qui concerne les nationalisations, 
la politique que vous avez déjà suivie nous 
montre dans quelle voie vous voulez la 
diriger: la liquidation pure et simple des 
nationalisations. C’est ce que vous avez 
déjà fait pour la S. N. E. C. M. A, 


M, Pierre July. Très bien! 


M. Arthur Ramette, Vous voyez que 
déjà, de l’autre côté de l’Assemblée, on 
approuve. 

Ce sont également les mesures que vous 
avez déjà appliquées à la S. C. A. M.. C’est 
la liquidation partielle, en attendant plus, 


-digne de vous ni du Gouvernement. 


de la Société nationale des chemi 
français, 


Et sans doute quand M. Pau! Reynaud 


qui vous voit agir avec tänt de bonne y 

jonté dans la direction de sa politime 
exige encore Le de: vous, il vous ges 
mande d’aller beaucoup plus vite et beane 


coup plus loin dans la liquidation jeg 


nationalisations. (Applaudissements à 
trême gauche.) 

Or, l'accord s’est réalisé ce matin, à L 
commission des finances, sur un amer 
dement déposé par M. Gavini et M. Te 
ple, c’est-à-dire par le commissaire 
s'est chargé de poser la question 
avait soufflée M. Paul Reynaud An ae 
dissements à l'extrême gauche. — 
à droite), sur l'attitude que vous pré 
tendez prendre dans les semaines à venÿ 
en ce qui concerne la sécurité sociale # 
les nationalisations, 

Nous avons donc tout lieu de pensy 
que l'accord qui s’est conclu, c’est la mon 
naie d'échange de votre consentement } 
la politique exigée par les « supporters à 
de M. Paul Reynaud, lequel, chacun } 
sait, nous revient en droite ligne d’Amé. 
rique. (Nouveaux applaudissements À 
l'extrême gauche. —  Exclamations À 
droite.) 

En réalité, M. Paul Reynaud vous a de 
mandé ce matin si vous étiez décidé 4 
exécuter rapidement les crdres des mak 
tres américains, (Applaudissements à l'en 
trême gauche. — Éxclamations à drotie) 


Dans ces conditions, il ne faut pa 
essayer d'éluder le débat. Ce ne serait jug 


Il faut répondre aux questions qui on 
été posées ce matin et dire très nettement 
ce que vous pensez des conditions qui vou 
ont été posées par les indépendants pou 
qu'ils accordent la confiance à votre gox 
vernement. 


Il vous faut indiquer clairement si vou 
entendez suivre les injonctions qui vox 
ont été dictées par M. Paul Reynaud, c’est 
à-dire si vous entendez aggraver la pol 
tique de réaction sociale dans laquelle 
vous vous êtes engagé. 

La question se pose donc clairement À 
l’orée de-ce débat. Il ne faut pas l’éluder, 
Il faut la traiter dans toute son ampleur, 
car lè pays demande Le la lumière soil 
faite sur ce point. (Applaudissements À 
l'extrême gauche.) 


M. le président. Vous m’avez, monsieu 
Paul Reynaud, demandé la parole, mais 
je ne peux vous la donner maintenant 
puisque, aux termes du règlément, un seul 
orateur peut répondre à la commission. 

Mais vous êtes inscrit sur l’amendement 
de M. Temple, et vous porn demander 
la lorsque j'appellerai cet amendes 
ment. . 


M. Paul Reynaud. Je parlerai sur l'ame® & 


dement, monsieur le président, 


Plusieurs voir à l'extrême gauche. Que 
dit le Gouvernement ? 


M. Henri Queuille, président du conseik 
Je répondrai toùt à l'heure. 

M. le président. Je consulte ’Assembiét 
sur le passage à la discussion des arlices 

(L'Assemblée, consuliée, décide de 25 
ser à la discussion des articles.) 


[Article 8.1 


M. le président. La commission demani 
que l’Assemblée commence par l'article à 

Il n'y a pas d'opposition 

L en-est ainsi décidé. 


| 
| 
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Je donne lecture de cet article. . 

« Art. 8. — I est institué, du 1* juin 
su 31 décembre 1949, à côté du secteur 
prioritaire actuel, un secteur de vente libre 

our les essences de pétrose (n° 334 À du 

rif des douanes) et pour les gas oils, au- 
tres que ceux destinés à la carburation du 
g2z de houïlle et du gaz à l’eau (ex- 
n° 335 A du tarif des douanes). 

« Ces essences urront être acquises 
eontre remise de tickets spéciaux dont 1e 
prix, qui ne pourra avoir pour effet d’aug- 
menter de plus de 20 franes le prix du litre 
d'essence, Sera égal au montant, fixé par 
décret, d’une surtaxe additionnelle à 1a 
taxe intérieure de consommation prévue à 
l'article 265 du code des douanes. 

« Ces dispositions ne sont applicables ni 
en AE ni dans les départements fran- 
çais d'outre-mer. » 


La parole est à M. Maurice Michel (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Michel, Mesdames, messieurs, 
une fois de plus, le Gouvernement, pour 
se procurer les ressources dont il a be- 
soin, a recours à une solution déjà el 
ment utilisée dans le passé: l’augmenta- 
tion du prix de l'essence. 

11 persiste à considérer l'essence comme 
un moyen d’équilibrer un budget tou- 
jours compromis, au lieu de la considérer 
comme un facteur de développement éco- 
pomique. - 

Il n’est ee mauvais de rappeler à ce 
sujet que, l'an dernier, à pareille époque, 
l'essence ‘valait 26 francs 50 le litre. Au 
mois de juillet, elle passait à 32 francs; 
au mois d'octobre, à 39 francs; au mois 
de janvier de cette année, à 43 francs 20. 

Et voiei que, par le système d’un dou- 
ble secteur, on nous propose de la porter 
aujourd’hui à 63 franes 20. 

Ainsi, en moins d’un an, même si l’on 
tient compte du fait qu’il restera un sec- 
teur prioritaire, le prix de l'essence aura 
plus que doublé. | 

Pour un gouvernement qui proclame à 
tous les échos qu’il poursuit une politique 
de baisse, cela n’est déjà pas mal! 

Encore convient-il d’ajouter que, pour 
cette période, le prix des carburants à 
baissé sur le marché mondial. Mais les 
usagers n’ont pas profité de cette baisse. 
C'est le Gouvernement qui à encaissé ce 
superbénéfice que certains évaluent à 
800 millions de francs pour le mois der- 
nier, 

Pour faire accepter par sa majurité 
l'augmentation du prix de l'essence, le 
Gouvernement est allé, dans son premier 
projet, jusqu’au chantage à la liberté. Il 
sait que le retour à la liberté est désiré 

ar l’ensemble des usagers, mais il en- 

nd la monnayer. Il entend la vendre 
chèrement, comme d'ailleurs chaque fois 
qu'il aceorde quelque chose. 


Permettez-moi de vendre l'essence 
65 francs le litre, dit-il dans son exposé 


des motifs, et vous l’aurez libre. Naturel- | 


lement, il assortit cette demande des plus 


nobles considérations: il s’agit seulement: 


d'éviter une augmentation tro 
de la consommation. Quel 
ment! 


Ainsi, au rationnement par tickets le 
Gouvernement veut substituer le ration- 
nement par l'argent. Il devrait pourtant 
Savoir que le prix actuel de l'essence en- 
pendre déjà des restrictions, par suite de 
a réduction toujours plus grande du pou- 
Voir d'achat des Français (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche) et que ses 
Craintes, quant à une élévation excessive 


. brusque 
sintéresse- 


S la consommation, ne sont guère fon- 
es. 

Au mois de janvier dernier, il a été si- 
gnalé que 5 p. 1400 des tickets distribués 
n'ont pas été utilisés. Au mois de février, 
on à Cvalué à 20.000 mètres cubes es 
quantités d'essence aflérentes aux tickets 
non présentés. Enfin, au mois d'avril, 
alors que les tickets distribués représen- 
taient 235.000 mètres cubes d'essence, 
195 millions de litres seulement ont été 
consommés. 40 millions de litres n’ont 
donc pas été utilisés. Cependant, c'était le 
mois des fêtes de Pâques, c'est-à-dire une 

ériode de circulation plus intense des voi- 
ures, 

Par conséquent, le prix actuel de l’es- 
sence impose déjà une limitation de la 
cansommation. De nombreux secteurs de 
la vie économique, comme le secteur agri- 
cole, réclament une détaxe sur les prix 
en vigueur, dont l’excès freine l’utilisation 
des machines, 

La liberté de la vente de l'essence aurait 
done pu être rétablie sans aucun danger 
au prix actuel. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

D'ailleurs, cette a fait l’objet 
d'un important débat au sein de cette 
Assemblée, 

Des chiffres ont été produits, qui n’ont 
pas été contestés, L'Assemblée, à l’unani- 
mité de ses membres, s’est.prononcée pour 
le retour à la liberté des carburants à par- 
tir du 1®# juillet prochain. 

Le problème de la liberté et le problème 
des prix sont donc bien distincts. Si Je 
Gouvernement les a liés, c’est parce qu’il 
pensait rendre ainsi la pilule moins amère, 


Le fond du problème, c’est que le Gou- 
vernement, ainsi qu'il le dit lui-même 
dans son exposé des motifs, attend d'abord 
des ressources substantielles d’une hausse 
du prix de l’essence, 

Et pour quoi faire,-ces ressources ? M. le 
ministre des finances l’a lui-même avoué 
lundi dernier: il s’agit de faire face aux 
charges résultant de la guerre d'Indo- 
(Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


Ainsi, les choses sont claires et chacun 
sait désormais à quoi servira l’augmenta- 
tion du prix de l’essence. Pour poursuivre 
cette guerre injuste contre un peuple qui 
n'aspire qu’à son indépendance, le Gou- 
vernement n'hésite pas à compromettre 
l’économie du pays. (Nouveaux applaudis- 
sements sur les mêmes bancs.) 

En effet, il est un peu osé de prétendre, 
comme le fait le Gouvernement, que l'aug- 
mentation du prix de l’essence n'aurait pas 
de répercussions sensibles sur les tarifs des 
transports routiers et, par voie de const- 
quence, sur les prix des marchandises. 

Le Gouvernement était si peu sûr de ce 
avançait qu'il avait inscrit lui-même, 

ans son premier projet, 1.800 millions de 
francs supplémentaires pour parer aux ré- 

ercussions du relèvement du prix de 
"essence, un milliard au chapitre des dé- 
penses militaires et 800 millions au cha- 
itre des dépenses civiles, Ce qui est va- 
able pour le Gouvernement ne le serait 
donc pas pour les particuliers ? 


I est vrai qu’on peut lire aussi dans 
l'exposé des motifs que les marges béné- 
ficiaires des transporteurs routiers fixées 
par les pouvoirs publies ont été largement 
calculées et le Gouvernement estime 
qu'elles pourraient absorber l’augmenta- 
tation. 

Ici, une remarque s'impose, car il s'agit 
d'une affimation extrémement grave, S'il 
est exact que les marges bénéficiaires des 


transporteurs routiers peuvent couvrir les 
12 francs d'augmentation par litre qui 
avaient été prévus, il faut convenir, en 
effet, qu’eles avaient été calculées de 
facon très large; lmais en ce le Gou- 
vernement devra nous expliquer par suite 
de quelles complaisances il a accordé des 
marges aussi importantes et pourquoi il 
ne les a pas réduites. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Si l'affirmation du Gouvernement n'?st 
pas exacte, on peut alors regretter qu'il 
utilise de tels procédés. 

En vérité, il est absurde de penser 
qu'une augmentation du prix des Carbu- 
rants n'aurait pas de répercussion sur les 
autres produits. Chacün sait à quai s’en 
tenir sur ce sujet. C’est d’ailleurs la raison 
pour laquelle se sont élevées d’innombra- 
bles protestations. À ce propos, on peut 
dire .que - le Gouvernement à vraiment 
l'oreille du pays lorsqu'il déclare qu'i ne 
croit ue qu'on puisse trouver de taxe 
aussi bien accueillie. 

C'eet parce que ces mesures sunt 
condamnées que le Gouvernement à dù 
reculer. 

Et maintenant, que nous prupuse-t-on ? 
Un double secteur, avec un secteur priori- 
taire où l’on à soin de réduire les attri- 
butions et où sera maintenu le prix actuel 
et un secteur tibre, où .e prix pratiqué 
sera de 63 francs 20 le litre. 

Le remède est pire que le mal. Hi est à 
remarquer, en effet, que le nouveau projet 
table sur une consommation de 250 mil- 
lions de litres par mois. Or, le mis der- 
nier, il n’a été consommé que 195 millions 
de 1itres. 

Le Gouvernement nous dura-t-ii s'il pense 
que le prix de 63 francs 20 aura une vertu 
suffisante puur inciter les usagers à con- 
sommer l’essence qu'ils n’ont pas eu les 
moyens de se procurer au prix de 
43 francs 20 ? 

Il n’est d’ailleurs pas difficile de prévoir 
ce qui ses passera. Progressivement, le 
Gouvernement réduira les attributions des 
prioritaires pour les contraindre à s’adres- 
ser au secteur libre. Par ce moyen, on 
arrivera à un prix presque unique, mais 
ce sera le plus élevé. C'est à ce prix-ià 
que nous aurons payé la liberté. 

Le Gouvernement s’est d’ailleurs engagé 
dans la voie de la réduction des attribu- 
tions aux prioritaires, puisque la résolution 
qui avait été adoptée par l'Assemblée 
bativnale prévoyait l'attribution de 190.000 
mètres cubes aux prioritaires, alors qu'il 
est prévu dans le nouveau projet qu'ils 
n'en recevront que 175.000, Les consé- 
de cette augmentation pour .es 

éplacements des usagers de l'automobile 
et pour les transpurts de marchandises 
seront les mêmes, à moins qu'elles ne 
soiemm pires, qu'avec l’essence à 55 francs. 

D'autre part, il faudra maintenir le sys- 
tème administratif de répartition et de con- 
trôle que l’on espérait voir disparaitre 
(Applaudissements à l'extrême gauche) 
puisqu'on escomptait le retour à la liberté 
de la vente de l'essence, liberté qui, si le 
double secteur est institué, sera reportée 
à une échéance plus lointaine. 

Voilà donc ce que le Gouvernement nous 
demande. Il parle d'exportations de pro- 
duits agricoles, ce qui suppose la mécani- 
sation de l’agriculture, mais il fait paver 
l'essence à un prix qui empêche cette 
mécanisation. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

C’est un exemple de l’incohérence de la 
politique gnuvernementale. 

Et tout cela a pour but de financer la 
guerre au Viet Nam. 
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Nous pensons que l’Assemblée se doit 
de rèpousser toute augmentation du prix 
de l'essence, car cette mesure porterait 
atteinte à ln vie a du pays et 
une nouvelle hausse des 

x. 


Pour notre part, nous ne nmons dérobe- 
rons pas à ce devoir et nous espérons que | 
l'Assemblce nous suivra en votant l’amen- 
dement > nous avons déposé. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à 
M. Pau! Reynaud, 


M, Paul Reynaud, Mesdames, messieurs, 
je désire exposer des raisons pour les- 
quelles nous avons décidé, mes amis et 
moi, de prendre certaine attitude que je 
vais dire à l’Assemblée. 

Tout à l'heure, l'honorable ‘M. Arthur 
Riamette s'est beaucoup occupé de moi. 
A côté d'un grand nombre d’inexactitudes 
Îl a dit une chose vraie. Il a dit qu'avant- 
hier j'ai déclaré à M. le président du con- 
seil: Nous sommes prêts à émettre une 
fois de vlus wa vote impopulaire pour le 
maintien de l'équilibre du budget, mais à 
la condition que ce vote soit utile. Et cela 
ne peut être utile que si la mesure qui 
nous és! demandée s'inscrit dans une po- 
litique de redressement. 

En effet, qui vous dit que, soit du fait 
de la crise, soit du fait d'autres événe- 
ments, vous ne éerez pas appelés, dans 
trois mois, à revenir devant nous ? Et 
mg sera votre situation si le crédit pu- 
lice n'est pas très fermement restauré ? 

Dans quelle situation serons-nous, alors 
que vous vous battez depuis trois jours, 
monsieur le président du conseil, peur ob- 
tenir vingt pauvres petits milliards, lors- 
qu'il faudra remplacer le quart, puis la 
moitié, puis la totalité des 280 milliards 
de francs qui composent, pour cette an- 
née, la contre-partie de l’aide américaine ? 

est donc essentiel — <’est l'intérêt 
évident du pays — de pratiquer une poli- 
tique de redressement et j'ai dit avant- 
hier à AN. 1e président du conseil: E est 
vrai que vous avez envisagé des réformes 
et vous avez mème déposé des textes ; vous 
avez déposé deux projets de loi, dont l’un 
concerne les entreprises publiques et l’au- 
tre la S. N. E, C. M. A.; mais nous savons 
ce qu'est la vie parlementaire: vous 
n'avez pas demandé la procédure d'ur- 
gence, ces projets ne seront pas votés, 


Vous n'avez déposé aucun projet tou- 
chant le fond de la sécurité sociale. 
J'igaore si les plaintes des commerçants 
sont foncites, mais, comme moi, vous les 
avez entendues. Us prétendent — le Gou- 
vermnerment le vérifiera — que la sécurité 
sociale achète maintenant des magasins 
pour faire concurrence au commerce libre. 

Depuis lors, M. le président du conseil 
a fait des déclarations, notamment ce ma- 
tin à la commission des finances. 

Ces déclarations portent sur trois points 
Je vais demander à M. le président du 
conseil de bien vouloir les confirmer ou 
les infirmer. 

Ces trois points sont les enivants: 

Premier point; le Gouvernement deman 
dera la procédure d'urgence pour les ceux 

jets mue je viens d'énumtrer, ‘mmédia 
ement après le vote des crédits militaires. 


Deuxième point: il engagera la respon- 
sabilité gouvernementale pour faire voter 
ces projeis, 

Troisième point: avant le 20 juin, 1e 
Gouvernement déposera un projet de mise 
en ondre de la sécurité sociale et il pro- 


Cédera rapidement aux réformes <omcer- 


nant la Société nationale des chemins de 
fer français. 

Voilà les trois points qui résultent des | 
déclarations faites par M. ie président du 
conseil, à qui je dernande si nous sommes 
bien d’accerd. 


M, le président du conseil, Je vais vous 
répondre tout de suite. 


M. Paul Reynaud, Je conclurai aussitôt 


après votre réponse, 


M. lo président, La parole est à M. le | 
président du conseil. 


M. le président du conseil, Mesdames, 
messieurs, je n'ai pas, depuis hier, changé 
de point de vue; je me suis déjà expliqué 
devant l’Assemblée avec une netteté com- 
plète sur ce point. 

J'ai dit que le projet en discussion n'était 
qu'une partie de la politique d’assainisse- { 
ment que nous entendons poursuivre. Il 
Ï a lieu, je le répète, de remettre en ordre 
es nationalisations pour les sauver. 

J'ai cité, comme référence, l'opinion 
d'un homme qui n’est pas suspect à M. Ra- 
mette, M. Duguet, qui, visitant les mines 
du Nord, disait aux mineurs qu'il faliait 
absolument abaisser les prix de revient et 
remettre en ordre la maison si l'on voulait 
sauver les houillères nationalisées. 

Nous sommes tous d’accord pour recon- 
naître qu'au moment où ‘les nationalisa- 
tions ont été réalisées, il a été admis que 
les entreprises nationalistes devaïñent être 
exploitées sur le mode industriel et com- 
mercial. 


J'ai dit hier que le fait d'être nationa- 
listes ne donnait pas à ces sociélés le 
droit de considérer l’État comme un ban- 
quier payant à guichet ouvert. 


Je n'ai rien à ajouter à ees déclarations. 
Je n'ai à recevoir aucun ultimatrnim, d'où 
qu'il vienne - (Applaudissements à gauche 
et au centre), pas plus que je n’attends 
une indication venue d'Amérique par l'in- 
termédiaire de M. Paul Reynaud, qui ne 
m'en à d'ailleurs donné aucune, car à n’en 
avait pas à me transmettre. (Füres et ex- 
clamations à l'extrême gauche.) 


M. Arthur Ramette. On n'avait pas à 
vous da donner, parce que vous l'aviez 


déjà reçue. 


M. le président du conseil, Vous n’aviez 
pas à me la douner, monsieur Paul Rey- 
naud, puisque le Gouvernement avait fixé 
sa position, avait déposé des projets et 
que l'accord était complet, non seulement 
sur le texte des projets visant les sociétés 
nationalisées, mais aussi sur la nécessité 
d'inscrire à une date prochaine %e débat 
qui permettra de conclure sur ce point, 


J'ai déjà dit à l’Assemblée et à la com- 
mision des finances que le représentant 
du Gouvernement à la conférence des pré- 
sidents avait insisté, au moment où l’on 
établissait, lors de la reprise des travaux 
parlementaires, une sorte de calendrier 
des débats, pour que l’on accordât l’ur- 
gence et la priorité aux projets relatifs aux 
sociétés nationalisées. 


Vous m'avez invité, monsieur Paul Rey- 
naud, à aller plus loin. Vous m'avez de- 
mandé que, dans le cas où le Parlement 
ne se Saisirait pas de ces projèts, je lui 
force en sorte la quain en propo- 
sant la procédure d'urgence. 


J'ai dit hier à la Chambre et ce matin 
À la commission des finances que, sur ce 
point, notre position avait été prise. Je n'ai 
donc aucune peine à vous donner satis- 


faction, 


Vous avez parlé de fa sécurité soc: 
Je rappelle ma précédente déctaration 

On émet des critiques, à l'extérieur 
signale des abus. On ne 
penses somptuaires. On de 
d'instituer un contrôle. Nous l'avons déj 
lait, sans entendre les voix de l'extérieur 
inais simplement en tenant te des 
critiques lormulées, qui Aviturt véri. 
fiées et qu'il convient de déclarer non fon. 
dées si cette vérification établit qu'elles 
sont sans obiet. 

Le du travail, au nein de Gon. 
verneraent, a déposé un projet qui imsti. 
tuait ce centrôle. Ce projet à suscité des 
critiques dont certaines — nous le recon. 
naissons — sont légitimes. Nous devans, 
ayant fait ce premier travail, rechercher 
un accord avec Îes commissions cormpé. 
tentes si nous voulions, à bref délai, fn. 
tituer un contrôle fructueux. 

D'autre part, nous avons déposé un pro. 
jet de loi qui institue un contrôle & poste. 
riori à eflectuer par la Cour des comptes, 
Ce projet, qui, Jen suis persuadé, sera 
approuvé, peut être l'occasion d'en farge 
débat où seraient envisagées les mesurcs 
nous permettant d'aller plus avant dans là 
voie des réformes névcessairgs, ré. 
formes sur lesquelles l’Assemblée matio- 
nale gourra se mettre d'accord avec le 
Gouvernement. 

S'il est démontré que des erreurs ont 
été commises, que des conceptions fausses 
ont prévalu, nous saisirons l’Assemblée de 
propositions et nous jui demanderons, ainsi 
qu'aux commissions campétentes, de 
vouloir engager avec le Gouvernement les 
conversations nécessaires. 

S'agissant de la Société nationale des 
chemins de fer français, vous parlez do 
réformes profondes. Je ne veux pas mettre 
en cause les hommes qui, ant la pé- 
riode de reconstruction, ont eu une œuvre 
considérable à accomplir, œuvre à laquello 
les représentants de tous les partis ont 
rendu hommage. 

La Société nationale des chemins de fer 
français a restauré un réseau fortement 
endommagé par la guerre. Il s’agit main- 
tenant de l'exploiter en tenant compte de 
ce que la route, elle aussi, a rétabli son 
trafic, d'où ÿ résulte que la concurrence 
est plus active entre route et rail. H faut 
reviser leS règleinents en vigueur, réaliser 
la coordinatien, apporter, à partir d’aujour- 
d'hui, dans la gestion de la Société matio- 
nale des chemins de fer français, une #2- 
gesse et une prudence re grandes peut 
être, sur le plan de l'exploitation, que 
dans les dernières années. 

- Ainsi, sur ce point encore, je crois que 
nous sorumes d'accord, nan pas seulemen! 
avec les indépèndants, mais avec tous les 
groupes de la majorité qui ont formulé des 
critiques et qui mous demandent de 
prendre des mesures. 

Le texte du ne de loi en faït foi et 
M. le ministre des travaux publies pourra, 
à l'occasion de l'examen des articles, vous 
donner des précisions plus complètes. Il 
reste que nous avons déjà pris les initis- 
tives auxquelles vous nous conviez. 

Nous avons l'intention dé faire suiwre 
le dépôt de nos projets d'une actien sur le 
Parlement, si £<'est mécessaire, afin que 
ces textes viennent le plus rapidement 
possible en discussion. 

M. Ramette à parlé de la question le 
tique posée à l’occasiog de l'article & re- 
lstif au régime de l'essence. Je reconnais, 
je l'ai dit à la commission des finances, 
que se pose bien, en effet, ume question 
politique. 

Cet article 8, on peut le prenûre comme 
le symbale d'une politique d'assainisse- 
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ment, douloureuse pent-être pour certains 
Français qui n'aiment pas beaucoup appor- 
«1 une contribution à l'Etat, sous quelque 
forme que ce soit. 

Je suis entièrement d'accord avec M. Paul 
Pevnaud quand il dit que nous ne sommes 

as au bout dé nos eflorts, que nous avons 

faire face à une redoutable échéance, 
celle de 1952, alors que nous n’aurons plus 
l'aide généreuse de l’Amérique. 

Mais, avant même 1952, 1 y aura des sa- 
crifices pénibles à consentir, Nous venons 
de demander à tous les ministères une 
vouvelle réduction de leurs dé 
qui créera certainement à tous des diffi- 
cultés, I est possible que nous soyons 
amenés à accentuer encore nos efforts 
dans cette voie. 

Vous avez raison, monsieur Paul Rey- 
naud, d'affirmer que : 
préciser actuellement quelles difficultés 
nous rencontrerons demain sur notre 
route, 1! s'en présentera certainement de 
très sérieuses que nous aurons à sur- 
monter. 

Toutefois, répétant ce que je disais hier, 
je fais observer qu'avant d'envisager un 
avenir assez lointain nons devons, im- 
médiatement, vaincre les difficultés immé- 
diates. Il nous faut donner avant tout au 

ys des assises financières solides, sans 
lecquelles on ne peut espérer bâtir rien 
de solide. Donner à la nation ces assises 
indispensables, <’est lui assurer à bref 


délai la stabilité monétaire, e’est pratiquer | 


l: politique la plus orthodoxe possible, 
eslle qui consiste à ne pas avoir un train 
de vie supérieur à ses ressources. C’est 
la politique que nous pratiquens. 

la solution de la question polilique ainsi 
posée, il faut bien le dire, engagera la vie 
du Gouvernement, sinon aujourd'hui 
même, du moins à l’occasion de la discus- 
tion des projets dont le dépôt est envisagé. 


Mais le président du conseil peut certai- 
pement vous rappeler, mesdames, mes- 
sieurs, que le jour où il à sollicité votre 
investiture, il a parlé de contrat ayant 
pour but de permettre à une majorité et 
à un Gouvermement de réaliser l'équilibre 
budgétaire et d'orienter la nation vers la 
stabilisation de la monnaie. 


A cet égard, personne ne peut mier que 
nous ayons obtenu des résuliats, que nous 
ayons franchi des étapes importantes. 11 
s'agit de savoir si vous voulez nous per- 
mettre de mener notre tâche à son terme 
et d'atteindre les objectifs que nous nous 
lions fixés. (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 


M. Paul Reynaud. Monsieur le président 
du conseil, il ne serait évidemunent digne, 
ai de vous, ni de l’Assemblée, qu'il sub- 
sistät entre elle et vous la moindre équi- 
voque. Je conclus de ce que vous venez de 
dire — et je vous demande de hien vouloir 
le confirmer — que, tout à l'heure, j'ai 
résumé exactement les déclarations que 
vous aviez faites. 


M. le président du conseil. Il ne doit pas 
Y avoir d'équivoque, c’est certain. Et nous 
sommes d'accord, sauf peut-être en ce qui 
concerne la sécurité sociale, 

Je répète que nous avons déposé des 
Projets et que nous ndons qu’ils 
soient examinés, Nous voudrions que, sur 
des décrets qui soulèvent ici des contro- 
Verses, s’institue une collaboration entre 
les commissions compétentes et le Gouver- 
bement. 

Nous essaierons, d’accerd avec vous, de 


redresser les erreurs commises ou les abus 
constatés, 


persomme né peut. 


À 


Je ne puis, honnêtement, vd plus 
avant et vous- dire que j'essaierai de faire 
admettre ce que les commissions et l'As- 
semblée ne pourront accepter, car je ne 
suis par-assez habile pour ce faire. (Mou- 
vements divers.) 


M. Paul. . Monsieur le président 
du conseil, tirons l'affaire complètement 
au clair: j'avais qu'avant le 
30 juin prochain vous déposeriei un pro- 
jet concernant la sécurité sociale, 


M. le du conseil. Nous étudions 
en ce moment un texte, auquel a fait allu- 
sion M. Ramette. Cet avant-projet a été 
soumis, comme il est d” e, au conseil 
d'Etat; quand cette assemblée nous aura 
donné son avis, nous poursuivrons nos 
études. Pour l'instant, il n’y a rien d’er- 
rêté, nous en sommes à une phase préli- 
minaire d’études et de consultation. {Mou- 
vements divers.) 


M. Paul Reynaud, Vous concevez bien, 
monsieur le président du conseil, 
quel esprit je vous int e. Ce texte sera 
vraisemblablement déposé dans un délai 
raisonnable. Pouvons-nous 
30 juin ? 


M. le président du conseil. Monsieur Paul 
Reynaud, des textes sont déjà déposés qui 
instituent un contrôle, 


M. René Capitant. Il s’agit d'un décre!, 
et non pas d’un projet de loi. 


M. le président du conseil. Je sou- 
haite un accord, sur ce point, entre le 
Gouvernement et les commissions. J'ajoute 
que M. le ministre du travail est à la dis- 
position du Parlement pour recevoir les 
susceptibles "d'orienter notre 
action. 


M. le président. La parole est à M. Drey- 
lus-Schmidt. (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Mesdames, 
messieurs, à l'issue, peut-être provisoire 
d’ailleurs, de débats qui furent longs, 
confus, coupés d’interruptions et dont Îles 
rebondissements furent inattendus, puis- 

e nous sommes en train de discuter l'ar- 
ticle 8 d’un projet dont l’article 1% ne nous 
a pas été soumis, à l'issue, dis-je, de ces 
débats dont mon ami Pierre Meunier a fait 
ressortir, en technicien, le caractère politi- 
que, je voudrais, pour expliquer le vote 
e mes amis du groupe de l'union répu- 
blicaine progressiste, préciser encore les 
données . palitiques du problème qui se 
trouve posé. (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 

Et d'autant plus qu'avec l’article 8 on 
semble vouloir poser la question sous un 
Fr technique, alors qu’en réalité un 
débat financier, vous le savez, se ramène 
toujours à un débat sur la politique géné- 
rale du Gouvernement. C’est vrai tout spé- 
cialement pour la discussion en cours, tant 
en raison de son caractère externe et des 
explications des différents orateurs qui 
sont intervenus, qui ont porté sur tous 
les plans politiques, que de sa cause pro- 
fonde. Le dicion reste toujours vrai: 
« Faites-moi de bonne politique et je vous 
ferai de bonnes tinances ». 

On a déjà rappelé qu'il devenait de tra- 
dition annuelle, pour les gouyernements, 
aux ides de juin, à l’époque des basses 
eaux de la trésorerie, de demander à l’As- 


parler du 


semblée de leur créer des ressources nou- 
velles. Mais, cette année, nous ne nous y 
attendions pas. 

Rien n'a été refusé à ce Gouvernement, 
ni par le Parlement, ni par les épargnants. 


serait 


à obtenu les décrets-loi qu'il avait solli- 
cités, et même une réforme fiscale dont 
personne ne se souvient et que tout le 
monde réclame encore ! (Sourires.) 


H à eu, grâce à la loi des maxima, des 
budgets votés en bloc; et l'emprunt, on 
nous l’a dit, a été un suecès. Vous vous 
rappelez l'euphorie des déclarations gou- 
vernementales, singulièrement au moment 
des élections cantonales ! 

On nous a dépeint la situation é-onomi- 
que comme excellente, et on a mis l'accent 
sur le développement de la production. On 
s’est longuement attardé sur les côtés ras- 
surants de la situation financière et moné- 
taire. On a même déclaré que les rentrées 
fiscales étaient satisfaisantes. 

Cependant, nous avions entendu parler, 
sinon de crise, du moins d'adap- 
tation et d’un ralentissement des aflaires 

s’accompagnait d’un ralentissement 
rentrées. 

Or, contre toute attente, ce problème de 
trésorerie dont en pensait qu'il ne se po- 
cette année, est à nouveau posé, 
et par le Gouvernement. 

Sans douje celui-ci n'a-t-il pas renié 
ses anciennes déciarations, Tout continue, 
nous a-t-on dit, à aller très bien... mais 
il y a une situation wouvelle en Indo- 
chine et un déficit imprévu à la Société 
nationale des chemins de fer. On ajoute 
que les prévisions budgétaires étaient- 
exactes. mais y à un dépassement 
des dépenses mililaires et que le reclasse- 
ment est plus coûteux qu’on ne le pensait. 


On prétend que les rentrées fiscales sont 
conformes aux prévisions budgétaires. 
mais M. le ministre des finances et 
affaires économiques à déciaré, devant la 
commission des finances, que les moins- 
values des rentrées d'impôts directs, en 
avril, s'étaient élevées à 7 milliards de 
francs. Quant aux rentrées des impôts 
indirects, on a employé une formu'e rela- 
tive et plus vague: on s’est contenté de 
dire que la situation était plus favorable 
que sur le plan des impôts directs, 

Enfin, affirme-t-cn, la situation de ls 
trésorerie est excellente... mais M. Petsche 
a déclaré à la tribune qu’ « elle manque 
d’élasticité », d'où la nécessité d'appliquer 
l'article 16 de la loi des maxima. 

En réalité, il faut essayer de traduire 
tout cela en écartant des imprévisions qui 
sont inadmissibles. Car les eflets 
reclassement pouvaient être prévus; et si 
le budget militaire n’est pas encore voté, 
certains de nos collègues, M. Mendès- 
France en garticulier, avaient déclaré À la 
commission des finances que les prévi- 
sions de la loi des maxima étaient notoi- 
rement insuffisantes. Aussi bien, d'ail 
leurs, est-ce sur ces dépassements que, 
tout à l'heure ou un jour prochain, on 
nous proposera des économies ! 

Je retiendrai de ces déclarations que si 
la situation de trésorerie n'est pas déli- 
sate, du moins, pour reprendre la formule 
de M. le ministre des finances, manque- 
t-elle d’ « élasticité ». 

Mais je veux surtout noter que le déficit, 
d’après le Gouvernement lui-même, est le 
résultat d'une politique économique — 
d'où la question de la S.N.C.F. — et 
d’une poitique coloniale, puisque, nous 
dit-on, l'insuffisance de la trésorerie pro- 
vient en partie des dépenses engagées 
dans la guerre d’Indochine. 

C'est donc le Gouvernement -— comme 
vient encore de le faire M. le grésidem 
du conseil — qui pose le problème poli- 
tique sous ses deux aspects: nationalisa- 
tions, itique de l’Union française, Mais, 
faute de pouvoir le résoudre sur le plan 
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politique, il nous propose des solutions 
techniques. 

Parmi les remèdes techniques proposés, 
je ne parlerai pas des dispositions rela- 
lives à l’activité économique. D'ailleurs, 
on n'en aperçoit pas les répercussions 
immédiates; en revanche, on en distingue 
trop la portée réelle et lointaine. 

On nous propose aussi des économies. 

Je me permets de dire très respectueu- 
sement aux représentants du Gouverne- 
ment que personne, ici, ne croit plus aux 
économies proposées par voie de compres- 


sions exprimées en pourcentage ou déter- | 


minées par l'intermédiaire de commis- 
sions, comme on en suggère chaque année, 
Et nous avons d’autant plus de mal à y 
eroige que, dans ce cas particulier, les 
économies proposées n'atleignént même 
pas les dépassements constatés. Au lieu 
d'économies, nous nous serions satisfaits 
d'une absence de dépassements de crédits. 

Quand nous proposons, ici, des écono- 
mieS, lors des discussions budgétaires, les 
ministres nous les refusent, On nous re- 
fuse même de discuter le budget et l’on 
ne veut pas utiliser le seul moyen logique 
et efficace, qui serait un eflort dans 1e 
sens d'une modification de la structure des 
administrations et de leurs méthodes. 

Eufln, je ne vois pas pourquoi le Gou- 
vernement nous demande l'autorisation de 
faire des économies, 11 a le pouvoir d’en 
réaliser par lui-même. Qu'il nous les ap- 
porte et nous les saluerons avec joie! (Ap- 
plaudissements à l'ertrême gauche.) 

Les économies apparaissent, dans l’en- 
sermble des projets qui nous sont proposés, 
comme le bonbon destiné à faire avaler la 

ilule. La pilule est à base d'essence! 
Sourires.) L'impôt nouveau qui nous est 
proposé est fà taxe sur l'essence, 

Le Gouvernement avait promis, nous 
avait-il semblé, lors du vote de la loi des 
maxima, qu'aucun impôt nouveau ne 
serait créé si l'emprunt réussissait, Au- 
jourd'hui, on assure qu'il s'est simplement 
engagé à ne créer aucun « impôt direct » 
pouveau, 

En fait, toute l’économie du texte que 
nous disculons résidait, réside plus que 
jamais dans la taxe sur l'essence. J'indique 
tout de suite que je n'entends pas discuter 
des modalités de cette taxe, qui ne repré- 
sente pour nous qu'un tour de vis fiscal 
de plus, marquant, prolongeant l'absence 
de politique générale cohérente du Gou- 
vernement. (Applaudissements à l'extrême 
gauche et sur quelques bancs à gauche.) 

L est un point de ce problème sur lequel 
des deux oppositions, de droite et de gau- 
che, sont d'accord, et elles ont toutes 
deux raison; c'est sur ce plan que les 
véritables solutions éont politiques. Bien 
entendu, <es oppositions ne préconisent 
pas les mêmes solutions. 

Mon ami Pierre Meunier a défini notre 
solution. Il à dit: « Faites une politique 
militaire et coloniale qui soit conforme, 
ron seulement à nos intérêts, mais encore 
à nos moyens », C'est une solution sim- 
ple et raisonnable, Dans ce débat, c’est'la 
solution politique de gauche qui mettrait 
fin à nos embarras financiers, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. Paul Reynaud, qui prétend ne pas 
baisir la différence entre les épithètes de 
« gauche » et de « droite », a fort bien su 
définir aujourd'hui, en tout cas, les objec- 
tifs politiques de la droite. 


I vous l'a dit: la source de tous nos 
Maux, c’est les nationalisations et la sécu- 
rité sociale; et le remède qu'il vient en- 
core de préconiser, avec le maximum de 


tionalisées, c’est la vente — plus tard, 
sans doute — de nos grands services pu- 
blics ; et l’on pourrait se demander si l'on 
ne nous proposera pas, un jour, la vente 
de nos musées, sous prétexte qu'ils mn 
sentent des capitaux improductifs. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) Tant 
il es' vrai qu'on semble oublier, en tout 
cela, la notion de service public. 


M. Jacques Chastellain, Voilà qui n’est 
pes digne de vous, monsieur Dreyfus- 
chmidt ! 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt, L'objectif 
[ n° 1, pour le moment, c’est la Société na- 
tionale des chemins de fer français. 
M. Paul Reynaud, guidé par l'habitude, 
coupe cette fois, non pas la route du fer, 
mais les lignes secondaires de nos che- 
mins de fer. (Nouveaux applaudissements 
et rires à l'extrême gauche.) 


Et au profit de qui ? Sans doute de ces 
« » que nous avons connus dans 
nos départements, contre lesquels tous nos 
conseils généraux ont mené la bataille et 
qui ont exploité nos 7 départemen- 
tales, pour le plus grand dommage et des 
usagers et des finances départementales. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

M. Paul Reynaud a, sans doute, la nos- 
talgie de ces grandes compagnies de che- 
mins de fer dont le déficit — car il y avait 
déjà un déficit — était payé par l'Etat, 
mais dont les dividendes étaient, en outre, 
garantis par le même Etat et payés aux 
actionnaires, même quand il y avait défi- 
cit. (Nouveaux applaudissements à l’'ex- 
trême gauche.) 


C'est ce que nous appelons une politique 
de droite et nul doute, lorsqu'il y réflé- 
chit, que M. Paul Reynaud se rende 
compte de la différence qu’il y a entre 
cette politique et celle que nous préconi- 
sons. 

Par ailleurs, l’Assemblée a vu de quelle 
manière un peu humiliante pour le Gou- 


poser sa politique! (Applaudissements. à 
l'extrême gauche.) 


M. Arthur Ramette, Très bien ! 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Cette solution 
réactionnaire, M. Paul Reynaud a prétendu 
l'imposer en invoquant la victoire des in- 
dépendants. 

En effet, devant le corps électoral, des 
hommes se sont présentés, qui se disaient 
indépendants, au moins des partis poli- 
tiques. leur fut ainsi facile d'exploiter 
les querelles des partis et de se désolida- 
riser, à la fois, de ces partis et du Gou- 
vernement. 

M. Paul Reynaud nous a appris qu’en 
réalité, les indépendants dépendaient du 
parti des indépendants dont nul ne soup- 
connait l'existence et dont nul ne con- 
naissait le programme. Ce confusionisme 
c'assique leur a permis de gagner, non des 
voix, mais des sièges, ce Le ne prouve 
rien, sinon une certaine habileté et la 
division des autres formations politiques. 


Vouloir en tirer argument, c’est aller un 
peu vite en besogne. 

M. Paul Reynaud, sentant que la résis- 
tance à sa politique émanait des is 
qui se situent le plus à gauche de la 
majorité gouvernementale, s’est adressé 
à nos collègues socialistes qui ont, sem- 
ble-t-il, quelque scrupule — et on les 
comprend =- à aller plus loin dans Ja 
voie des abandons. IL leur a rappelé le 
triste sort des sociaux-démocrates alle- 
mands. Si on l'en croit, c'est parce que 
les sociaux-démotrates allemands n’ont 


précision, c'est la vente de nos usines na- 


pas détruit les assurances sociales, qui 


vernement M. Paul Reynaud entendait im- 


avaient été créées par Bismark et Guik 
laume II, que Hitler a triomphé en Alle 
magne et a accédé au pouvoir. (Sourire 
à l'extrême gauche.) 

I a dit à nos socialistes? Abandonnez 

r sécurité sociale, abandonnez les nation 
sations, abandonnez tous les progrès sg 
ciaux qui ont été réalisés depuis trois ans, 
détruisez ce qui a été ré de mieux 
depuis la Libération. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) Dans ces conditions, a 
conciu M. Paul Reynaud, on consentira 4 
vous garder au gouvernement; nous n’ 
sommes pas hostiles, au contraire, mais 
une condition, c’est que vous fassiez notre 
politique, toute notre politique. (Applau. 
dissements à l'extrême gauche.) 

Nous n’approuvons ni cet d'une 
sirène que ‘ge n’a pas privé de tous ses 
movens de séduction (Sourires), ni cette 

olitique ultra-réactionnaire. Mais elle à 
‘avantage, sur le comportement du 
vernement, d’être une politique. 

Quelle est, en effet, la politique du Gou:. 
vernement ? Le président du conseil Ja 
définissait hier: rassembler tous ceux qui 
sont condamnés à rester au sein da 
l’équipe actuelle, alors qu'ils ne sont d’ac- 
cord sur rien. (Applaudissements à l'ex: 
trême gauche.) 

Faute de pouvoir faire trjompher, par 
une telle formation, une politique cohé- 
rente, qu’elle soit de droite ou de gauche, 
on en est réduit à se laisser aller au gr 
des événements. Cela coûte cher à tous les 
oints de vue et implique de nouveaux 

urs de vis fiscaux. ‘ 

Tel est le sens du débat qui se déroule 
devant l’Assemblée. | 

C’est pourquoi, désireux de voir enfin 
un gouvernement faire la politique de 
progrès social, de bon sens, d'économies 
mesurées, qu'il souhaite, le groupe de 
l'Union républicaine progressiste vVotera 
contre une disposition qui n’a d’autre but 
que de prolonger l’incohérence gouverne« 
mentale ou, cela vient de nous apparaître, 
de préparer pour demain une violente 
réaction socle. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. De nombreux orateurs 
sont encore inscrits sur l’article 8. Par 
ailleurs, plusieurs amendements doivent 
être examinés. 

Dans ces conditions, l’Assemblée voudra 
sans doute renvoyer la suite de la discus- 
sion à ce soir ? (Assentiment.) 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE 
DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des pré“ 
sidents propose à l’Assemblée de tenir 
ses prochaines séances mardi 31 mai pro- 
chain et d'en fixer comme suit l’ordre du 
jour: 


Mardi matin: 


Discussion d'urgence de la praposition 
de résolution sur la carle des économique- 
ment faibles; - 

Discussion d'urgence, en deuxième lec- 
ture, de la proposition de loi sur le ceutre 
de la pénicilline ; 

Débat sur la demande de discussion 
d'urgence de la proposition de résolution 
sur Ja fourniture de la farine panifiable 
aux industries utilisatrices ; 

Discussion des propositions de loi sur le 
placement des fonds des caisses d'épar- 
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Mardi après-midi : 

fixation de la date de diseussien des 
nterpedations : 

a) De M. Coulibaly-Ouezzin sur l'emploi 
tiraileurs africains en Indochine; 

») De M. Boar et de M. Marc Dupuy sur 
direction de la Société nationale des 
chemins de fer français; 

Discussion du projet de loi sur la sup- 
pression des coars justice; 

piscussion du projet de loi sur l’exposi- 
tion de la Résistance; 

Deuxième lecture de la proposition de 
oi sur le cumul des. exploitations agri- 
coles. 

M. Gaborit a déposé l'amendement sui- 
vant à l'ordre du jour de la conférence 
des présidents : Â 

« Ajouter, à Ja suite des interpellations 
mienues pour fixation de date à la 
céance de mardi prochain 3t mai, l'inter- 
velation de M Gaborît sur la suppression 
de l'arsenal et de certains services de la 
marine et l’éventuelle fermeture de la 
$. N. C. À. S. @& à Rochefort ». 


La parole est à M. Gaborit. 


M. Roger Gaborit, Mes chers eollègues, 
j'ai déposé un amendement aux proposi- 
ions de la conférence des présidents 
pour protester contre le fait qwelle n'a 
pes inserit à l’ordre du jour l'interpe.la- 
tion que j'ai déposée au sujet de la fer- 
meture de l'arsenal de Rochefort-sur-Mer 
et de l'éventuelle fermeture de la S. N. C. 
A. 5. 

Je sais bien que cette question, d'ordre 
local, peut me À 
chef l’Assemblée nationale. 


Je voudrais cependant signaler que Ja 
ville de Rochefort avait, avant la guerre, 
un régiment très im t, le 3° R. 1. C., 
et un port de commerce prospère qui à été 
détruit par les Allemands. De plus, on 
vient de fermer l'arsenal de la marine et 
l'on parle de fermer la S. N. €. A. S. ©. 
à Rochefort, conformément aux conclu- 
du rapport Surleau. 

La ee est extrêmement jimpor- 
tante. ne peut pas porter ce dernier 
coup à la villé de Rochefort, entraver dé- 
finitivement sa prospérité économique et 
ce pas tenir compte des difficultés aux- 
que les ow expose les ouvriers de cette 
ville. 

En effet, si, dans certains centres indus- 
triels où des onvriers sont congédiés, il 


C'est pourquoi je demande à-l’Assem- 
lée et au Gouvernement de biem vouloir 
ajouter, à la liste des interpellations rete- 
Dues par Ja conférence des présidents, 
celle que j'ai eu l'honneur de déposer. 
(Applaudissements sur divers bencs} 


. Maurice Brillouet. Je demande la 


M. le 
louet, 


M, Maurice Brilleuet. Mes chers collè- 
M. Gaborit a déposé une denwnie 
Mlerpellation afin de protester contre la 
‘trnéiure de l'arsenal de Rochetart. 
J'ai moi-même déposé, le 12 avril, une 
tande d'interpellaiion à ee sujet. 

Non. seulement, l'arsenal maritime de 
ochefort est em vaie de liquidation depuis 
8 15 avril, mais, en outre, on veut liquider 


président. .La parole est à M. Bril- 


pas intéresser au premier . 


| 


| 


la S. N. C. A. S. ©. qui, à Rochefort, dé- 
tient la « coupe » de la production. 
Déjà, cette ville compte trois cents chô- 
meurs, dont quarante-cing sont secourus. 
Nous sommes en fæe d'une volonté 
délibérée du Gouvernement d'attaquer les 


nationalisations..… 


M. Hubert Ruffe, C’est le gouvernement 
de Gaberit! 


M. Maurice Brillouet. ..et de faire dispa- 
räître les usines qui travaillent pour le 
bien et la prospérité de la France. (Applau- 
dissements à l’ertrême gauche.) 

Nous savons que, déjà. dans la région 
parisienne, des usines vont ètre « dénatio- 
nalisées ». A Rachefort, comme le disait 
M. Gaborit, si les mesures pe par 
le Gouvernement sont appliquées à la 
S. N. C. A. S. O., il y aura, non plus trois 
cents chômeurs. mais environ huit cents, 
et toute la ville de Rochefort sera atteinte. 

J'ajoute que toute !a est d'ac- 
cord pour protester de la façon la plus 
énergique, et que le conseil municipal a 
voté, à l’unanimité, la grève administra- 
tive et la grève de l'impôt si le Parle- 
ment ne revise pas la politique du Gouver- 
nement, politique contraire aux intérêts de 
la France. (Applaudissements à 
gauche.) 


En conséquence, comme M. Gaborit, je 
demande que la discussion de mon inter 


 pellation soit inscrite à l’ordre du jour 
;, d'une séance de la semaine prochaine 


(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
- M. le président. La conférence des prési- 


| dents n’a pas méconnu l'intérêt des inter- 


pellations, 
de la ville 


a 
ti 


ui ont été déposées au 
e Rochefort; mais elle ne les 
ue: retenues pour les deux raisons essen- 
elles suivantes: 

D'une part, trois interpellations, celle de 
M. Gaborit, celle de M. Brillouet et une de 
M. Brusset, ont été déposées sur le même 
sujet. 

Il était difficile de trouver dans l’ordre 
du jour une place pour ces trois interpel- 
lations, qui feront sans doute l’objet d’ume 
demande de jonction. 

D'autre part, M. le secrétaire d'Etat à la 
marine m'a fait connaître qu'il ne pourrait 
assisler ces jours-ei aux travaux de l’As- 
semblée, étant retenu loin de la capitale 
par les devoirs de sa charge. Re 

Je prie donc nos collègues d’aceepter 
que l'inscription à l’ordre du jour de la 
discussion de leurs interpellations soit 
examinée par kà conférence des présidents 
de mardi prochain. 


M. Max Brusset. Je demande la parole. 


M. le président, Monsieur Brusset, j'ai 
mentionné votre demande d'interpellation 


en même temps que celle de vos colègues. 


M. Max Brusset. Je veux simplement 
dire, monsieur le président, que je m'asso- 
cie entièrement à la demande de mes col- 
lègues, qui tend à obtenir que la discus- 
sion des interpellations relatives à la ville 
de Rochefort soit inscrite le plus tôt pos- 
sible à l’ordre du jour. 


M. le président. La conférence des pré- 
sidents tiendra compte de votre observa- 
tiarr. 

Monsieur Gaborit, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M, Roger Gahorit, Si M. le secrétaire 
d'Etat à la marîne ne doit pas être I pour 
nous répondre, nous sommes obligés d'ac- 
cepter la solution qui nous est proposée, 


à condition, monsieur le président, 
vous vouliez bien pi 
tformel que la des présidents 
inserira, la semaine chaine, à l'ordre 
du jour de l’Assemblée, la discussion des: 
interpellations que certains de nos collè- 
guës et moi avons sur les déci- 
sions concernant la ville de Rochefert. 


M. le président. Comme je viens de vous 
le proposer, la question sera examinée par 
la conférence des présidents. 

L'amendement de M. Gaborit est retiré, 


M. Maurice-Petsche, ministre des LE 
ces et des affaires économiques. Je de- 
mande la parole. 


M. le président, La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
| aomiques. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Monsieur le président, de- 
puis la réunion de la conférence des prést- 
dents, un fait nouveau est intervenu. 

L'Assemblée va sc prononcer, ce soir, 
sur l’article 8 du projet financier ; elle doit 
ensuite se séparer jusqu’à mardi. Par con- 
séquent, l’ensemble du ge financier ne 
pouvant faire aujourd’hui l’objet d'une 
décision, le Gouvernement demande, par 
voie d'amenderment, que la suite de la dis- 
eussion soit inscrite en tête de l'ordre du 
jour de ls première séance utile, c'est- - 
a-dire celle de mardi après-midi. 

Nous demanderons, en outre, que l'ar- 
ticle 8 et F'artiele 9 soient disjoints pour 
être transmis immédiatement au Conseil 
de la République, afin que le texte concer- 
nant l'essence soit voté avant le 1 juin, 
le ravitaillement du pays en carburant ne 
devant en rieu être compromis. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Nous sommes d'accord, 


M. Yves Péron. Je demande ja parole au 
nom de la commission de la jusice. 


M. le président. Je ne puis vous donner 
là parole. 

Elle ‘ne peut être accordée qu'à un 
représentant de chaque groupe au cours 
des discussions concernant l’ordre du jour. 

Tel est le règlement. 

Le Gouvernement propose d'inscrire en 
tête de l’ordre du jour de la séance de 
mardi après-midi la suite de la discussion 
du projet de lai relatif à diverses disposi- 
tions d'ordre économique et financier, 

Je mets aux voix cette proposition. 

(Cette proposition, mise aux voix, est 
adoptée.) à 


M. le président. Personne ne demgnde 
plus la parole 

Je mets aux voix les propositions de 
la conférence dés présidents, modifiées 
par la décision que l’Assemblée vient de 
prendre. 


(Les propositions de læ conférence des 
présilents, ainsi modifiées, mises aux 
voix, sant adoptées.) 


M. le président. Je à l'Assem- 
blée de suspendre sa séance jusqu'à vingt 
et une heures et demie. (Assentiment.) | 

La séance est suspendue. - 


(La séance, suspendue à diz-neu/ heures 
quarante-cing minutes, est reprise à vingt 
et une heures trente minutes.) 

(M. Robert Prigent, vice-président, rem- 
placé M: Edouard Herriôt au fauteuil dé la 
présidence.) 
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PRESIDENCE DE M. ROBERT PRIGENT, 
vice-président. 
M. le président, La séance est reprise. 


DIVERGENCE D'AVIS SUR UNE DEMANDE 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président, Dans la séance du 
23 mai 1949, M. Defferre a déposé, avec 
demande de discussion d'urgence, une 
roposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à tenir compte des droits 
du Cambodge à l'occasion de la modifica- 
tion du statut de la Cochinchine. 

J'informe l'Assemblée que, d’une part, 
M. le président du conseil accepte l'ur- 
ence et que, d'autre part, la commission 
ntéressée n'accepte pas l'urgence. 

Acte est donné de cette divergence 
d'avis, qui va être notifiée à l’auteur de 
la demande d'urgence et sera insérée à la 
suite du compte rendu in extenso de la 
téance d'aujourd'hui. 


DISPOSITIONS ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Reprise de la discussion d'un projet de lol. 


M. le président. Nous poursuivons la 
discussion du projet de loi relatif à diver- 
ses dispositions d'ordre économique et 
financier. 


[Article 8 (suite).] 


M. le président. Dans la suite de la dis- 
cussion de l'article 8, la parole est à 
M. Couston. 


M. Paul Couston. Mesdames, messieurs, 
lors de mon intervention, hier, au cours 
de la discussion générale, je déclarais 
avec fermeté que l'élévation uniforme du 

rix de l'essence ne pouvait manquer 

he + le pays dans la voie périlleuse 
de la hausse générale des prix et que ce 
n'était certes pas le moment d'arrêter le 
difficile cheminement du Gouvernement 
sur la route ingrate, mais salvatrice, de la 
stabilisation des prix. 

Vous avez trouvé une formule intermé- 
diaire. Nous l'acceptons sans joie, non pas 
comme très bonne, mais comme la moins 
mauvaise, La route est protégée dans une 
large mesure. Les secteurs de production 
nationale essentiels à la vie du pays le 
sont partiellement ; ils le sont dans la me- 
sure où sont assurées les prérogatives des 
prioritaires. 

Cette formule représente, à échéance, un 
acheminement vers la liberté que, pour ma 
part, je souhaitais plus proche qu'au 
{er janvier 1950 et que beaucoup d'entre 
nous croient possible avant cette date. 

Nous saluons volontiers cependant cette 
espérance, cette approche de la liberté. 
Toutefois, nul ici ne saurait oublier le 
débat qui se déroulait dans cette enceinte 
il y a quelques mois et qui avait pour 
but de rendre au Parlement ses droits et 
prérogatives légitimes en matière de taxes 
les carhurants. 

Nous pe voudrions pas que le prix du 
secteur libre, c'est-à-dire 63,20 francs, une 
fois acquis, dans quelques semaines ou 
dans quelques mois, puisque le texte a 
valeur exécutoire jusqu'au 1* janvier 1250, 

ue ce nouveau prix consenti comme prix 

u secteur libre devienne, dans la liberté, 
si peut-être à cause de la liberté, et sans 
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l’avis de l’Assemblée, le prix du seul sec- 
teur officiel. (Applaudissements au centre 
et sur quelques bancs à droite.) 

. Nous devons recevoir sur ce point pré- 
cis, du moins je l'espère, votre plein ac- 
cord. Nous voulons être persuadés, d’autre 
part, les attributions prioritaires étant, 
comme par le passé, laissées à l'apprécia- 
tion et à la discrétion du Gouvernement, 
qu'à aucun moment un étranglement des 
attributions prioritaires n'obligera l'usa- 
ger à recourir au secteur libre, c'est-à-dire 
au prix fort, 

Il me paraît impossible de penser que 
pareille mesure soit dans l'esprit du Gou- 
vernement et, sur ce point particulier, 
nous vous faisons, monsieur le président 
du conseil, la plus entière confiance. 

Forts des assurances données à la com- 
mission des finances, et dont nous avons 

ris acte, nous voulons bien accepter un 
exte que, seule, explique et rend néces- 
saire la rigueur des circonstances, dans 
le souci de maintenir un équilibre finan- 
cier que nous savons par ailleurs difficile. 

Souhaitons seulement que dans les jours 
à venir, ne soit pas remis en cause, de- 
main après hier, semblable problème, ce 
pour le plus grand bien et l'avancement 
des travaux de cette Assemblée sans doute, 
mais plus encore pour le plus grand bien 
du pays. (Applaudissements au centre et 
sur quelques bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M: Croi- 
VE (Applaudissements à l'extrême gau- 
che. 


M. Ambroise Croizat. Mesdames, mes- 
sieurs, la question la plus importante sou- 
levée au cours des controverses qui ont 
eu lieu cet après-midi est celle qui con- 
cerne la sécurité sociale, 

C’est une question qui intéresse dans no- 
tre pays 14 à 15 millions de salariés de 
l’industrie et du commerce. 

Je dois dire tout de suite que les ré- 
ponses de M. le président du conseil au 
sujet des projets du Gouvernement ne 
sont pas de nature à nous donner satisfac- 
tion et à nous fournir tous apaisements sur 
les intentions véritables du Gouvernement. 

Je rappelle que, dans l'exposé que j'ai 
fait hier dant cette Assemblée, j'ai si- 
gnalé le fait que le Gouvernement avait 
cru devoir demander l'avis du Conseil 
d'Etat, il y a quelque temps, sur un projet 
tendant à apporter un certain nombre de 
modifications au système actuel de la sé- 
curité sociale. 

Si mes informations sont exactes — et 
je souhaiterais qu’elles fussent démenties 
— ce projet avait pour but d'envisager, 
d'une part, une modification dans les con- 
ditions d'attribution de la retraite aux 
vieux travailleurs, et d'autre part, des mo- 
dalités nouvelles de contrôle, contrôle que 
le Gouvernement a, d'ailleurs, tous les 
moyens d'exercer en vertu même des or- 
donnances qui ont abouti à l'institution de 
la sécurité sociale en France. 


Certaines dispositions de ce projet ten- 
daient également à modifier la conception 
de la gestion actuelle de la sécurité sv- 
ciale. 

Les modifications projetées me paraissent 
tellement graves, tellement sérieuses, si 
grosses de conséquences pour l'avenir 
même de l'institution, elles provoquem 
une telle inquiétude chez l'immense ma- 
jorité, pour ne pas dire l’unanimité, des 
Salariés de notre pays, qu'il est absolu 
ment nécessaire que le Gouvernement nous 
donne des précisions à ce sujet 


Quelles sont ses intentions véritables ? 
Quelles modifications entend-il apporter ? 


mêmes — je tiens à leur rendre hommage 
— ont été si fortement impressionnés par 
la gravité des modifications qu'ils 
ont marqué une réticence légitime à étu. 
dier le projet du Gouvernement. 


C'est pourquoi je voudrais savoir exae. 
tement où l’on veut aller, quelles sont les 
propositions de modifications, ce qu’il y a 
au fond de ces propositions. 

En réalité, la sécurité sociale, je le pré- 
cise de nouveau, fait l’objet, dans ce pays, 
d'une campagne identique à celle amorcée 
depuis plus de deux ans contre les natio- 
nalisations et qui aboutit aujourd’hui à 
détruire complètement ee qui ont été 
réalisées, notamment dans l’industrie aéro- 
nautique. 

Or, monsieur Paul Reynaud, la sécurité 
sociale, vous devriez le savoir, a des frais 
de gestion qui sont de l’ordre de 7 : 100. 
I n'y a aucune administration en France 
qui puisse donner un tel exemple de 
économique. (Applaudissements à 
‘extrême gauche.) 


Pour l’Entr'aide française, les seuls 
frais de gestion administrative étaient de 
l’ordre de 33 P: 100. De même, les frais 
de gestion ‘de la Croix-Rouge française dé 
passent 25 p. 100. 

Pour la sécurité sociale, l’examen de sa 
comptabilité prouve que ses frais de ges- 
tion ne sont pas supérieurs à 7 p. 100. 


D'autre part, les experts de la commis- 
sion du bilan national ont examiné \l’in- 
cidence des charges sociales sur l’écono- 
mie du pays et sur les prix de revient et 
ils ont évalué ces charges à 20 p. 100 au 
maximum, alors que les industriels, dans 
l'établissement de leurs prix de revient, 
fixent à 30 p. 100 le montant des charges 
sociales. C’est dire qu’il y a une marge 
que se réserve le patronat, marge sur la- 

uelle, certes, nous aurions beaucoup à 

ire. 


Après avoir demandé au Gouvernement 
de nous donner des cisions, je 
maintenant, à M. Paul Rey- 
naud. 


Voyez-vous, monsieur Paul Reynaud, ül 
est peut-être bon, dans une Assemblée de 
ce genre, d'évoquer la nécéssité d’une re- 
fonte du régime des nationalisations, fl 
est peut-être également bon d'évoquer la 
nécessité d'une refonte de la sécurité so- 
ciale. Mais il serait mieux de nous dire 
quelles sont exactement vos intentions en 
ce qui concerne celte même sécurité so- 
+4} (Applaudissements à l'extrême gau- 
che. 


M. Jacques Chastellain. M. Paul Reynaud 
ne représente pas le Gouvernement! e 


M. Ambroise Croizat, Ie débat y gegne- 
rait en clarté, et l’Assemblée pourrait aper- 
cevoir clairement le but vers lequel vous 
voulez justement nous diriger. 


M. Ramette, tout à l'heure, vous a posé 
des questions identiques aux miennes. 
Vous avez prétendu. qu’à l'exception d'une 
seule question, il avait commis un cer- 
tain nombre d'inexactitudes. Mais votre 
réponse a démontré que mon collègue Ra- 
mette n'avait commis aucune inexacti- 
tude. Vous l'avez prouvé par vos explica- 


tions. (Très bien! très bien! à l'extrême 


gauche.) 


Or, j'aimerais, pour éclairer l’Assemblée 
nationale et l'opinion publique même, 
connaître vos véritables intentions. 

Que voulez-vous faire de la sécurité s0- 
ciale ? Voulez-vous la détruire ? Peut-être 
transformer le régime obligs- 
cire... 
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M. Henrÿ Bergasse. Nous voulons y voir 
cuir dans la sécurité sociale. 


M. Ambroise Croizat, Je vous en prie, 
issez-moi parler, Je vous laisserai parler 
également si VOus en avez l'intention. 

Monsieur’Paul Reynaud, peut-être vou- 
z-vous transformer le régime obligatoire 
de la sécurité sociale en un système facul- 
tatif et laisser au bon vouloir du. patronat 
Je soin d’instituer des œuvres sociales ?.… 

C'est ce que vous voulez, monsieur Paul 
Reynaud, après avoir détruit l’institutio 
de la sécurité sociale! s 


Alors, m'adressant à ceux qui, dans, 


«tte Assemblée, ont voté avec nous en 
faveur du plan français de la sécurité 
sociale, je leur demande : allons-nous lais- 
ser toucher à cette œuvre ? 

Nous savons qu’une œuvre sociale est 
toujours perfectible, mais laisser détruire 
une institution de ce genre, jamais! Nous 


saurons agir en conséquence. (Applaudis-. 


sements à l'extrême gauche.) 


Puisque Foccasion est offerte à chacun 
de faire connaître sa pensée, il faut qu'il 
n’y ait dans celte discussion aucun sous- 
entendu. 

Soyons clairs. Vous avez la possibilité 
de l'être, monsieur Paul Reyaaud. On 
vous connaît dans cette Assemblée. Don- 
nez-nous des précisions, dites-nous vos 
intentions véritables en ce qui concerne 
la sécurité sociale. 

Et cette question, le la pose aussi, pour 
terminer, au Gouvernement. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil. 


M. Henri Queuille, président.du conseil. 
Monsieur Croizat, jamais il n’a été dans 
l'esprit du Gouvernement. 


M. Paul Reynaud. Pas plus que dans le 
nôtre. 


M. le président du conseil. remel- 
te en cause la sécurité sociale telle qu'elle 
a été créée. au centre 
el sur divers bancs à gauche.) 


Nous avons dit qu’au moment où nous 
devons, dans tous les domaines, gérer les 
affaires du pays en tenant compte des 

érils auxquels mous pourrions avoir à 
aire face, notamment celui du chômage, 
il était nécessaire que les charges dues à 
la sécurité sociale soient allégées au maxi- 
num tout en maintenant les prestations. 


La gestion de la sécurité sociale doit 
s'inspirer du même esprit d'économie que 
eelui que nous voulons voir présider à 
la gestion des entreprises publiques. 


M. Marcel Roclore. C'est tout ce que 
“ous demandons. 


M. le président du conseil. Vous nous 
avez dit, monsieur Croizat: Que signifie 
alors la consultation que le Gouvernement 
a demandée au conseil d'Etat ? A-t-il donc 
des intentions, des volontés ? 


Je réponds que la volonté du Gouverne- 
ment, en cette matière, s'affirme par des 
projets et que ce n’est pas le fait qu'il 
consulte une administration à propos de 
Er textes qui doit faire préjuger sa 

cision, 


.Le Gouvernement vous saisira de projets 
£’il y a lieu. Je dis même qu’il vous offre 
ès maintenant d’instituer un grand débat 
parlementaire sur ce grand problème de 
Sécurité sociale. M. le ministre du tra- 
Vail sera à la disposition de l’Assemblée 
Pour étudier avec elle le moyen de rendre 


comportera 


autant qu'elles peuvent l'être 
es institutions auxquelles nous ne vou- 
lons pas toucher. 


M. Raymond Moussu, Parfaitement! 


M. le président du conseil, Mais, mon- 
sieur Croizat, le fait d'ouvrir ce débat ne 
nous empêche pas de demander à la com- 
mission du travail de prendre immédiate- 
ment contact avec le Gouvernement "pour 
examiner l'éventualité d'instituer dès à 
présent certains contrôles, 


Nous demandons au Parlement de, voter 
le projet de loi qui a été déposé et qui per- 
met le contrôle a posteriori de la cour des 
comptes, 

Pour le surplus, nous sommes à la dis- 

osition de l’Assemblée. Nous dirons alors, 

e nouveau, qu'il n’est nullement ques- 
tion de porter atteinte à la sécurité sociale, 
mais que nous avons avec vous le devoir 
la perfectionner. 


M. Marcel Rociore. Très bien! 


M. le président du conseil. .… ce qui 
peut-être le vote de disposi- 
tions législatives comme conelusion du dé- 
bat qui s’instituera ici. (Applaudissements 
à gauche et au centre.) 


M, le président, La parole est à M. Lussy. 


M. Charles Lussy. Depuis quelques jours, 
depuis quelques heures surtout, nous nous 
sommes eflorcés de trouver la formule 
d’un accord conciliant la demande de cré- 
dit présentée par le Gouvernement pour 
pourvoir aux exigences de la trésorerie et 
notre souci de ne prendre aucune mesure 
qui pourrait, si peu que ce soit, compro- 
mettre la valeur des données économiques 
actuelles, lesquelles permettent d'espérer, 
dans un avenir que nous voulons croire 
proche, la stabilité des prix et, par voie 

e conséquence, la stabilité de ia mon- 
naie. 


M. Paul Gosset, Très bien ! 


M. Charles Lussy. Nous pouvions penser 
que dans ce débat, il ne serait question 
que de l’article 8, l’Assemblée ayant admis 
qu’elle ne discuterait aujourd’hui que cet 
article, la suite du débat, c’est-à-dire en 
fait la partie qui touche de plus près à 
la politique économique et financière du 
Gouvernement, étant renvoyée à mardi 
prochain. 

Mais cette discussion s’est trouvée sou- 
daïn grevée d’une hypothèque politique. 
Nous avons assisté à une sorte de « jeu de 
raquettes » d’un côté de J’Assemblée à 
l’autre, le président du conseil étant appelé 
à arbitrer. 

L'arbitrage du président du conseil, tel 
qu’il vient de le confirmer, est pour nous 
satisfaire. Nous tenons cependant, pour le 
présent et pour l'avenir, à bien préciser 
notre position. Je n’exprimerai pas seule- 
ment, je le pense du moins, l'opinion du 
groupe socialiste. Elle est, sans doute, 
celle aussi de la plupart des députés et 
des groupes politiques qui ont travaillé 
avec nous à la réalisation de l'accord que 
l'Assemblée va entériner tout à l'heure. 
ils seront, je le suppose, d’accord avec 
moi lorsque je dirai que nous n'admet- 
trons 9 qu'on puisse établir un rapport, 
si faible soit-il, entre les votes que nous 
allons émettre et certains discours pronon- 
cés dans cette enreinte. 


Il est parfaitement loisible à M. Paul 
Reynaud &@ prendre l'attitude qui lui con- 
vient et de poser les questions qu'il estime 
devoie poser, Mais on a semblé oublier 
que dans le débat que ses déclarations 
ont suscité, c'est tout de même au 


Gouvernement et à sa majorité qu’il appar 
lient dé se déterminer en dernier lieu 


M. Jean Deshors. Evidemment, , 


M. Charles Lussy. Le groupe socialiste € 
écouté avec attention certaines parties du 
discours de M. Reynaud. Notre collègue & 
fait une allusion, à 'aquelle nous avons 
été très sensibles, À Ja lecon que: nous 
devons retenir de l'expérience de la 
blique de Weimar. Que M. Reynaud me 
permette de lui dire que, dans notre 
esprit, l’enseignement que nous en avons 
retenu s’inserit en faux contre les con 
seils qu'il a voulu nous donner. (4pplaw 
dissements à gauche.) 

M. Paul Reynaud, avec le grand talent 
que nous Jui connaissons, nous à tenu 
en somme le ‘angage suivant. Il nous à 
d’abord avertis qu'il connaissait su'fisam- 
ment d’arithmétique pour compter am 
moins jusqu’à 311. 1 nôus à montré qu’il 
Er aller au delà en faisant la consta 
ation qu'aucune majorité gouvernemen- 
tale n’était possible si le groupe sociaiiste 
n'y figurait point. 

Quelle déduction en tire-t-il ? Qu'il faut 
dans une large mesure, tenir compte des 
aspirations que le groupe socia:iste in- 
carne — aspirations dont, d’ail'eurs, je 
me hâte de dire qu'il ne prétend pas 
avoir le monopole au sein de cette Assem- 
blée ? 

Pas du tout, M. Paul Reynaud, en bre, 
tient le raisonnement suivant: 

« On ne peut pas constituer de majorité 
sans vous, socialistes, par conséquent vous 
n'avez pas le droit de quitter cette ma- 
jorité; mais il est bien entendu que ce 
sera pour faire notre politique ». 

Eh bien! non! Je dis à M. Paul Rey- 
naud et à ses amis que si nous avons sou 
vent sacrifié à notre désir de mainteni 
intacte la majorité gouvernementale quel- 
ques idées qui nous étaient particulière 
rent chères. 


M. le président du conseil, Cela est an 
rivé à tous es groupes de la majorité et 
je les en remercie. 


M. Charles Lussy. Monsieur le président 
du conseil, j'imagine que €<e propos rem 
contre chez vous non seulement une 
oreille attentive, mais une audience sym 
pathique. 


M. le président du conseii. Et reconnais 
sante. 


M. Charles Lussy. Si l’on s'imagine que 
derhain, et pour le plaisir de maintenk 
une majorité coûte que coûte, on pourraïk 
obtenir de nous je ne sais quel renverse- 
ment de vapeur, espéré de certains côtés, 
je dis que l’on commettrait une erreur. 
(Très bien! très bien! à gauche.) 


M. Paul Theetten, Vous n'êtes pas seulsÿ 
il y a aussi le pays. 


M. Charles Lussy. Si nous pouvons avoir 
la faiblessé d'écouter le chant des sirènes, 
il nous suffirait précisément de penser, 

our nous en détourner, au destin de ls 
tépublique de Weimar, Car, monsieur 
Paul Reynaud, si la République de Wet- 
mar est morte, ce n’est pas, à notre sens, 
d’avoir fait trop de socialisme, mais, très 
probablement, au contraire, de n’en avotr 
pee assez, (Applaudissements à gaw 
che. 


M. Marcel Roclore. La Russie aussi pre 
bablement, 


M. Charles Lussy. Nous ne voulons pas 
donner à la classe ouvrière des raisons de 
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. découragement. et de méliance qui risque- 
raient de la détourner des institutions et 
des principes pour la défense desquels 
nous sommes précisément dans li majorité 
actuelle. 

Si on touchait à la sécurité sociale et aux. 
nationalisations, la classe ouvrière se de- 
manderait pourquoi elle nous suit, 

On est donc en droit de se demander, 
monsieur Paul Reynand, ce que vous avez 
voulu dire exacternent, lorsque vous ave” 
parlé d'une réforme de fond; pour 
plir cette réforme de: fond, il ne faut pas 
compter sur nous. (Applaudissements à 
gauche.) 


. M. Paul Reynaüd. Voulez-vous me per- 
mettre de fous interrompre ? 


M, Charles Lussy. Volontiers. 


M. Paul Reynaud. Je vous remercie, 
monsieur Lussv, de me permettre de répc- 
ter devant l'Assemblée, ce que j'ai dt 
hier à La réunion des représentants des 
groupes. 

Je n'ai jamais dit ni écrit un. mot qui 
uisse laisser croire à un homme de 
onne foi que je veux m'attaquer au prin- 
cipe de la sécurité sociale; il n'en a jamais 
été questian. 

Ce que nous demandons, mes amis et 
moi, c'est qu'en raison des abus que 
vous connaissez et que vous réprouvez 
comme moi, il soit inslitué un contrôle 
financier dont nous pensons que, seul, il 
peut être efficace s' est fait de l'exté- 
rieur, (Très bien! très bien! à droite.) 

Voilà exactement notre point de vue et, 
tout à l'heure, j'ai été heureux d’entendre 
M. le président du conseil, avec qui nous 
avions eu un désaccord de mémoire, dire 
que de la diseussion d'une interpellation 
qui aura lieu dans cette Assemblée, le Gou- 
vernement tirera les conclusions et dépe- 
sera un projet de loi. 


M. le président du conseil, C'est cela, 


M. Paul Reynaud, Je vous remercie, 
monsieur le président du conseil, de me 
donner votre agrément. 


M. Charles Lussy. Je prends acte volon- 
tiers des déclarations de M. Paut Reynaud. 


Qu'il me permelte cepentlant de lui dire 
qu'un accord de principe n'est pas fait 
pour nous satisfaire pleinement, Il n'w à 
as que le principe de la sécurité sociale, 
y ses modalités. (interruptions 
droite.) 


M. Henri Bergasse. Il y æ anssi ses 
abus ! 


M. Charles Lussy. Nous faisons nôtre la 
déclaration de M. Croizat, La Ini est per- 
feetible, nous. en sommes d'accord avec lui 
et, dans une certaine mesure, il vous re- 
Lu monsieur Paul Reynaud. Mais nous 

délendrons, ce qui veut dire que nous 
ne permetllrons point qu'on arrache aux 
travailleurs de ce pays le bénéfice des 
avantages d'une loi qui est à l'honneur de 
la IVe républiqne et que, je ticns à le rap 
peler, l'Assemblée fut presque unanime à 
voter. (Applaudissements à gauche.) 

Voilà qui devait être dit ! 

Cette déclaration s'applique ave la 
même fermeté, et je peux le dire, avee la 
même intransigeante, aux nationalisations, 
dont noùûs n’admettrons point que là nation 

uisse être demain dépossédée aw profit 
de quelques intérèts pari uliers. (Apnlau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 


Le débat. a pris uue telle tournure quil 
nous à obligés, avant. qu'il soit terminé. à 
faire cette déclaration sans équivaque. 

Cela dit, je n'oublie pas qu'il s’agit de 
l'article un moment, le groupe so- 
cialiste le votera. L n'a pas besoin pour 
cela de recevoir d'antres consignes 
celles qu'il tient de sa conscience et de 
l'intérêt qu’il attache au redressement du 
PAYSe 

Nous souliaitons que tous ceux qui, à 
tout instant, prétendent nous donner des 
leçons fassent preuve, dans, tous les dé- 
bats, et à l'égard de toute nation, élran- 
uère, de la mème indépendance que nous 
manifestons nous-mêmes dans toutes les 
discussions qui se déroulent au sein du 
Parlement. 


On nous à dit aussi que ce Gonmveme- 
ment était composé de gens qui n'élaient 
d'accord sur rien. 11 est possible qu'ils ne 
soient pas d'accord sur tout, c'est le sort 
de tous les gouvernements de coalition. 
Il y a, en tout cas, um esprit qui les umit 
et je veux espérer qu'il les unira long- 
temps encore, c'est la défense récessäiire 
des institutions républicaines et de nos li- 
bertés contre tous les dangers qui peuvent 
les menacer. (1pWaudissements à qgau- 
che.) 


M. le président. La parole est à M. Thuil- 
lier. 


M, René Thuilier, Mesdames, messieurs, 
mes amis MM, Ramette, Croizat et Michel 
ayant déjä exposé Ja position de principe 
du groupe commuuniste, je me hornerai & 
poser quelques questions précises au Gou- 
vernerment, 

Voiei les principales : quel sera, si l'arti- 
cle 8 cest volé, le régime des antomobi- 
listes étrangers en France ? Resterontls 
dans le secteur prioritaire actuel ? Rece- 


vront-ils au contraire les tickets spéciaux |! 


destinés à régir le marché dit libre ? 
Dans un cas comme dans Pautre, le Gou- 
vernement a-t-il réfléchi aux répercussions 
qu'aura sa décision sur Factivité de nes 
stations touristiques tant en ce qui con- 


:cerne leur clientele française qu'en ce qui 
concerne leur clientèle étrangère ? 
\plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. M. Michel a dépasé un 
amendement tendant à la suppression de 


| l'article &. 


La parole est à M. Pevrat, pour soutenir 
l'amendement. 


M. Marcel Peyrat, Mesdames, messiears, 


M. Michel m'a chargé de défendre à sa 


place Famenderment qu'il a déposé et qui 
est le prolongement de intervention qu'il 
a faite à 12 twibune et au cours de liquelLe 


s’est éievé contre les dispositions pro- 


posées par la commission des finances ten- 
dant à étub'ir un. double secteur. 


Par cette mesure, la commiesion des 
finances et Je Gouvernement entendent 
offfcialiser le marché noir de l'essence. Ce- 
pendant, il y a queiques mois, l’Assemblée 
nationale avait exprimé son désir de voir 
l'essence mise en vente libre après les 
vacances prochaines, Si le Gouvernement 
lai demande aujourd’hni d’'inetîtuer un 
secteur Fhre, c'est qu'il a l'intention de 
repousser à plus tard la mise en vente 
libre de l'essence. 

M. Michel estime en conséquence qu'il 
v a lieu de: supprimer purement et simple- 
ment article 8 et, au nom de notre 
croupe, je demande le serutin. (Appleu- 
dissements à lertrême grache.) 


M. le président. La parole est à M. Pop 


_tei, eonfre l'amendement. 


M. Michet Peyte. Mes chers. 
au moment où nous 4Hons avoir enfin à 
osition sur cet article 8, je vou. 

rais. replacer le débat sur le terrain tech. 
rique qu'il n'aurait jamais dif quitter, et 
poser au Gouvermement trois questions de 
manière à éclairer un certain noñibre d'en 
tre vous. 

Première question: je voudrais, d'une 
part, savoir si nous sommes Bien d'acvord 
sur le chiffre fourni à la commission des 
finances à propos du secteur prioritaire, & 
savoir qu'en aucun ças ce chiffre ne pour- 
rait être inférieur À 175.008 mètres eubes, 
et si, d'autre pt, répartition, sein 
de ce secteur prioritaire, ne bouleversera 
pas la proportion actuelle ct conservera 
approximativement Jes proportions qui 
existaient au mois de mars. 


Ma seconde question à. trait à la smbst. 
tulion de la date du 31 ocetobre à celle du 
31 décembre contenue dans le texte de 
la commission des finances. 

Cette substilution se justifie de la me 
nière suivante : 

On pourrait, peut-être, admettre la 
créulion d’un double secteur provisoire si, 
malgré les inconvénients fort nombreux 
que cela compor'e, il restait un doute à 
propos de limcidence que peut avoir la 
période des vacances sur Fétat de nos 
stocks. Mais cet argument, le seul qui ait 
une certaine valeur, Re vaudra plus rien 
au lendemain des vacances. D'ailleurs, la 
date du 31 octobre laisse encore une 
Inarge d'un mais au Gouvernement. 


Ma troisième question tend 4 obtenir du 
Gouvernement l'annonce dès aujourd'hui, 
pour les ralsons que je vais expliquer, 
que la liberté totale sera rendue ke {7 no- 
vermbre 1449, 


Cette préeision tendra & faciliter Pacesp- 
tation par le pays de la surtaxe qui lut 
est demandée: elle portera le coup dési- 
sif au marché noir en ne lui laissant plus 
aueun espoir et elle empêchcra eertains 


| utilisateurs de se livrer vers la fin des 
| vacances à la constitution de stocks. 


Je voudrais, enfin, qu’il soit. bien em 
tendu qu'à la date à laquelle cesserout les 


| dispositions que nous allons voter, le sec- 


teur unique de liberté totale qui sera éfa- 
bli à ce moment-là ne le sera pas au 


| de 63 franñes 20, mais aw prix actuel de 


43. franes 20. 


D'ailleurs, l’un de nos collègues vient 
de présenter une suggestion très intéres- 
sante que l'admiuistration pourrait étu- 
dier. Elle consiste mottre à le 
tion des automabhilistes un superearburant 
un prix plus élevé, justiffé pur une qua- 
lité supérieure. 


Ces quelques précisions qne je demande 
au nom d’un certain nombre mes 


| lègues, dicteront leur vote et le mien. (Ap- 


plaudissements sur divers banes à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des ances et des affaires éconto- 
miques. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. En ce qui concerne le main. 
tien du stock de 175.000 mètres cubes pour 


-les je suis, en principe, d’ac- 


cord, sous réserve de me s consolider 
certains abus existant actuellement. 


En ce qui concerne la cessation au ?® oc- 
tobre du régime actuel, comme pour la 
fixation du prix, je me refuse à prendre 


disposi-. 


| 
| | 
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un engagement avant de connaître les ré- 
sultats de l'expérience qui. va s'engager. . 


M. le président. La parole est à M. Peytel, 
pour répondre à M. le ministre. 


M. Michel Peytel. Dans ces conditions, 
e suis au regret de déclarer que je voterai 
suppression de l’article 8. 


M. Lionel de Tinguy. Que vous avez ac- 
pepté ce matin! 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Michel. 

Je suis saisi d’une demande de scru- 
tin, présentée au nom du groupe commu- 
niste. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.. 


Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des 509 
Majorité absolue............ 300 


Pour J’adoption....., 270 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. Yvon et plusieurs de ses collègues ont 
présenté à l’article 8 un amendement 
ainsi conçu: 

« Dans le premier alinéa de cet article, 
après les mots: « à côté du secteur priori- 
taire actuel », intercaler les mots: « dont 
le contingent mensuel ne saurait être in- 
férieur à 175 millions de litres ». 


La parols est à M. Yvon, 


M. Joseph 
pour but d’obtenir que n’intervienne au- 
cune réduction dans le contingent actuel- 
lement mis à la disposition des usagers de 
l’automobile. 

La lecture de l’exposé des motifs qui 
geo dans le rapport de la commission 

es finances, le texte de l’article 8, nous 
apprend que la consommation actuelle est 
de 195 millions de litres, mais qu'après 
l'établissement du double secteur la con- 
sommation prioritaire sera de 175 millions 
de Litres. Cette réduction s’explique, me 
dira vraisemblablement M. le ministre des 
finances, par le désir de combattre les 
abus de la répartition actuelle. 

Il existe, certes, des bénéficiaires d'’attri- 
bution qui cèdent leurs tickets au marché 
noir. Ces abus, il faut les rechercher et les 
réprimer. Mais il y a des abus dans l’autre 
sens, qu’il faudrait également réprimer. 
Ce sont ceux qui consistent à faire des at- 
tributions ridicules à des commerçants, à 
des artisans, à des agriculteurs, qui ne 
leur activité en raison 

e la faiblesse du contingent mis à leur 
disposition. 

Je songe à certains commerçants, À cer- 
lains agricuiteurs des régions de l'Ouest, 
qui ne touchent que des allocations d’es- 
sence de 20 litres, voire même de 5 litres 
si Mois. Ce sont des abus auxquels il 

audrait remédier. 

I vous appartient, monsieur le ministre, 
de faire reviser les attributions prioritaires 
et de réprimer les abus qui existent dans 


Yvon. Mon amendement 4, 


soit à l’intérieur d’un contingent qui ne 


.saurait être inférieur .à. 175.000 mètres 


cubes, chiffre que je prends dans le rap- 
port de. la commission. des finances. (4p- 
plaudissements sur plusieurs bancs au 
centre, à gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le sc- 
crétaire d'Etat aux finances. 


M. Edgar Faure, secrétaire d'Etat aux 
finances. Je voudrais confirmer l’indica- 
tion qui a été donnée par le ministre des 
finances et répondre à l'amendement en 
discussion. , 


Le chiffre de hase pris pour les évalua- 
tions que le Gouvernement avait propo- 
sées à la commission des finances, et sur 
lequel la commission a fait porter son exa- 
men, est bien de 175.000 mètres cubes pour 
le contingent des prioritaires. 


Etant donné que le Gouvernement a dé- 
cidé de rejoindre la commission des finan- 
ces qui avait fait un pas vers lui, il est 
bien évident que nous n’enteñdons pas 
méconnaître dans la pratique la décision 
qui aura été consacrée et dont un des clé- 
ments essentiels consiste à conserver à un 
secteur prioritaire, évalué sur ces bases, 
les commodités dont il bénéficie actuelle- 
ment. 

Mais je dois ajouter que la méthode 
d'évaluation adoptée par la commission des 
finances, et que nous acceptons en raison 
du fait que la liberté de l’essence peut, en 
effet, être considérée comme un fait nou- 
veau justifiant une revision des évalua- 
tions d'importation, celte méthode même 
est une évaluation favorable au maximum 
et elle implique que le secteur libre, tel 

ue nous l'avons apprécié, ne soit pas ré- 

uit et qu'il soit mème, s’il est possible 

de le faire sans heurter des intérèts im- 
portants et respectables, éventuellement 
augmenté. 

Nous ne pouvons donc adopter sur ce 
point un chiffre forfaitaire et invariable. 
C'est un engagement moral que nous pre- 
nons (Mouvements divers Sur plusieurs 
bancs à droite et au centre) fondé d’ail- 
leurs sur une évaluation a est la nôtre, 
et je suis vraiment étonné des murmures 
qui accueillent une observation que je 
fais, je vous l’assure, d’une façon extré- 
mement consciencieuse. 


J'estime nécessaire de procédèr à une 
vérification attentive des attributions. 
Nous indiquons aujourd’hui ce chiffre de 
175.000 mètres çubes, mais il est supé- 
rieur à ce qui a été réparti durant plu- 
sieurs des mois précédents. 


Il est possible qu'au cours d’une véri- 
fication minutieuse, nous soyons conduits 
à augmenter certaines attributions néces- 
saires et, au contraire, à diminuer ou à 
supprimer des attributions abusives et 
qui sont à la source du marché noir que 
nous sommes unanimes à déplorer. (4p- 
plaudissements sur de nombreux bancs.) 


Nous avons pris comme base le chiffre 
de 175.000 mètres cubes. 


Un contrôle peut conduire à un chiffre 
inférieur, il n'y a pas de raison que nous 
nous en tenions au plafond initial, à moins 
de répondre à des préoccupations déma- 
gogiques auxquelles nous ne pourrions 
pas nous associer. 


M. le ministre des finances, Très bien ! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Nous renouvelons notre engagement en- 
vers l’Assemblée, devant laquelle nous 
sommes toujours responsables et qui peut 


les deux sens, mais je demande que ce 


contrôler nos actes, 


Pourquoi croire que le. Gouvernement 
pourrait chercher par, quelque superche- 
rie, à augmenter les effets d'un agrément 

u'il.a consenti avec la commission des 

pances, dont il tient ici à reconnaitre 
l'effort ? Rien ne le justifierait, 

Nous prenons un engagement, mais 
nous ne voulons pas nous lier par un 
chiffre. Cela ne s’est jamais fait, et il n’y 
a pas de raison de le faire maintenant. 


Nous prenons l'engagement, justement, 
de nous eflorcer, à l’occasion de cette vé- 
rification, à faire le maximum pour les 
agriculteurs, pour certains producteurs, 
pour les activités utiles, mais nous ne 
pouvons pas consentir à une exigence for- 
maliste qui conduirait au maintien d’un 
certain nombre d’attributions discutables 
comme nous avons tous eu l’occasion d’en 
constater. 

Je demande à M. Yvon de bien vouloir 
retirer son -amendement et de se conten- 
ter de l'engagement que nous confirmons 
dans l'esprit que j'ai tenu à définir. (Ap- 
plaudissements sur de nombreux bancs à 
gauche et au centre.) . 


M. le président. La parole est à M. Yvon. 


M. Joseph Yvon. Je proteste contre l'af- 
firmation de M. le ministre que mon in- 
tervention n'avait qu'ün but démago- 
gique. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
n'ai pas dit cela, monsieur Yvon; si vous 
interprétez ainsi mes paroles, c’est sans 
doute que je me suis mal exprimé et, 
dans ce cas, je vous prie de m’en excuser. 


M. Joseph Yvon. Je maintiens néan- 
moins mon amendement, parce que je 
considère qu'il existe des abus anssi 
scandaleux que ceux que vous avez l'in- 
tention de réprimer, et qui consistent à 
faire des attributions ridicules à des gens 
“qui ont besoin d'essence pour leur com 
merce ou leurs activités, 


M. le président. La parole est à M. René 
Mayer, contre l'amendement. 


M. René Mayer. Mes chers collègues, js 
suis au regret de ne pas m'associer à cette 
manifestation enthousiaste pour faire fi- 
gurer dans un texte de loi le nombre de 
mètres cubes qui doivent être consommés 
par certaines catégories. (Mouvements di- 
vers sur plusieurs bancs à droite et au 
centre.) 

Le débat a beaucoup évolué aujour- 
d'hui; il évoluera peut-être encore. 


D'abord, la revendication centrale de la 
liberté immédiate s’est estompée… 


Sur divers bancs à gauche et à droite. 
Pas du tout! 


M. René Mayer. Elle s’est estompée à 
tel point que nous avons entendu M. Pey- 
tel fixer une date à laquelle il désirait 
voir reprendre cette liberté. 

Du moment qu'on renonce à cette reven- 
dication centrale et qu’on entre dans la 
voie du double secteur, il était inévitable 
que surgissent des critiques contre les at- 
tributions prioritaires actuelles. Les abus 
auxquels elles donnent lieu sont d’ailleurs 
en sens divers. 

L'Assemblée va-t-elle s’instituer, par une 
évaluation à un mètre cube près, juge de 
la revision des priorités ? Telle est la 

uéstion qui est en réalité posée par 
l'amendement de M. Yvon. 

Le Gouvernement déclare qu'il est au 


courant de ces abus. Nous les connaissons 
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tous. Ils sont en sens divers, j le répète, 
et diffèrent selon les régions. N existe des 
attributions excessives aussi bien dans cer- 
tains secteurs agricoles que dans d’autres 
secteurs. faut bien, d'aîlleurs, que l’es- 
sence vendne'au marché paralléle pro- 
vienne de quelque part, (Apnlaudissements 
à gauche et à droile et sur divers bancs.) 

Dans ces conditions, j'invite 1l’Assem- 


blée, en faisant appel à son bon sens, à. 


laisser le Gouvernement régler, sous son 
controle — et le double secteur a cette 
couséquence nécessaire que ce contrôle 
sera vigilant — la revision des priorités et 

de ne pas inscrire un chiffre dans la loi. 
à gauche et sur divers 
ancs au centre el à droite.) 


M. le président. Je vais consulter l'As- 
semblée sur l'amendement de M. Yvon. 


M. Michel Peytel, Je demande la parole. 


M, le président. Je regrette de ne pou- 
voir vous donner la parole, monsieur Pey- 
tel, car le règlement prévoit que seuls 
l'auteur de l'amendement et un orateur 
contre peuvent étre entendus sur chaque 
amendement. 


M. Michel Peytel. Je se alors une 
demande de serutin et je demande la pa- 
role pour expliquer mou vote. 


M, le président. Je ne puis non plus, 
dans ce cas, vous donner la parole. La 
décision du bureau est formelle. Elle à 
d'ailleurs déjà été appliquée. Je dois faire 
respecter celte décision. 


M. Michel Peytel. Je demande la parole 
pour un rappel au règement, 


M, le t. Rappelez-moi au règle: 
went. Je vous l'expliquerai. 


M. Michel Peytel, Depuis quand n’a-t-on 
plus le droit d'expliquer son vote ? ‘Le rè- 
ass permet, je crois, lorsqu'un scru- 
in est demandé au nom d’un groupe, à 
un orateur de ce groupe d'expliquer son 
vote, 


M. André Le Troquer. Non, il n’en a plus 
le droit. 


M. Michel Peytel. Pourquoi ? 
M, le présent, Je vais vous l'expli- 


Quér. 


A la suite d’une décision du bureau 
grise à l'unanimité, en date du 13 avril 
4919, décision déjà commentée devant l’As- 
semblée à deux reprises, les explications 
de vote ne sont pas admises dans les 
débats organisés par le règlement. 


Il vous a été distribué une liste de ces 
débats, sur laquele figure le débat sur 
les amendements. 

J'applique donc strictement le règle- 
ment, qui dispose que ne peuvent prendre 
la parole qu'un orateur pour, un oœateur 
contre, le représentant de la commission, 
le cas échéant, ou le Gouvernement. 


C'est seulement dans ce cas qu’un autre 
député peut prendre la parole pour répon- 
dre à la commission ou au Gouvernie- 
ment. 


Mais, en l'occurrence, je ne puis donner 
la paroe à personne. 


M. Michel Peytel. En ce cas, je dépose un 
sous-amendement l'amendement de 
M. Yvon, tendant à substituer le chiffre de 
165.000 mètres cubes à celui de 175.000, 
et je demande la parole. (Rires et applau- 
dissements sur divers bancs à droite.) 


M, André Maroselli, EH n'est pas déposé. 


M. le président, Je recois de M. Peytel 
ua sous-amendement tendant, dans l'amen- 
dement de M. Yvon, à remplacer le chiffre 
de: « 175.000 mètres cubes » par le chiffre 
de: « 165.000 mètres cubes ». 

Monsieur Pevtel, je vaîs vous donner la 
parole, mais je regrette que vous tourniez 
une disposition du règlement qui me pa- 
raît sage. (Applaudissements au centre et 
sur quelques bancs à gauche.) 


La parole est à M. Peytel. 


M. Michel Peytei. Je m'excuse auprès de 
l'Assemblée d'avoir été obligé d'adopter 
cette procédure, mais je trouve inadrmis- 
sible que, sur une question aussi impor- 
mr on ne puisse pas s’expiiquer libre- 
ment. 


M. André Le Troquér. C’est le règlement, 


M. Michel Peytel. Je regrette, comme 
M. liené Mayer, de soit obligé d’ins- 
crire un chiffre dans la loi. C’est pour- 
quoi j'avais tout à l'heure demandé au 
Gouvernément de pus un engagement 
oral sur le chiffre de 175.000 mètres cubes, 
engagement dont nous aurions peut-être 
pu nous contenter. 


C'est parce qu’il n'a pas accepté de le 
faire que nous demandons maintenant que 
le chiffre de 175.000 mètres cubes figure 
dans la loi. 


Etant donné qu'au mois d'avril il a été 
consommé effectivement par les priori- 
taires 195.000 mètres cubes, il me semble 
qu'en demandant un minimum de 175.000 
mètres cubes, ce qui représente une ré- 
duction de 20-000 mètres cubes, on réalise 
déjà une compression sérieuse. Cette com- 
pression compensera largement les abus 
qui pourront être relevés au cours de ia 
réorganisation de la répartition, 


C'est pourquoi je considère que le chif- 
fre de 175.000 mètres cubes, auquel je me 
rallie en fin de compte, est celui au- 
dessous duquel il n’est pas possible de 
descendre. {Applaudissements sur divers 
bancs à droite.) 


Je retire mon sous-amendement. 


M. le président, Le sous-amendement est 
retiré. 
La parole est à M. Fernand Chevalier. 


M. Lucien Coffin. M. Peytel ayant retiré 
son sous-amendement, M. Fernand CUheva- 
lier, ne peut prendre la parole. 


M. Fernand Chevalier, Monsieur le pré- 
sident, j'ai une communication à faire au 
nom de la commission de l’agriculture, 
qui m'a mandaté à cet effet. 


M. le président, Monsieur Chevalier, si 
vous prenez la parole au nom de la com- 
mission de l’agriculture, je vous demande 
de prendre place au banc réservé aux re- 
présentants des commissions. Ainsi le 
débat sera plus clair. 


Si chacun, ici, respectait un peu les 
usages de cette maison, nous gagnerions 


ut-être du om (Applaudissements au 
et à gauche.) 


M. Fernand Chevalier, La commission de 
l'agriculture, réunie cet après-midi, et 
s'étant saisie du prob:ème qui nous préoc- 
cupe, & voté à l'unanimité une motion 
qu'elle m'a demandé de bien vouloir por- 
ter à la connaissance de l’Assemblée et 
du Gouvernement, 

Cette motion est la suivante: 

« La commission de l'agriculture de- 
mande instarmment au Gouvernement que 


le contingent de carburant attribué à titre 
prioritaire et employé pour les usa 
agricoles ne soit en aucun cas diminué », 
Au cours des débats, en commission no- 
tamment, le Gouvernement, par la voix 
de M. le secrétaire d'Etat aux finances, 
avait falt connaître son intention d’apnor. 
ter une détaxe en faveur de l’agriculture 
dans le cas où le prix de l'essence aurail 
été supérieur à celui qui avait été fixé. 


La commission de l'agriculture serait 
heureuse que le Gouvernement confirmat 
sa position à l'occasion du débat qui s’ins- 
laure en ce moraent. open nts 
sur de nombreux bancs à& droite.) 


NM, le président, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Yvon, repoussé par 
le Gouvernement, 


M. Paul Antier, Je demande le scrutin. 


M. le 
mande de.scrutin présentée au nom du 
groupe du centre républicain d'action 
paysanne et sociale. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont recueillis.) 


M. Personne ne. demande 
pius à voter ?.… 


Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétarres font le dépouille 
ment des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'in« 
forment qu’il y a lieu de faire le pointage 
des voles. 


Il va y être procédé. Le résultat en sera 
proclamé ultéricurement, 


L'Assemblée voudra sans doute poursul- 
vre la séance pendant celle opération. (As- 
sentiment.) 


MM. LivryJevel et Theetten ont 
senté un amendement tendant, après le 
premier alinéa de l’article 8, à insérer un 
nouvel alinéa ainsi conçu: 


« Les tonnages d'essence mis mensuel- 
lement à la Tree des priorilaires se- 
ront égaux à moyenne des tormnages 

ui leur furent réservés pendant les mois 

e mars, avril et mai 1949. » 


La parole est à M. Livry-Level. 


M. Philippe Livry-Level. Par mon amen- 
dement, je réponds tout d’abord à notre 
collègue M. René Mayer, pour qui la ques- 
tion de la liberté semble moins importante 
maintenant que tout à l'heure. 


Elle. est peut-être moins importante 
pour lui et pour certains de nos collègues, 
mails elle ne l'est certainement pas pour 
mes amis et pour moi, 


Néanmoins, comme nous 6avons que 
nous avons peu de chances de succès ce 
soir, en ce qui concerne la liberté, nous 
essayons de parer le coup et de eubir le 
moindre mal, 


Dans le refus du Gouvernement d'acce 
ter l’amendement précédent, et dans 1 


refus probable de la majorité d'adopter le 


mien, nous voyons la volonté de réduire 
le nombre des prioritaires, de le ramener 
probablement à zéro d'ici deux ou trois 
mois, et ainsi, grâce à une (loi qui ne 
règle pas définitivement la 2 de 
nous imposer de l'essence À 63 francs 20 
le litre, alors que nous avons refusé de ls 
payer 55 francs. 


C'est un habile tour de passe-passc: 
un beau matin, les attributions des priori- 


Je suis saisi d’ane de 
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tires seraient limitées à 200 ou à 100 ton- 
nes et tous les autres usagers éevraient 
payer l'essence 63,20 francs le litre. 

Voilà l’un des motifs pour lesquels je 
demande à l’Assemblée d’ado mon 
smendement. Il en est un second. 

Lorsque M. le secrétaire" d’Elat aux 
finances à déciaré, à propos du précédent 
amendement, que les attributions aecor- 
dées aux prioritaires donnent lieu à de 

ves abus, j'ai été i t. Or, si ce 
uvernement à succédé à d’autres, c’est 
toujours la même majorité qui le soutient. 

On ne peut donc accuser l'opposition ac- 
tuelle d’avoir dirigé les répartitions prio- 
ritaires. , si le Gouvernement n'est 
pas capable de s'apercevoir aujourd'hui 
qu'il y a des prioritaires qui ne dévraient 
pis l'être, nous pouvons tout craindre ! 

Dans ces conditions, je demande à l’As- 
#mbkée d'adopter mon amendement qui 
évitera à la quasi-totalité des prioritaires 
de payer l'essence 63,20 franes le litre. 

Si telle n'était pas l'intention profonde 
du Gouvernement, il serait le premier à 
accepter l'amendement. (4 sements 
à droite.) 


M. le président. La parole est à M, Guil- 
bat, contre l'amendement. 


M. André Guillant. Mesdames, messieurs, 
fe vous demande de faire preuve de sé- 
reux. (Applaudissements au centre.) 


L'Assemblée vient de repousser un 
smendement qui ne différait la 
forme de celui présenté par M. Livry-Level. 


On nous avait dit: il faut revoir chaque 
es, On nous demande maintenant de res- 
| la distribution moyenne des trois 

erniers mois. 


J'ai, certes, indiqué qu'an cours du der- 
nier mois une quantité de tickets repré- 
sentant 40.000 mètres cnbes d'essence 
n'ont pas en à être henorés parce qu'ils 
n'ont pas été présentés, 


M. Roger Dusseaulx, C'est urquoi il 
faut rendre la liberté, _ 


M. André Guillant. Est-il sérieux, dans 
ets conditions, de demander à l’Assemblée 
de maintenir une moyenne entre des fac- 
teurs dont l’un est faux ? 


Je rejoins, sur ce point, la position de 
M. le éecrétaire d'Etat aux finances : si 
d'étronges erreurs se sont produites dans 
la répartition des tickets, en sorte que cer- 
ins bénéficient de tickets dont ils n’ont 
pas besoin, alors que d’autres, à qui l’es- 
fée est nécessaire, n’en touchent pas, 
le projet de la commission permet de fe- 
médier, du moins dans une certaine me- 
sure, à cette situation. 


Mais es texte perd toute sa valeur si 
vous obligez le Gouvernement à  distri- 
Duer dans la même proportion des tickets 
qui, nous le savons maintenant, ne 60r1 
souvent pas honorés, quand ils ne sont 
Pis vendus au marché noir. 


Puisque la répartion actuelle est mau- 
Vase — l'unanimité s’est faite sur ce point 
—N'obligez pas le Gouvernement, en fixant 
des chifires impératifs, à la maintenir, Ce 
serait nous déjuger nous-mêmes. (Applau- 
dissements sur de nombreux bancs au cen- 
tre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
Secrétaire d'Etat aux finances, 


y":.le secrétaire d’Etat aux finances. 
Livry-Leve] s’étonne qu'un membre du 
Gouvernement vienne dire que certains 


abus doivent être ge et que des 
erreurs existent dans la répartition. Si je 

is que la répartition de l'essence ne 
donne lieu à aueune réclamation, que tout 
est parfait, que chacun reçoit ce à quoi il 
a. droit, celte affirmation me serait pas 
sérieuse. 

Certaines erreurs ont été commises — 
inséparables, d'ailleurs, des modes autori- 
taires de répartition — et c’est pour éviter 
leur maintien que le projet initial du Gou- 
vernement avait envisagé de fixer un prix 
unique däns un secteur libre unique. 

D'autre part, on nous demande de ceris- 
talliser des moyennes. On ne peut suivre 
une telle proposition, quelque séduisante 
qu’elle pee au premier abord, puis- 

u'il faut faire des moyennes entre des 
chifires différents et qu'il y a des mois 
creux et des mois pleins. Sinon, on nous 
ere à donner dans le mois creux un 
n de tickets correspondant à la 
moyenne entre ce mois creux et le mois 

in. 


Le Gouvernement ne peut avoir l'inten- 
tiorf de méeennaître, encore moins de rail- 
ler la ision de !’ e, ni d'entra- 
ver l'économie du pays. 


De même, la revision attentive des attri- 


butions, puisqu'il apparaît maintenant que 
nous demeurons dans un système de 
double secteur, devra conduire à envisa- 
ger dans le sens d’une amélioration le 
cas de certains éléments producteurs, 
notamment des agriculteurs, auquel a fait 
altusion le représentant de la commission 
de l’agricuiture. 

G'est une tâche qui relève essentielle- 
ment du pouvoir exécutif. Je ne vous 
demande pas de faire au Gouvernement 
une conflance aveugle, mais il est certains 
points pour lesquels il faut laisser au pou- 
voir exécutif l'exercice de ses attributions. 
Nous n’allons sans doute nous réunir 
demain en vue de vérifier la distribution 
faite dans les différents départements. 


J'oppose donc à l'amendement de M. Li- 
Level la même umentation que 
celle que j'ai produite et j’insiste auprès 
de l’Assemblée. afin qu'elle ne s'engage 
pas dans la voie dangereuse dans laquelle 
on voudrait la diriger, (Applaudissements 
à gauche et au centre.) 


M. le président, La parole est à M. Livry- 
Level, pour Gouvernement. 


M, Philippe Livry-Level, Monsieur le 
ministre, je me rallierai à votre argamen- 
tation et je retirerai mon amendement si 
vous voulez bien me donner la certitude 
que, dans un délai très-court, tous les nsa- 
fers ne payeront pas l'essence 63 fr. 20 le 
1 


M. Guillant ne me trouve pas sérieux. 
Je le regrette, mais je considère comme 
raisonnable de défenäre l'intérêt des usa- 
gers. Or, si les intéressés lisent le compte 
rendu de ces débats, ils seront persuadés 
que le Gouvernement — s’il reste au pou- 
voir et peut y mener sa politique — arri- 
vera, dans quelques mois, à vendre la 

asi-totalité de l'essence distribuée en 

rance à 63 fr. 20 le litre. Le texte actuel 
ne l'en empêche nullement, en effet. 


Mon amendement a pour objet de limiter 
l’action du Gouvernement dans celte vote. 


Vous nous faites remarquer, monsieur 
le secrétaire d'Etat, que certaines réparti- 
tions ne sont pas correctes et qu’il est ÿm- 
send de parvenir à la perfection en ce 

omaine. Par là, vous condamnez le di- 


rigisme. 
Je ne vous empêche de modifier le 
e prends simpie- 


mode de distribution; 


ment une précaution. Jusqu'à présent, 
vous avez estimé que les prioritaires 
étaient plus ou moins bien servis en for-- 
tion d’un tonnage déterminé. 


J'accepte que l'on s’en tienne à un ton- 
page moyen, mais je vous demande de ne 
pas descendre au-dessous de ce chitfre., 


Depuis mon enfance, j'ai toujours vu 
les prix monter « en flèche » (sourires), 
du fait des gouvernements qui ne ces- 
saient néanmoins de demander aux diver- 
ses catégories de citoyens de réduire leurs 
marges de béméfices, leurs salaires, leurs 
traitements. On dit que la France n'ex- 

te pas assez; ce n'est pas en augmen- 
ant le prix de l’essence qu'on facilitera 
les exportations. 

En acceptant mon amendement, l'As- 
semblée manifestera son désir d’empécher 
la hausse des prix, tandis que, en l’écar- 
tant, on aboutira, d'ici trois mois, À faire 
payer tous l'essence à raison de 
63 fr. 20 le litre. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
donne volontiers à M. Livry-Level l'aæsu- 
rance qu'il désire. 


M. Philippe Livry-Level. Cela ne me 
suflit pas. (Aires.) Je maintiens mon 
amendement et je demande un scrutin. 


M. le président. L'Assemblée ne pent se 

noncer sur l'amendement de M. 

vel avant de connaître le résultat du 

| sur l'amendement de M. Yvon. 

t les dispositions s'écartent davantage 

du texte de la commission que l’amende- 
ment de M. Livry-Level. 


J'appellerai donc ultérieurement l’Assem- 
lée à voter sur cet amendement. 


M. Couston a présenté un amendement 
tendant à supprimer, dans le premier 
alinéa de l'article 8, les mots: « et pour 
les gas oils ». 


La parole est à M. Couston. 


M. Paul Couston. L'article 8 tend À inetl- 
tuer un secteur de vente libre pour les 
essences de pétrole et pour les gas-oils. Ce 
produit n'est-il pas libre actuelle- 
men 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Vous 
avez raison. 


M. Paul Gouston. Dans ce cas, la référence 
faite devient sans abjet. C'est pourquoi je 
demande la suppression des mots « et les 
gas-oils ». 


M. le président, Ta | aus est à M. le 
secrélaire d’Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvemement accepte l'amendement de 
M. Couston. 


J'ajoute. que la commission des fluances, 
ayant adopté une attitude différente, À la 
fois, de celle qu’elle avait prise pri- 
mitivement et qu'elLe a bien voulu recon- 
sidérer, et des propositions du Gouverne- 
ment, à abouti à un texte sur l:que} ce 
dernier devait proposer des modifications 
techniques de rédaction. Mais le temps a 
fait défaut, 

Le Gouvernement ne disposant pas du 
droit d’amendement, je suggère à la com- 
mission, €n prenant en considération 
me remarque de M. Couston, de vouloir 
bien proposer une modification da texte. 


En dehors de la question du gs oil, 7” 
est en discussion, le texte de l'article $ a 
maintenu Je système de la surtaxe doua- 
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nière tandis que, dans l'esprit de la com- 
mission, il ne peut s'agir exactement 
d'une perception douanière qui est exclue 
par le système propre du doub:e secteur. 

Je suggère donc à la commission d'’intro- 
duire le terme de « redevance ». 

Je demande à la commission, - en 
m'en remettant à son jugement, de retenir 


à l’Assemblée, ne touchent pas le 
fond, mais constituent seulement un 
travail d'adaptation dont l'amendement de 
M. Couston montre l'opportunité. (Applau- 
dissements au pr 


M. le président. La parole est à M, le rap- 
porteur général . 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Je reconnais que, seuls, M. le président de 
la commission et le rapporteur général ont 
pu, il y a quelques instants, avoir con- 
naissance du texte du Gouvernement, 

En ce qui me conceme — je suis per- 
suadé que M. lé président de la commis- 
sion partage mon avis — je ne vois dans 
cette nonvelle rédaction que des modifi- 
cations de forme, 2 permettent un meil- 
leur agencement des dispositions en dis- 
cussion et qui gr” j'en suis 
convaincu, au désir de l’Assemblée et, par 
ticuliérement, à ceiui de M. Couston. 


Dans ces conditions, je prends sur moi 
de demander à l’Assemblée de vouloir bien 
considérer que le texte qui nous est ne 
posé, et qui, je le répète, n'a pour objet 

ue d'aboutir à une meilleure rédaction, 

evrait remplacer le texte de la commis- 
sion. Je me rallie à la proposition du Gou- 
vemement. 


M. le président. Il devient impossible 
de travailler dans de telles conditions. 
(Très bien! très bien!) 

Plusieurs amendements ont été dépo- 
gés au texte que nos collègues connaissent 
et dont, en toute bonne foi, les auteurs 
pouvaient espérer que c'était celui que 
nous allions discuter, 

Or, on vient de me saisir maintenant 
d'un texte entièrement nouveau. Com- 
ment peut-on savoir, dans une discussion 
confuse, à quelle partie exacte de ce texte 
ge rattachent les amendements? 


Je vais donc suspendre la séance afin de 
permettre aux auteurs d'amendements de 
prendre connaissance du texte nouveau. 


La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à  vingl-trois 
heures cing minutes, est reprise à vingt- 
trois heures vingt minules.) 


M. le président. Ia séance est reprise. 
La parole est à M. le président de la 
Corunission. 


M. Jean-Raymond Guyon, président de 
la commission, Le Gouvernement: sou- 
mis, il y a quelques instants, à l’Assem- 
blée un nouveau texte dont la rédaction 
paraît se substituer à celle de l’article 8, 
née des désibérations de la commisson des 
finances. Je demande à l'Assemblée de 
bien vouloir suspendre sa séance de nou- 
veau (Exclamations Sur divers bancs) 
pour permettre à la commission des finan- 
ces de savoir si elle doit substituer à son 
article 8 le texte du Gouvernement, 

La réunion de la commission sera vrai- 
semblablement brève. Je vous demande 
cependant de laisser aux membres de 
celie-ci de soin de prendre les responsabi- 
lités qui leur appartiennent. (Applaudisse- 
ments au centre.) 


ces suggestions qui, j'en donne l'assurance 


M, le président, M. le président de la 
commission des finances demañde une 
suspension de séance. 


La séance est suspendue. . . 


(La séance, suspendue- à  vingt-trois 
heures vingt-cinq minules, est reprise à 
vingt-quatre heures.) 


M, le président, La séance est reprise. . 

Avant la suspension de la séance, l'As- 
sembiée avait été saisie d’une nouvelle 
rédaction de l'article 8, ainsi conçue: 


« Art. 8. — 1 est institué, du 1% juin au 
31 décembre 1949, à côté du secteur prio- 
ritaire, un secteur de vente libre pour les 
essences de pétrole (n° 334 A du tarif des 
douanes) où les usagers pourront s’appro- 
visionner sans limitation de quantité, sur 
justification du payement d’une redevance 


dont le taux, qui ne pourra excéder: 


20 francs par litre, et les modalités de re- 
couvrement seront fixés par décret. 


« Le produit de cette redevance sera 
versé au budget général. 


« Ces dispositions ne sont applicables ni 
en Algérie ni dans les départements fran- 
çais d'outre-mer. » 


M. le président de la commission. La 
commission des finances a adopté ce texte 
à la majorité et demande à l’Assemblée de 
le voler, 


M. je président, Avant de mettre ce nou- 
vel article en discussion, je dois commu- 
niquer à l'Assemblée le résultat du poin- 
tage auquel a donné lieu le scrutin relatif 
à l'amendement de M. Yvon, lequel ten- 
dait à préciser, dans le texte précédent, 
l'expression « secteur prioritaire » et peut, 
par conséquent, LA pe à la rédaction 
nouvelle où figure la même expression. 


Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin vérifié : 


Nombre des votants......,... 6©00 
Majorilé absolue.........,.. 301 


Pour l'adoption..... 309 
Contre EE 291 


L'Assemblée nationale a adopté. (Ap- 
plaudissements sur plusieurs bancs au 
centre, à droite et à l'extrême gauche.) 


M. Philippe Livry-Level, Je demande la 
parole, 


M. le président. La parole est à M. Livry- 
Level. 


M. Philippe Livry-Level, Puisque l’As- 
semblée a adopté l'amendement de 
M. Yvon, il va de soi que je retire le mien, 
qui a le même objet, 


Mais je tiens à dire une fois de plus 
que mes amis et moi sommes résolument 
hostiles au double secteur et favorables 
à la liberté absolue de la vente de l’es- 
sence. 


M. le président. L’amendement de M. Li- 
vry-Level est retiré. Celui: de M. Couston 
est satisfait par la nouvelle rédaction de 
l’article, 

M. Peytel a déposé un amendement ten- 
dant à substituer, au début du premier 
ailnéa de l'article 8, à la date 7 « 31 décem- 
bre 1949 », la date: « 31 octobre 1949 ». 


La parole est à M. Peytel. 


M. Michel Peytel. Mon amendement tra- 
duit les préoccupations que j'ai exprimées 


précédemment en posant au Gouyernement 


certaines questions auxquelles il n’a pas 


voulu répondre, d’ailleurs. 
M. le ministre des finances ‘et des affal. 


res économiques. J'ai répondu en vous 
disant « non »! 


M. Michel Peytel. Je note que mes préoc« 
cupations étaient justifiées, puisque, peu 
après, le Gouvernement  S’opposait à 
l'adoption du chiffre de 175.000 mètres 
cubes pour le secteur prioritaire, alors que 


| cette donnée a servi de base à tous les cal. 


culs, ce matin, devant la commission des 
finances. Il avait donc intention bien 
arrêtée de descendre au-dessous de ce 
chiffre, c’est-à-dire de vendre davantage 


d'essence au prix de 63 francs 20 le litre, : 


C'est parce que je suis très inquiet à ce 
sujet que je ne vêux pas que, le 31 décem- 
bre à minuit, dans la loi des voies et 


. moyens, on nous fasse « le coup du père 


François » ({Sourires) dans celte question 
de l'essence. Je veux empêcher qu’une 
fois de plus on n’inclue un problème exclu- 
sivement technique dans un problème poli 
tique. La discussion de ce problème tech- 
nique doit se dérouler sur le plan tech. 
niqeu, 

Je demande donc que l'effet de l’arti- 
cle 8 soit limité au 31 octobre. Je suis sûr, 
en effet qu’à cette date le problème de la 
liberté tout court appellera une solution 
définitive. Une rupture de stocks ne sera 
plus à craindre, la période des vacances 
élant terminée. On n'aura donc plus le 
AS de refuser plus longtemps la liberté 
otale, 

Telles sont les raisons du dépôt de mon 
amendement, à l’occasion duquel je de- 
mande le scrutin, 


M. le président. La parole est à M. Je 


ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. 


M. 16 ministre des finances et des affaires 


| économiques, Le (Gouvernement ne peut 


qne s'opposer à l'amendement de M. Pey- 
tel, tout d’abord parce que l’Assemblée 
s'est déjà prononcée contre la date dun 
1 octobre. M. Peytel peut s'amuser à dé- 
poser des amendements se référant suc- 
cessivement à chaque fin de mois. Je 
pense que l’Assemblée ne le suivra pas. 


J'indique en second lieu à l’Assemblée 
que les prévisions qui ont étayé nos éva- 
Juations budgétaires visent l’ensemble de 
l'année 1949. Il serait anormal de les dimi- 
nuer de moitié et le Gouvernement ne sau- 
rait, pour celte raison encore, accepter 
l'amendement, 


il s'y oppose, de surcroît, parce que, en 
toute franchise, il ne peut pas dire actuel- 
lement si, le 31 octobre, il sera en mesure 
de rétablir intégralement. la liberté de 
vente de l'essence. 


Je pense que M. Peytel sera, le ‘31 dé- 
cembre, présent à son banc et s'intéres- 


Sant toujours autant à cette question, afin 


de s'opposer aux projets du Gouvernement 
s'ils vont à l'encontre de sa thèse. 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur général, 


M. le rapporteur général. Mesdames, mes- 
sieurs, la commission des finances vous à 
proposé, pour le secteur prioritaire, le 
maintien du prix actuel, l’application de 
la loi étant prévue pour une période qui 
s'étend du 1% juin au 31 décembre 1949. 


Toute modification de cette période au- 
rait pour conséquence inéluctable une 
augmentation de prix pour le secteur prio- 


1tage 


litre, : 


à ca 
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Cammwe la commission fes finances | 
ect attachée au maintien de ce elle | 
jpousse l'amendement de M. 


M. 1e président. La paroïe est à'M. Peytel. 


Michel Peytel. Je ne peux pas laisser 
ministre des finances dire qu’un dé- 
uté s'ammse 
uables, (Exclamations à gauche et au cen- 


pariaïtement ! 
Je conçois fort bien que M. te ministre 
des finances soit très mécontent de 
n'avoir pas té suivi dans son projet ini | 
tial, et je sais qu'il a déclaré à plusieurs | 
ises éprouver une partieulière rancune 
mars. 


à mon égard depuis le mois de 
{Houvements divers} | 

M. te ministre des finances et des affaires 
iconomiques. Mais non ! je n'éprouve nulle 
rincune. 


M. Michel Peytel. raison de in 
terventions visant à retirer au Gouverne- 


ment le «dreit d” ter la taxe sur l’es- 
c'est bien le cadet «de mes 
goncis 


Je rusiptiens done mon amendement, 
monsieur le ministre, et je repousse vos, 
poroles. (Rires sur divers bancs:) 


M. te président. Je meis aux voix l'amen- 
dement de M. Peytel, repoussé par ke Gou- 
vernement. 

Je sue saisi demande 

“sentée au nom du gro Qu part 

Le semntin æst ouvert. 

‘Les votes sont recueillis 


M. le Persanne me Gemanüe | 
plus à voter"? 
Le scrutin æst ans, - 
‘MAL. Les secrétaires font le dépouillement | 
Mes votes.) 
M. le président. Voici le résultat du 
é‘pouillement du serufin.: 
Nombre votants... 697 

jorité absolue 299 


Pour l'aüoption..……. ‘270 
Con 227 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. : 
M. Theetten déposé un amenilement 
tendant à supprimer le dernier alinéa He 
cet article. 
La parule est à M. Theettén. 


M. Paul TFheetten, Je n'ai nullement 
l'intention de ua sorutin public 
sur mom amendement, que je 1e propose, 
d'ailleurs, de retirer. 

Je tiens à rassurer M. le président du 
eur ce point. (Sourires!) 

Auparavant, toutefois, je voudrais fe- 
under À M. le ministre des finances 
motifs qui ont incité la commission et le 
Gouvernement à proposer à l'Assemblée la 
nor-2pplication des dispositians de pro-: 
dans les départements d'outre-mer. 

Je voudrais aussi demander à M, ?c mi- 
nisire des quel l'effort fiscal 
qu'il à l'intention de demander aux 
‘mtribuables de ces départements en vue 
1e contrebalancer celui que l'an requiert 
des rnétropolitains. 

M. de La parole est à M. le 
d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
tout de suite M. fhoetten d'avoir 


quand défend les contri- | 


| velle taxe à l’Algér 
| 'tements d'Afrique du Nord jouissent, en 


|liers dans fes départements d'outre-mer 


| pas répandu à la seconde partie de ma. 


| question, 


| un aspeci économique. 


| vance sur l'essence, agissant comme 1m 


poser une question sans insister 
sur son amendement. 

Le Gouvernement et la-commissian êes 
finances se sont mis d'accord pour «exclure 
l'Algérie et les départements d'outre-mer 
de ces dispositions pour les raisons sui- 
varites : 

Le statut te l'Algérie ne nous anturrse 
pas à étendre l'application de cette nou- 
brie, puisque les dépar- 


matière fiscale, d'un régime autonome et 
qu'aux termes de l’article 268 du code des 
douanes, les taxes de consommation sur 
les produits pétroliers ne sut pas appli- 
cables à l'Algérie. 

D'autre part, dans les départements d'en. 
tre-mer, la taxe intériewe sur les produits 
pétroliers n'a pas encore été mise en vi- 

ueur. On ne peut donc pas spphquer une 

isposilion en quelque sorte 
à un principal qu n'a pas fait l'objet d'une 
introductien. 

Cette question Gtudiée en tenant 
compte, d’ailleurs, du fait que les condi-. 
tions de ravitaillement en produits pétro- 


sont très sensiblement différentes de celles 
que l’on connaît dans les territoires métro- : 


M. Thestten. 


M. Paul Theetten. Je remercie M. Ze mi } 
nistre de ses explications. 
Cependant, je tiens à préciser qu'il n'a 


concernant l'effort fiscdl qui 
serait éventugllement demandé aux dépar- 
temertts d'outre-mer. 


M. de présitient. La parole est à M. le, 
secrétrire d'Etat aux finances. 


M, le secrétaire d'Etat aux finances. 
uniquement fiscale; ile revêt 
En effet, si le Gouvernement 


blissement d'un régime -de liberté de l’es- 
sence, il à bien précisé également que de 
n'est pas, pour lui, purement 


LA 


&inetion de parti politique, qu'une modifi- 
caline Qu régime actuel devait être accom- 
pagnée d'une augmentation de la rede- 


frein économique. 

Nous déborderions le cadre du débat si 
nous voulions traiter da question de l'effort 
fiscal, en la matière, des territoires d’outre- 
mer et de l'Algérie. Ces pays ont ‘des 
charges qui leur sont particulières ; l’Algé- 
rie jouit de l’autenoamie fiscale. 41 faut donc 
tenir compte du rapport particulier des 
charges et des reusties de ces territoires. 

Par ailleurs, le déficit qui fait en «ce 
moment l’objet de nos préoccupations 
n'est pas nécessairement ke même dans R 
métwepole et dans les pays d’üutre-mer. Je 


mins de fer. 

Certes, la question que pose M. ‘Theet- 
ten mérite d’être mise au point. M, le mi- 
uistre de l'mtérieur, dont relèvent ces ‘ter- 
ritoires, n'est pas dà. Je prends l’engage- 
ment de lui soumettre ce problème et de 
à M. Theetten au courunt de son évo. 
ution. 


M. Paul Theetten, Je vous remercie 
monsieur le ministre, et je relire mon 


le résident. Ia parole est à| 


Monsieur Theetten, question n'est pas 
ne pourraient pas 


| ducteurs : 
hien une rosette supplémentaire de l'Etm- | 


Tout le monde a reconnu, ici, sans dlis- | 


citerai, par exemple, le budget des che- 


M. te président. L'amendement est retiré. 
reçu un smendement présenté 


MN. Ruffe, Waldeck Rochet et Pa 


tendartt à compléter l'article S par l'alinéa 
suivaat : | 

« Le contingent des carburants attribné 
à titre prioritaire et employé pour les 
agricoles ne sera en aucun cas 
» 


parole est à M. Rufle. 


M. Mubert Rurte. Mesdames, messieurs, 
l'amendement que nous présentons cons 
titue, en quelque sorte, une clause de ga- 
Taritie. 


Je m'explique. 
A la suite de l'augmentation u prix des 
carburants intervenue en décembre der- 
nier, nous nous sommes inquiétés, à la 
commission de l'agriculture, des incidences 
que cette angmentation allait avoir sur de 
prix de revient des produits agricoles. 
Notre ami Waldeck Rochet a présenté 
alors une proposition de résolution invi- 
tant ke Gouvernement à procéder à une 
détaxe ‘en faveur des carburants ‘agricoles 
et à mettre à la dispesition des iouil 
‘teurs une quantité de carburant 
pour nssurer le plein emploi du nratériel 
motorisé. 
A cette date, cette proposi£on fut votée 
à l'unanimité par votre commission 
l’agriculture. 
Nous estimons que les dispositions gou- 
vernementales actuelles poserit, æaujeur- 
d'hui, le même problème avec, toutéfuis, 
une circonstance varie, à savoir que 
la situation agricole ‘est bien plus mau- 
vaise qu'elle me l’étuit en 
cembre dernier: mévente des produits 
effondrement de certains cours, 

erté de ‘tout est mécessaine à nes 
“cultivateurs pour leur explaitation. 
. Les paysans ‘en sont à «6e goint 
redoutent une rééblte trop 
C'est le cas, 
particulier, pour le partement 

k Lot-et-Garonne, où pro- 

et notamment, les 
producteurs de tomates, sont inquiets. @n- 
lerruplions et rires sur divers bancs à 
draite et au centre.) 


Messieurs, me déclaration vous fait rire ? 


Je vous assure, cependant, que veux qui, 
dernièrement, assistaient ici xmêéme à une 
réunion des producteurs «des conser- 
ne soutiaient pas à da 
pensée perspectives éconamiques qui 
leur sent ouvertes, à la suite «de 
sion de l'accord douanier franco-italien si- 
gné par le Gouvernement. 

Aujourd'hui, la situation est donc plus 
grave qu'en décembre dernier. 

Je sais bien qu'à la suite des - 
tions qui se sont élevées dans le ras et 
dont l'ampleur a forcé les murs de cette 
enceinte, le Gouvernement a été contraint 
de modifier ses dispositions premières. 
Mouvements divers.) 

On nous ; ose maintenawt ke ioulle 
secteur, dont l'un, réglementé, comperte 
un contingent d'essence desiiné aux prio- 
ritaires, au prix actuel], étant eutendu que 
les exploitants agricoles sont 
parmi ces prioritaires. 

Ici, deux remarques s'imposcut et elles 
justifient notre amendement. 

La première, c'est que le Gouvernement, 

ui entend retirer de cette disposition d'or- 
dre financier une somme de 22 tmilliards 
de francs, a intérêt à faire acheter la plus 


représen 


bien voulu préciser qu'il se propose de 


amendement. 


grande partie de l'essence am mn le plus 
c'est-à-dire au secteur libre. 


élevé, 
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ce qui explique Ja première réduction du 
volume de l'essence destinée aux priori- 
tatres et qui se chiffre à 20.000 mètres 
cubes, C'est pourquoi, d’ailleurs, motre 
groupe a voté l'amendement de M. Yvon 
ui constitue à cet égard une première 
mitation. 

Deuxième remarque, qui est liée à la pre- 

mière: Avec le système que l’oa nous 
ropose et qui aboutit à l'amputation de 
a part destinée aux prioritaires, l’exploi- 
tant agricole va être dans l'obligation 
d'acheter, au prix fort, une essence qu’il 
ne trouvera pas en quantité suffisante dans 
le secteur réglementé. 

C'est donc, que vous le vouliez ou nou, 
à une augmentation détournée, mais réelle, 
du prix de l'essence que votre , ystème 
aboutira. 

Mesdames, messieurs, il ne suffit pas de 

roclarner la nécessité d'augmenter ro- 

uction agricole par l'emploi de matériel 
moderne, Il faut en domner la possibilité 
aux agriculteurs et ce n’est pas en aug- 
mentant, sans cesse, le prix des carbu- 
rants que l'on encouragera les paysans à 
moderniser leurs méthodes culturales. La 
hausse du prix de l'essence — et c'est à 
ce résultat, je le répète, que votre système 
aboutit — se traduira par le fait que les 
paysans n'auront bientôt plus intérêt à 
utiliser les tracteurs et reviendront — ils 
y reviennent en partie déjà — à la traction 
animale. 

Dans les deux cas, ce sera la hausse des 

rix de revient agricoles, soit que le pro- 
in: Red continue à se servir de tracteurs, 
motoculteurs ou moteurs en payant plus 
cher l’essence, soit qu’il revienne à la trac- 
tion animale, beaucoup plus onéreuse sur 
te plan du prix de revient. 

On nous parle de l'exportation de nos 

roduits agricoles. I faudrait d'abord que 
Fon mit fin aux importations massives de 
produits agricoles chez nous. 


M. Marcel Darou. Aux importations d'’es- 
sence ? 


M. Hubert Ruïfe. Il faudrait ensuite pra- 
tiquer une politique financière qui aide le 
producteur au lieu de le pressurer tou- 
Jours davantage. 

C'est la thèse que l’on trouve, d’ail- 
leurs, exposée dans une lettre de la fédéra- 
tion départementale de la C, G. A. du Loir- 
et-Cher — ce n'eët, d'ailleurs, pas l'avis 
de la seule fédération de la C. G. A: 
lettre que vient de recevoir notre ami Pau- 
mier. Cette lettre, signée du président de 
la fédération de la C. G. A., est ainsi 
conçue : 


« Toute nouvelle augmentation des car- 
burants  entrainerait automatiquement 
l'augmentation du prix de revient, ren- 
drait l'emploi du matériel prohibitif, stop- 
perait le plan de modernisation agricole. 
et rendrait impossible l’équilibre économi- 
que dont nous avons besoin. 


« Dans le département, déjà, certains 
cultivateurs sont obligés de réduire leurs 
travaux et ce serait bien pis si les projets 

ouvernementaux devaient être acceptés. 

serait, de ce fait, impossible d'atteindre 
les objectifs fixés pour 1952. Ils entraîne- 
raient l'abandon de nombreuses exploita- 
tions, car les jeunes n’acceptent plus de 
travailler autrement qu'avec un outillage 

ioderne. Ils entraîneraient aussi l'inter- 

ption des achats de tracteurs, ce qui pè- 
serait gravement sur notre industrie et 
déclencherait le chômage, » 


Voilà le langage des paysans et de ceux 
ou la responsabilité de les repré- 
senter, 


Notre amendement a pour objet d'éviter 
celte éventualité qui, inévitablement, se 
produirait. Ce n'est, d’ailleurs, pas seule- 
ment l'opinion du groupe communiste, au 
nom duquel nous avons déposé l'amende- 
ment, mais c’est aussi l'opinion de voire 
commission de l’agriculture unanime. 


Tout à l'heure, M. Chevallier a lu de- 
vant l’Assemblée une motion qui a été 
votée à l'unanimité cet après-midi, En 
voici les termes: (Protestations sur de 
nombreux bancs.) 


« La commission de l’agriculture de- 
mande instamment au Gouvemement que 
le contingent des carburants attribués à 
titre prioritaire et employés pour les 
usages agricoles ne soit en aucun cas di- 
minué, » 


Dans notre amendement, nous ne fai- 
sons que reprendre cette motion et je de- 
mande à l'Assemblée, et plus particulière- 
ment aux députés qui vivent au milieu 
des paysans de France, de l'adopter, (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


Nous demandons le scrutin, 


M. le président. Quel est l'avis du Goü- 
vernement ? 


M, le secrétaire d'Etat aux finances, Je 
tiens à renouveler à M. Rufle l'assurance 
que j'ai déjà donnée, après l'intervention 
que M. Chevalier a faite au nom 4e la 
commission de l’agriculture. 

IL n’est nullement dans les intentions 
du Gouvernement de diminuer les contin- 

ents destinés à l'agriculture. En cette 
poque, il semble même normal que l’on 
songe, au contraire, à les augmenter. 

Je donne donc cette assurance formelle. 

D'ailleurs, à la suite des propositions 
qui ont suivi le projet initial du Gouver- 
nement, notre première suggestion fut 
por mené de consentir une détaxe pour 
es usagers agricoles. 

L'adoption de cet amendement n’ajoute- 
rait donc rien à la loi. D'ailleurs, cet amen- 
dement s'accompagne de toute une série de 
dispositions connexes qui tendent à faire 
bénéficier de plafonds semblab'es d'autres 
corporations utilisatrices d'essence. 

Tout à l'heure, déjà nous avons souli- 
gné le caractère précaire de la garantie 

onnée par lamendement — qui a été 
adopté — de M. Yvon. J'espère que l’As- 
semblée et M. Ruffe préféreront l’assurance 
formelle que je donre au nom du Gouver- 
nement, et ne voudront pas alourdir inuti- 
lement ce texte. (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche et au centre.) 


M. le président, La parole est à M. Ruffe. 


M. Hubert Ruffe, Nous préférons, quant 
à nous, une assurance écrite noir sur C 
dans un article de la loi. 


M. Eugène Rigal, Cette assurance figu- 
rera au Journal officiel, 


M. Marc Dupuy, D'autres promesses ont 
été faites et n'ont jamais été tenues. 


M. Marcel Darou, Ce sont les Américains, 
que ous critiquez systématiquement, qui 
nous fournissent l'essence. Comment se 
fait-il que vous en réclamiez ? 


M. Hubert Ruffe, Puisque M. le secré- 
taire d'Etat déciare qu'il est d'accord, pour 
qui s'oppose-t-il à l'adoption de notre 
amendement ? 

Nous estimons qu'il doit figurer dans la 
loi. C’est pourquoi nous le maintenons. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Eugène Rigal. Que vont dire les 
« petits artisans » et les « mpeti 
merçants » ? (Sourires.) 


M. Marc Dupuy. Déposez un amen 
en leur faveur et nous le voterons. 


M. le président, Je mets aux voix 
mendemen e, re 
Gouvernement. 
Je suis saisi d’une demande de serutis 
présentée au nom du groupe communisie, 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demand 
plus à voter ?… 


Le scrutin est clos, 


MM. les secrétaires font le dépouille 
ment des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du d8& 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants... 603 
Majorité 


Pour l'adoption. 291 


L'Assemblée nationale a adopté, 


M. Guiguen a dé un amendement 
qui tend à compléter l'article 8 par un 
nouvel alinéa ainsi conçu: 


« Le contingent d'essence attribué aux 
marins pêcheurs ne pourra être inférieur 
à 4.000 mètres cubes pour les mois de 
juillet, août et septembre, et à 

000 mètres cubes pour les autres mois. à 
(Exclamations à gauche et au centre.) 


La parole est à M. Guiguen, 


M. Louis . Mon amendement & 
pour but de garantir la quantité d'essence 
nécessaire pour les besoins de la pêche, 
et le chiffre de 4.000 mètres cubes pour les 
mois de juin, juillet, août et septembre 
n'est pas fixé au hasard. 

En effet, j'ai tenu compte, pour proposer 
ce chiffre, des attributions de 1947 et 4918, 
ainsi que de la période favorable à nos 
PES période du beau temps, et où 
poisson migrateur approche de nos 
es. 

En effet, pour 1947, les attributions d’es- 
sence pour la pèche ont été de: 3.000 mè- 
tres cubes en juin, 2.700 mètres oulbes en 


juillet, 3.750 mètres cubes en août, 


En 1948, on a voulu diminuer le con- 
tingent d'essence. Que s'est-il produit ? 
Les pêcheurs ont dû cesser de prendre 
la mer, faute de earburant, alors que, 
cependant, le poisson était tout près de 
nos côtes. 

Cet amendement, en fixant des quantités 
minima, tend à permettre à nos pêcheurs 
de continuer à travailler, dans une période 
où ils sont, eux aussi, durement hés 
par la mévente. 

Nous demandons un scrutin sur cel 
amendement. (Applaudissements à l'ex 
trêéme gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
présenterai une simple observation techni- 
que avant que M. le président du conseil 
nous fasse connaître son point de vue surf 
la question générale que pose celle cas- 
cade d'amendements. 

J'estime que, vraiment, en qui 
cerne les contingents d’essence attribués 
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aux ptcheurs, nous sortons complètement 
u sujet. 
effet, les heurs sont alimentés 
en essence hors douane, en vertu de l’ar- 
ucle 190 du code des douanes. Nous 
sommes done tout à fait en dehors de la 
question. 
M, Joseph Laniel. C’est scandaleux ! 


M. te secrétaire d'Etat aux finances. Na- 
turellement, on va nous présenter une sé- 
rie d'amendements concernant les attribu- 
tions de carburant à diverses corpora- 
tions, comme je l'avais fait entrevoir à 
propos du précédent amendement. 


M. André Maroselli, Par exemple pour 
petits curés de campagne! (Aires, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
taais à marquer que nous sommes en 
dhors du sujet. Et ce ne serait pas la 
peine d’insister, si nous ne risquions de 
nous trouver en présence d’autres textes 
proposés dans le même esprit. 

Je n'ai envisagé que le point de vue 
technique et je laisse à M. le président 
du conseil le soin de traiter l'aspect poli- 
tique du problème. 


M. le président, La parole est à M. le pré- 
sident du conseil. 


M. le président du conseil, On à bien 
souvent parlé de la séparation qu'il devait 


avoir entre l'exécutif et le législatif. Or, | 


me semble que l’Assemblée s'engage 
maintenant dans la voie où normalement 
seul l'exécutif devrait s'engager. 

Par une série d'amendements, l’Assem- 
blée, alors qu'elle a défini le contingent 
à répartir entre les prioritaires, va établir 


la liste de ces prioritaires. Je me demande | 


si elle ne va. pas ainsi commettre des 
oublis préjudiciables. à certains. 

Suivant les préoccupations particulières 
que certains d'entre vous peuvent avoir, 
nous allons entendre parler des médecins, 
des vétérinaires, des es-femmes, des 
eurés de campagne (Sourires), que sais-je 
encore ? 

Ainsi, vous risquez de prolonger la dis- 
eussion demain matin, avec la cer- 
Ütude, à l'avance, que vous n'’établirez 
par une liste complète et sachant que les 
frreurs que vous aurez commises en l’éta- 
blissant ne pourront pas étre rectifiées. 

Plutôt que de procéder de cette façon, 
vaudrait beaucoup mieux vous contenter 
fe ce que vous avez obtenu eur ce point, 
savoir Je maintien pour les prioritaires 
d'un contingent déterminé, en laissant au 
Gouvernement le soin de eépartir ce con- 
tingent. 

Dans un instant; il va être question 
des médecins puisqu'un amendement à 
été déposé à leur sujet, Or, la répartition 

l'eesence entre les médecins s'effectue 
sur contingent départemental après dis- 


eussion avec le conseil de l’ordre. Si} 


Vous adoptez cet amendement, vous des- 
Sälsirez l'organisme local qui effectue le 
contrôle et connaît les besoins des mé- 
decins suivant les tournées plus où moins 
ngues qu’ils effectuent et vous allez 
era des erreurs que je vous supplie 
riter, 
Lussez donc l'exécutif faire-eon métier! 
Voyez-vous,. dans cette affaire, qui nous 
aujourd'hui beaucoup préoccupés, il 
Ma semblé bien souvent — et M. René 
Yer le faisait remarquer tout à l’heure 
Fr l'on avait beaucoup trop élargi le 


Si, à l’occasion d'un débat qui est, avant 
tout technique et financier, on veut poser 
tous les problèmes politiques, alors que 
le rôle principal de cette assemblée est 
de voter les projets, de faire œuvre Kgis- 
lative, on va susciter tous les sujets de 
discorde possibles, et nous n'aboutirons 
à rien. 

En terminant, yous adresse une de- 

mande, et permetlez-moi de dire, en raison 
d'un assez long passé politique, un con- 
seil: il est bon que l’Assemblée reste dans 
ses attributions et qu'elle n’empièle pas 
sur celles des autres. 
. En vous disant cela, je ne sers pas seu- 
lement la cause du Gouvernement, je sers 
aussi celle de l’Assemblée. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre el sur de nom- 
breux bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Gui- 
guen. 


M. Louis Guiguen. Je fais remarquer au 
Gouvernement que je discute sur des 
chiffres qui. figurent dans le rapport qui 
nous à été fourni. 

Il s’agit de 3.000 mètres cubes attribués 
aux marins pêcheurs. M. le ministre tout 
à l'heure nous a dit que ceux-ci touchent 
de l'essence hors douane. Nous sommes 
d'accord. Mais cela ne veut pas dire hors 
contingent. 

Si ces chiffres ne gènent pas le Gouver- 
nement, je ne comprends pas pourquoi il 
n'accepte pas mon amendement. 


M, le rapporteur général. La commission 
repousse l'amendement, 


M. le président, Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Guiguen, repoussé par la 
commission et par le Gouvernement. 

Je suis eaisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.. 


Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des 564 
Majorité absolue....,,,,,,,,. 283 


Pour l’adoption....,.. 220 
Co 


n e 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Fredet a déposé un amendement qui 
tend à Compléter l’article 8 par un nouvel 
alinéa ainsi conçu : 


« Le contingent destiné au corps médical 
ne sera en aucun cas diminué, Le contin- 
gent supplémentaire prévu en cas d'’épidé- 
mie reste en vigueur. » 


La parole est à M. Fredet, 


M. Maurice Fredet, M. le président du 
conseil s’est montré bon prophète tout à 
l'heure; malgré tout, il reste medicus in 
æternum. 


Il avait done prévu qu’un de ses confrè- 
res déposerait un amendement tendant à 
compléter l'article 8 par un alinéa ainsi 
conçu : 


« Le contingent destiné au corps médi- 
cal ne sera en aucun cas diminué. Le con- 
tingent supplémentaire prévu en cas d’épi- 
démie resle en vigueur, » 


* 


Monsieur le président du conseil, je 
n'aurais pas déposé mon amendement si, 
il y a quelques mois, lorsqu'il avait déjà 
été question du double secteur, on ne 
m'avait informé, en ma qualité de sous-ré- 
pond de mon département, que le sec- 
eur prioritaire des médecins allait être 
sensiblement diminné. On m'avait 
craindre une diminution d'environ 30 
pour 100. 

Si le contingent affecté au corps médical 
était eflectivement diminué, le prix du 
kilomètre subirait une scgmentlion qui 
serait supportée à la fois par les clients et 
par les caisses de sécurité sociale. 

-En décembre et en janvier derniers, une 
épidémie de grippe a sévi dass tout le 
pays et les médecins se sont trouvés à 
court d'essence. 

J'avais A à l'époque, en même 
temps que M. Tourné, une proposition de 
résolution invitant le Gouvernement à leur 
attribuer un contingent 

e leur a accordé d’ailleurs M. le ministre 

e ia santé publique. 

Si une autre épidémie devait se produire 
je voudrais que le corps médical ne tai 
pas obligé de se procurer de l'essence à 
ce marché noir officiel que constitue le 
secteur libre que vous avez institué. 

Tei est le sens de mon amendement. Je 
suis prêt à le retirer si vous nous donnez 
l'assurance, monsieur le président du con- 
seil, que le contingent prioritaire du corps 
médical ne sera diminué en aucun cas. 


M. le président, La parole est à M. le pré. 
sident du conseil. 


M. le du conseil. J'ai déjà de- 
mandé à l’Assemblée de ne pas empiéter 


Sur ce qui est normalement le domaine de 


l'exécutif. 


En ce qui concerne les médecins, je dis 
à l’auteur de l'amendement qu'il peut se 
faire que, dans certaines régions, une 
épidémie nécessite des déplacements mé- 
dicaux beaucoup plus nombreux que dans 
la pratique courante de la médecine. I 
faudra bien alors augmenter le contingent 
attribué au corps médical, Je demande à 
l’Assemblée de laisser au Gouvernement, 
à cet égard, une liberté dont il usera dans 
l'intérêt général, 


Je n'ai besoin d’ajouter, d'ailleurs, 

e le président du conseil a le souci de 
aciliter au maximum à ses anciens con- 
frères l'exercice de leur profession. (Sou- 
rires et applaudissements à gauche et aw 
centre.) 


M. Maurice Fredet. Je ferai confiance 
non seulement au président du conseil, 
mais au confrère (Sourires), et je retire 
mon amendement. (Applaudissements.) 


M. le président du conseil. J'espère que 
la confiance ne Sarrêtera pas là. 


le président, L’amendement est re 
iré. 


Je vais mettre aux voix l’ensemble de 
l’article 8. 


M. le président du conseil. Je demande 
la parole. 


M. le . La parole est à M. le 
président du conseil, 


M. le président du conseil, Mesdarnes, 
messieurs, nous voici arrivés au terme de 
la discussion d’un article important. 

Dans quelles conditions avons-nous déli- 
béré ? Je tiens à le rappeler à l’Assem- 
blée et plus spécialement à la majorité, 
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| 


La commission des finances à accepté 

e se rallier à une proposition transaction- 
äéllé modifiée du Gouvernement et un 
éccord est intervenu entre les représen- 
tants des groupes qui ont affirmé dans 
d'autres circonstances leur solidarité. 

Je fais de nouvean appel à ces groupes 
et, d’une facon générale, à tous ceux qui 
out le souci de l'avenir du régime parie- 
mmentaire et qui désirent éxiler à la 
‘rance, en matière financière, des jours 
particulièrement difficiles, 

Nous avons encore, il faut le répéter, à 
franchir de dures étapes pour atteindre 
l'objectif que nous nous sommes fixé, 
c’est-à-dire pour parvenir à la stabilisa- 
tion de notre monnaie et assurer l'équi- 
libre économique et social du pays. 

Personne ne peut nier les résultats obte- 
nus grâce aux efforts de nos prédécesseurs 
et à ceux que nous avons pu nous-mêmes 
accomplir, avec le soutien de la majorité. 

Sur ce texte transactionnel, auquel les 
modifications apportées par l’Assemblée 
n'enlèvent pas l'essentiel de sa substance, 
je vous demande de vous growper pour 
aire la preuve qu'il existe une majorité 
de gouvernement. N'est-ce pas là, du 
reste, la condition que je pose pour que 
le Gouvernement reste sur ces bancs 

Pour conlinuer notre tâche nous avons 
besoin de la confiance de l’Assemblée. 
Nous n'avons pas posé la question de con- 
flance constitulionnelle, mais vous vous 
rendez bien compte que si aujourd'hui 
uwe majorité ne se dégageait pas, nous 
serions obligés de considérer que notre 
autorité n’est plus entière. 
ments à gauche et au centre. 


M. le président. La parole est à M. de 
Menthon. 


M. François de Menthon. Monsieur le 
président du conseil, au vole que le 
rroupe du mouvement républicain popu- 
aire va émettre sur J’article 8 et par le- 
quel il va renouveler sa confiance au Gou- 
vernement, je voudrais, au nom de mon 
groupe, donner une sigaification politique 
précise. 

Nous avions souhaité, vous le savez, 
qu'à la rentrée, un nouveau contrat por- 
tant sur des points précis vint en quelque 
sorte lier, pour de longues semaines, le 
Gouvernement et les partis de la majorité, 

Nous n'avons pas encore obtenu, à 
la fin de ce débat, ces précisions dont 
votre majorité a besoin. Nous sommes cer- 
tains, monsieur le président du conseil, 
que, dans les jours qui vieanent, avec 
l'habileté et le courage dont vous avez 
fait preuve en maintes circonstances, vous 
tenterez cet effort de précision, en vue 
d'établir ua programme pouvant lier soli- 
dement les partis de votre majorité. 

L'occasion ne vous-a pas encore été 
fournie de préciser, devant l’Assemblée, 
un plan général de redressement financier 


et économique, fonction non seulement 
des nécessités immédiates, mais d'objec- 
{ifs plus lointains, de ces objectifs de 


4952 qui doivent conditionner Ja politique 
francaise. 


Nous regrettons également que le Gou- 
vernement n'ait pas encore abordé sérieu- 
sement le problème de la réforme admi- 
nistrative à laquelle nous aftachons une 


grande importance. (Applaudissements au 
centre.) 

Sans doute, ‘est-il indispensable, du 
point de vue financier, que des économies 
interviennent, et que parfois la hache 
Boit portée dans les adminstrations cen- 


ralae 
trales. 


‘de la réforme a 


Mais ce n’est pas là le véritable ouvrage 
inistrative, rationnelle et 
méthodique indispensable, sur la réalisa- 


tion de laquelle nous vous demandons de 


mous apporter, prochainement, un plan 


précis de mise en chantier. 

Aujourd’hui, nous vous apportons notre 
confiance parce que, dans vos déclarations 
et dans celle de M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques, nous 
avons trouvé certaines assurances, 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques a bien précisé, notamment, 
que le Gouvernement poursuivrait avec 
obstination, au cours des semaines qui 
viennent, la politique de baisse des prix 
industriels qui seule peut empêcher, dans 
les prochains mois, ure hausse dangeréuse 
du prix du pain et des salaires, (Applau- 
dissements au centre.) 

Il a également confirmé qu'il considé- 
rait, comme M. Mendès-France l'a, lui 
aussi, exposé hier, que l'inflation. restait 
pour notre pays le danger numéro 1 et 

u’il convenait de ne revenir en aucune 
açon à une ne mg de facilité qui nous 
précipiterait demain dans de nouveaux pé- 
rils économiques, monétaires, financiers et 
sociaux. 

En face de la campagne inflationniste 
qui s’est développée dans le pays depuis 
quelques semaines, il était bon que cette 
affirmation fût apportée, et qe par le 
président du eonseil, et par le ministre 
des finances. 


M. le président du conseil nous à &anné 
en outre l'assurance que des aménage- 
ments et des progrès seraient réalisés dans 
les entreprises nationales et dans la sécu- 
rité sociale au cours des prochaines. se- 
maines, Nous les avons toujours demandés 
et nous sommes heureux que M. le prési- 
dent du conseil ait précisé, à ce propos — 
cette aflirmation était nécessaire — qu'il 
ne s'agissait, qu'il ré pourrait s'agir, en 
aucune facon de revenir sur ces grandes 
réformes de la Libération, mais qu'il s'agis- 
sait pour lui comme pour nous d’affermir, 
de consolider les nationalisatians et la sé- 
curité sociale et d’en assurer le suecès. 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 


Si certains avaient la prétention de re- 
venir sur ce qui a été acquis, qu'ils sa- 
chent qu'is ne nous trouveraient jamais à 
leurs côtés. D'ailleurs, qui pourrait son- 
ger à revenir sur ces réformes? 


En résumé, monsieur Je président du 
conseil, nous vous faisons confiance pour 
nous apporter dans les jours qui viennent 
un plan plus précis de redressement éco- 
nomique cet financier à assez longue 
échéance, un plan de réforme administra- 
tive, un plan de travail en commun qui 
liera davantage encore le Gouvernement 
et les partis de la majorité, pour une lon- 
gue période, je l'espère. (Applaudisse- 
ments au centre.) 


d M. le président. La parole est à M. René 
Mayer. 


M. Ren$ Mayer, Mes chers collègues, le 
rassemblement des gauches républicaines 
m'a demandé de dr quelques expli- 
cations à propos de son vote. 


Le débat a pris aujourd’hui un tour un 
peu différent de ce qu'il était hier; il a 
même pris plusieurs tours au cours de Ja 
journée. (Sourires.) 


Nous avons vu, avant la fin de la ee 
mière séance de cet après-midi, le débat 
passer du plan technique sur le plan poli- 
tique ; nous avons entendu M. Ramette, au 
nom du parti communiste, lancer une in- 
terpellation qui paraissait s'adresser à ce 


côté de l'Assemblée (l'extrême d'ruite) 
mais qui, en réalité, par un tr intlireet, 
visait sur un point beaucoup plus proché 
- de son propre groupe. à 
Nous, nous nous sommes efforels : 
simplement de chercher le moyen}, 
meilleur de sortir d’une difficulté qui 
été cerlainement amplifiée. Certes, uom. 
breux sont parmi nous ceux qi n'ont 
jamais profes et qui continuent à ne 
pas professer grand enthousiasme en f. 
veur du double secteur. Jai eu Poccasion 
de le dire hier, au cours de la réunion des 
représentants des graupes de Ja majorité, 
M. le gg “er du conseil et M, } 
ministre des finances et des affaires Co. 
nomiques seront d'accord avee moi pour 
conslaler que la séance de cette nuit 
prouve qu'il est aussi difficile pour un 
ouvernement da choisi entre les. jiriorie 
aires que malaisé pour une assemblie de 
= Fu céder à la tentation de faire ce 
choix. 


C'est la raison pour laquelle, je me ner. 
mets de Je dire à M. Peytel qui 
sera, j'avais vivement combaliu à zuon 
banc — et pour appuyer le Gouvernement 
aciuel — la proposition qu'il à fait voter 
au mois de inars dernier, aux termes de 
Jaquelle il demandait pour le Parlement ke 
| droit de fixer les taxes sur l'essence, 


J'avais revendiqué au profit du Gouver 
nement le droit de fixer le prix et les 
taxes s’appli t à l'essence, comme Î 
fixe le prix du charbon, celui des billets 
de chemin de fer ou du courant éle: 
trique ou encore un certain nombre & 
taxes que connaît M. le secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones, 
méthode qui permet d’ailleurs à ce der 
nier, après avoir augmeuté ces taxes, dé 
songer maintenant à les abaisser. 


IL aurait mieux valu, je le erois, po 
une bonne division du travail entre le 
deux pouvoirs et pour le fometionnement 
normal de notre tâche législative, nous en 
tenir à cette méthode. 


Nous allons finalement voter la transae 
tion intervenue et que les amendement 
votés n'ont pas, à mon avis, très heure 
sement complétée. 


Mes amis m'ont demandé de vous dir 
également un mot de deux questions sot- 
levées aujourd'hui, à F du débat 
sur l'essence, à savoir la séeurité socids 
et les mationalisations, dont il était tout 
naturel qu'on puisque e’es!, pa 
rail-il, un déficit de la S. N, CF, qui caust 
les besoins de trésorerie auxquels do:vent, 
en partie, répondre les ressources noÿ- 
velles demandées. 

Evidemment, dans la suite du débat 
financier, nos collègues auront à revenir 
sur les nationalisations et sur la S.N.C.F 
Mais il ne faut pas tout confondre, et vous 
voudrez bien reconnaitre avee moi que le 

oblème de la coordination du rail ct dt 
a route, de la concurrence du rail +: dt 
la route, #’est posé bien avant la 2:04 
lisation des chemins de fer. H s’est 11ème 
posé de 1920 à 1958 — il est un peu tn 
pour s'en rendre compte exacie:neli, 
ou presque, dans les mêmes termes qi air 
jourd'hui. : 

Dès lors, tout ce qu'on peut en dre M 
tient pas à la nationalisation des cheni 


nationale des chemins de fer sera cer 
nement possible si l'on veut bien ::ve2? 
à un certain nombre de eomeeptios il 
tiales, si l’on veut bien avoir un 01% 
d'administration, composé davantaz 
ee qui suivent chaque la vie © 
entre et non pas de fonetionnaré 
qui viennent s'asseoir tous les qu 


de fer. Une meilleure gestion de la Sociét ! 
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urs, parce qu'ils ont bien d’autres choses | 


jour: 

aire, autour d’une table où l'on ne dit 
à rand’ehose. Et à partir du moment où 
Von aura trouvé enfin par recrutement 
successif ces administrateurs, ces indus- 
tricls d'Etat qui seront des fonctionnaires 
attachés à la gestion d’une entreprise, qui 
la suivront continuellement, vous verrez 
immédiatement s'établir la notion de la 
responsabäité, ainsi que je l'ai déjà de- 
mandé et obtenu de l'Assemblée, grâce 
aux eftorts de M. le ministre des travaux 
publics, pour la régis des transports pari- 
siens. 

1 se pose néanmoins un problème d’en- 
semble des sociétés nationales, et le ras- 
semblement des gäuches républicaines at- 
tache, lui aussi, le pee grand intérêt à ce 
que le projet déposé par le Gouvernement 
vienne en discussion au cours de cette 
session, comme d’ailleurs M. le président 
du conseil s’y est engagé par deux fois cet 
après-midi. 

Ce projet a reçu un accueil très peu favo- 
rable. Quant à moi, j'hésite à dire que je 
le trouve un bon projet, mais je suis 
convaineu que si M. le président du conseil 
et son gouvernement veulent bien le faire 
sortir des commissions et le faire passer 
rapidement devant l’Assemblée, il en res- 
tera bien des mesures qui d’abord éclai- 
reront une question où l’on mélange géné- 
ralement les grands services publics et les 
usines nationalisées par hasard, et où l’on 
ne peut pas arriver, pour le moment, à 
dégager une vue unique et concrète sur 
les modes de gestion de nos entreprises. 

Quant à la sécurité sociale, faut-il que je 
répete, après d'autres, qu'il serait à la fois 
téméraire et vain de vouloir porter la 
main sur les conquêtes, dans cette ma- 
titre, de la classe ouvrière française ? 


La sécurité sociale a évidemment été 
ès difficile à supporter parce qu’elle à 
ge d'une manière généreuse et 
rapide. 

IL est d'ailleurs peu de réformes sociales 
qui, au moment où elles sont introduites, 
ue dépassent pas le but et n’aillent géné- 
ralement pas plus loin que la situation 
économique du pays ne ie permet à ce 
moment-là. 


Cela a été certainement le cas pour là 
sécurité sociale. C'est moins le cas au 
jourd'hui que la production augmente. 
Mais le meilleur moyen de rendre suppor- 
tables les charges de la sécurité sociale 
c'est d'augmenter la production, et sur- 
tout ja productivité du travail. 

. Les charges des cotisations seront alors 
évidemment moins lourdes et les presta- 
tions seront assurées. 

ne signifie pas n'y ait pas 
lieu d'avoir égard à Fe uilibre de certaines 
tässes, et beaucoup d’entre nous ant été 
assez alarmés, lors du débat qui s’est dé- 
roulé ces jours derniers à l’Assemblée au 
Sujet des rentes accidents du travail, par 
le désaccord qui s’est manifesté entre le 
Ministre du travail et la commission, sur 
€ point de savoir si le relèvement de ces 
Tenles créerait ou non un déficit dans les 
Caisses, et s'il faudrait relever sérieuse- 


ts cotisations pour accidents du 
avall, 


Lorsque s’ouvrent de tels débats, je me 
Dérmets de penser que le Gouvernement 
dit avoir une opinion sur la question, et 
Sivoir si oui ou non les caisses seront en 
déficit, 
J'attire son attention sur le fait qu’un 
“evement des cotisations pour accidents 
vencrevail serait certainement très mal 
vs ü au moment où tout le monde de- 
inde la baisse des prix industriels. 


Enfin, il existe des abus, et, en France 
vous le savez mes chers collègues, quand 
il subsiste des abus quelque part, on $ 
accroche pour dire: Voilà ce qui oblige 
relever les cotisations, 


Ce n’est pas toujours vrai, mais c’est 
ce qui frappe le plus, et voilà pourquoi 
ces abus doivent être pourchassés, sur- 
tout ceux qui résultent en matière hospi- 
talière et en matière d'assistance, de la 
dualité des attributions et des doubles 
emplois. 

Souvent aussi ces organismes payen!i 
leurs fonctionnaires plus cher que ceux 
des départements et des communes, qui 
ne peuvent plus, de ce fait, garder les 
leurs ou en recruter. 

Je suis convaincu que M. le ministre du 
travail et le Gouvernement tout entier sont 
décidés à prendre les mesures nécessaires 
pour faire disparaître des abus qui, s'ils 
sont établis, ne peuvent sérieusement 
trouver aucun défenseur sur les bancs de 
l'Assemblée. 


Telle est notre position sur ces deux su- 
jets, qui ne nous paraissent d'ailleurs pas 
diréctement liés au problème de l'essence, 


Mais sur ce dernier point, je rejoins les 
observations finales de M. de Menthon. 


Je me permets de vous dire, monsieur le 
président du conseil, que si, à la reprise 
de la session, vous nous aviez présenté un 
programme un peu moins limité et que si, 
vous adressant à cette majorité à laquelle 
vous faites appel pour ce nouveau contrat, 
vous Jui aviez nat des vues un peu 
plus étendues, le problème de l'essence 
que nous avons discuté aujourd'hui se 
serait situé à sa véritable place. (Applau- 
dissements sur certains bancs à gauche.) 


Vous paraissez sceptique, ou peut-être, 
étiez-vous pressé. Je n’en sais rien, mais 
de toute manière, je crois que la majo- 
rité est en droit de vous dire au moment 
où vous faites appel à elle: Si vous vou- 
lez nous mener quelque part, conduisez- 
nous et nous vous suivrons. (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche, au 
centre et à droile.) 


M. le président. La parole est à M. Lamps. 


M. René Lamps. Mesdames, messieurs,, 
Je groupe communiste votera contre l'ar- 
ticle 8 pour un certain nombre de raisons. 

Tout d'abord pour une raison de prin- 
cipe. Nous sommes partisans, en effet, de 
la vente libre de l'essence à partir du 
{# juillet prochain et sans augmentation 
de prix. 

Ensuite, nous sommes hostiles à l’arti- 
cle 8 pour des raisons politiques. Si le 
Gouvernement impose une augmentation 
du prix de l'essence, c'est de son pe 
aveu pour intensifier la guerre d’Indo- 
chine, pour faire face à l'augmentation 
des dépenses militaires. 

D'autre part, la discussion a montré que 
le Gouvermement s'oriente vers une poli- 
tique qui portera atteinte aux nationali- 
sations et à la sécurité sociale. C’est donc 
l’ensemble des conquêtes sociales de la 
classe ouvrière qui se trouve menacé, 


Je sais bien que le Gouvernement a 
vivement affirmé la pureté de ses inten- 
tions et à fait allusion à son accord avee 
certains membres de l’Assemblée, après 
un prétendu désaccord de mémoire, 


Cet accord, surtout s’il est conclu par 
des hommes au passé si chargé, ne peut 
ue nous inciter à plus de méfiance encore 
à l'extrême gauche), 
car il ne peut être réalisé que sur le dos 
des travailleurs. 


Aujourd’hui, on veut augmenter Je prix 
de l'essence, Demain, les conquêtes s0- 
ciales seront mises en cause car, dans cette 
à sens unique, il faudra toujours 
plus de crédits pour la politique dé guerre 
qui se poursuit et s’intensilie, et, avec la 
misère, avec les morts toujours plus nom 
breux au Viet Nam, des difficultés toujours 
plus grandes attendent les masses 
rieuses. 

Pour poursuivre une politique qui ren- 
contre l'hostilité croissante des plus larges 


‘couches du monde ouvrier, pour poursui- 


vre une politique de guerre, on va prendre 
des mesures qui frapperont en définitive 
les travailleurs déjà touchés par le chô- 
mage, les fonctionnaires et agents des ser- 
vices publies menacés dans leur emploi, 
les paysans et les commerçants atteints 

ar la mévente et le marasme des affaires. 

es projets gouvernementaux ne cherchent 
aucunement à atteindre les sociétés capita. 
listes, dont les superprofits s'accroissent 
sur la misère des travailleurs. 


La situation a d'ailleurs été très bies 
définie par un membre de votre majorité, 
M. Mendès-France, qui déclarait : 


« Le Gouvernement ne peut assurer 
pays un standard de vie comparable à 
celui d’avant-guerre, assumer charges 
militaires et nos charges sociales. » 


Pour nous, la situation est extrémement 
claire, et nous ne voulons pas approuver 
une telle Pa: A note avis, des solu- 
tions sont possibles pour assainir la situa- 
tion financière et pour mettre fin à cette 
politique de misère et de ruines. Ces solu- 
tions, nous en sommes sûrs, rencontre 
raient l'approbation chaleureuse de l'im- 
mense majorité du pays dont on semble 
faire si peu de cas dans cette Assemblée. 
{Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 


Nous proposons d'opérer des abattements 
massifs sur les crédits militaires, et je 
me permets de rappeler que notre ami 
Arthur Ramette a proposé une réduction 
de 150 milliards sur ces crédits. 


En outre, on peut trouver des ressources 
nouvelles, à condilion de frapper les gros 
ses sociétés capitalistes. 


M. Arthur Ramette, Très hien! 


M. René Lamps. auxquelles d'ailleurs 
la guerre offre des perspectives de -profits 
eupplémentaires. (Applaudissements à l'eæ- 
trême gauche.) 


Il faut enfin revoir toute la politique 
économique du Gouvernement, En bref 
pour résoudre les difficultés actuelles, il 
rare faire tout le contraire de ce que vous 
ailes. 


C'est donc pour marquer notre désae- 
cord sur la politique dont l'augmentation 
de l'essence n’est qu'une étape, et parce 
que nous estimons que la politique de paix 
est la seule solution eusceptible de régler 
le problème d'une facon durable, que non 
voterons contre l'article 8. (Applaudisse. 
ments à l'extrême gauche.) 


à > le président. La parole est à M. Sours 
et. 


M. Jean Sourbet. Mesdames. messieurs, 
le vote que va émettre le centre républi- 
cain d’action paysanne et sociale a une 
double signification. 


On nous demande d’une part ce 
ver un projet financier que domine l'insti« 


tution d’un double secteur pour l'essence, : 


et d'autre part, qu’on le veuille ou non, 
la position que nous allons prendre tra- 
duira nos sentiments à l'égard de La poli- 
tique générale du Gouvernement, 
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M. le ministre des flaances trouvait ces 
jours-ci que toute la fumée qui avait obs- 
eurci les rapports entre le Gouvernement 
et la majorité à l’occasion de ce projet, 
avait uue forte odeur de pétrole. 

Nous croyons que si le projet a heurté 
profondément aussi bien les transporteurs 
que les agriculteurs, les commerçants que 
les membres des professions libérales, 
c'est parce que l'essence est indispensable 
à leur activité et qu'une augmentation de 
son prix, dans la conjoncture économique, 
est profondément sensible, du haut en bas 
de l'échelle sociale. 

IL est également choquant de demander 
à des routiers, à des paysans qni sont loin 
du chemin de fer, à des activités libres qui 
sont de plns en plus lourdement frappées 
d'impôts, de payer une surtaxe sur l’es- 
gence pour combler, et pour combien de 
temps, le déficit de la S. N. C. F, et de là 
sécurité sociale. 

La liberté, où bien elle n'était pas pos- 
sible, et il ne fallait pas que le Gouverne- 
ment en parle, ou bien eïle était possible, 
et la liberté de l'essence comme toutes les 
liberté, ne doit pas être hypothéquée. 

Le Gouvernement a accepté un contre- 
projet de la commission des finances com- 

orlant le double secteur. Mais des chif- 

es qui nous ont été donnés, il ressort 
que, pour que le secteur libre eomble les 
espoirs du Gouvernement en même temps 

ue le déficit du budgt, il faudra distraire 
d secteur prioritaire une partie des appro- 
risionnements actuels. 

Nous avons donc de sérieuses raisons 
de craindre et même de croire que, parmi 
tes premières victimes de celte siluation, 
se trouveront les routiers, dont la cancur- 
rence gêne la S. N. C. F., et les agricut- 
teurs, dont les contingents pour les gros 
travaux seront certainement réduits. 

Notre position est claire: Noue n’avons 

as confiance dans un système de répar- 
ition fort déprécié, et qui maintient en 
fait le marché noir. Nous restons attachés 
su principe de la liberté partout où la 
liberté est possible et elle l'est pour l’es- 
sence, puisque le Gouvernermnt lui-même 
en convient. 

C'est là l'aspect technique de la ques- 
tion. Sur un autre plan, je voudrais faire 
deux constatations. 

M. le président du.conseil avait pris, il 
y à quelques semaines, l'engagement de 
ne pas aggraver la fiscalité. Je climat offi- 
ciel était alors à joptimisme. Etait-ce 
parce que l’on élait au lendemain du suc- 
cès de l'emprunt, ou parce que l'on était 
à la veille des élections cantonales ? 

En toute hypothèse, les faits se sont 
chargés de démentir la promesse du Gou- 
vernement, et nous le regrellons. 

En outre, M. le président du conseil 
s'est déclaré prêt à demander l'urgence 

our un projet de réforme des nationa- 
Listions et de la sécurité sociale, projet 
actuellement en souffrance. 

Ce pourrait être une constatation agréa- 
ble. Mais jl neus souvient qu’en décem- 
bre dernier, an moment du vote de la loi 
des maxima, M. le président du conseil 
s'est déjà engagé à déposer ce projet avant 
la fin de l'annte, Nous avons vieilli de 
six mois, mais le projet ne se ue pas 

lus mal: Il est toujours à l'abri dans 
es cartons, le Gouvernement préférant 
sans doute la pour ses textes, 
aux orages qu'il pourrait avoir lui-même 
à supporter, 

Toujours est-il que ces retards nous ont 
rendus méflants, et que nous ne saurions 
pius nous contenter de promesses. 


Puisqu'il y avait urgence pour les na- 
tionalisations da seeurité sociale, el 
nous sommes les premiers à le dtclarer, 
que n'a-t-on commencé par là! 11 y aurait 
peut-être aujourd’hui d’autres oppositions, 
En tont cas, elles ne viendraient pas de 
notre fait, et la volonté du suffrage uni- 
versel aurait du moins été respectée. 


Certes, même aujourd'hui où nous ne 
sowmes plus d'accord avec lui, nous ne 
sous-estimons pas la tâche du Gouverne- 
ment. Au milieu des difficultés d'un lourd 
héritage, avec tous les inconvénients inhé- 
renis à un gouvernement de coalition, 
nous constatons que se dessinait une cer- 
taine amélioration. 

Incontestablement, le franc a gagné du 
ms sur Je marché international, et si 
emprunt n'a pas obienu tout 
le succès espéré, il a été malgré tout une 
preuve de confiance à l'égard de notre 
inonnaie, 

Mais cette amélioration ne peut s’accen- 
tuer que par une modification radicale 
de la politique actuelle. La transition est 
faite entre les gouvernements qui vivaient 
d’expédients et jes gouvernements qui doi- 
vent réaliser une économie productrice. 

Or, quelle est la situation de la tréso- 
rerie ? Quelle est votre politique écono- 
mique 

Y a-t-il seulement une er gouver- 
nementale dans ce domaine ? politique 
de M. Pinay est-elle approu- 
vée par M. Ramadier ? 

La d'exportations et de baisse 
des produits industriels de M. Manrice- 
Petsche a-t-elle les faveurs de M. Daniel 
Mayer ? 

En attendant, la crise se développe. Elle 
se manifeste dans nos régions agricoles et, 
tandis que l’on augmente le prix de l’es- 
sence, on annonce au ministère des fi- 
nances que l’on ne changera e le prix 
du blé quelles que soient les dispositions 
législatives. 

e Gouvernement n'apporte aucun em- 
pressement à faire les exportations qui 
permettraient d’écouler le trop-plein de 
notre production agricole en viande, en 
un en fruits et en dégumes, en particu- 
ier. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques, C’est pourtant moi, mon- 
sieur Sourbet, qui ai obtenu de Sir Staf- 
ford Cripps. qu'il accepte nos exportations, 


M. Jean Sourbet, En bref, monsieur le 
résident du conseil, nous espérions que 
‘élargissement de votre majorité mur 
rait la ligne politique de votre Gouverne- 
ment. 

Nous constatons que nous sommes do- 
minés par les mêmes impératifs sociaux 
el économiques qui aboutissent à main- 
tenir, jusque dans leurs abus, ks con- 
quêtes onéreuses du tripartisme, 

Nous ne pouvons pas donner notre cou- 
fiance à une mers Ve qui réserve une par- 
tie de ses faveurs à des catégories d° « in- 
touchables » qui pompent des milliards 
chaque année -sur le budget de la nation, 
en particulier au détriment de l’équipe- 
ment national et de la modernisation de 
l'agriculture. 

Monsieur le 
n'aurions pas demandé mieux que de res- 
ter fidèles à votre Gouvernement. Nous 
aurions voulu trouver dans vos déclara- 
tions des engagements que vous n’avez 
ee pu nous donner, Nous aurions voulu 

uver dans vos À ro des garanties 
pour le monde rural et les classes moyen- 
nes, que vous n’avez pas pu nous donner. 

I y a une politique à laquelle nous de- 
meurons fidèles, c'est la politique d’éco- 


résident du conseil, nous 


nomies, d'assainissement financier et 
ganisalion de notre économie, que le prés 
sident Paul Reynaud à définie l'an dernieg 
et qui, en un an, à élé deux fois congx, 
crée par la majorité du pays. 
Nous demeurons attachés à ce 
et c'est parce Que nous lui-xes 
ons fidèles que nous ne pourrons pig 
voler les projets du Gouvernement. (Ap« 
plaudissements sur quelques bancs 


droite.) 
M, le président. La parole com! 
& est à M. Ch 
pien! 
M. Lucien Coffin. Mesdames, messiey « 
le groupe socialiste votera l'ensemble 
l’article 8, même si ce vote doit entrainer, 
au moins pour quelques-uns d’entre now, D 
le sacrifice de certaines préférences per Le 
sonnelles. 
Nous savons, nous aussi, prendre 4 
notre compte des mesures mêmes impop 
laires, dans l'intérêt supérieur du paye 
Nous avons fait assez de sacrifices À Is 
cohésion de la majorité pour que personn 
ne puisse mettre en doute ni notre abné 
gation, ni notre courage. M 
Cependant, monsieur le président 
conseil, ce débat nous a donné l'occasiot Le 


de vous faire part de quelques inquiétude 
en ce qui concerne ja politique économique 
du Gouvernement. 

Je reconnais volontiers que vous noi 
avez donné des apaisements en ce qui con 
cerne les nationalisations et la sécurif 
sociale, et aussi sur la volonté du Gouve 
nement de poursuivre cette politique à 
baisse des prix et de revalorisation du pox 
voir d'achat à nous sommes trf 
fermement attachés. 

Nous prenons acte de ces engagemenk 
Mais nous pensons nous aussi, après M. à 


Menthon et M. René Mayer, que le plu 
rapidement possible un grand débat dev 
s’instaurer devant cette Assemblée sur 


qui déterminera finalement, dau 
mois qui vont suivre, la destinée 
pays. 

Au cours de ce débat, nous affronterom 
à nouveau nos thèses, mais sans intrané 
geance partisane et avec la volonté qu 
nous avons toujours manifestée de mal 
tenir dans cette Assemblée, comme da 
le pays, la cohésion républicaine pour à 
sauvegarde de nos institutions et de n@ 
libertés. (Applaudissements à gauche et 
centre.) 


M. le président, Personne ne demand 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble de l’art 
cle 8, modifié par les amendements 
ont été adoptés. | 

Je suis saisi d’une demande de srrulif 
présentée au nom du groupe du mouv& 
ment républicain populaire. 

Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis.) 
Personne ne deman 


sert: 
proti 
on 
l'eng 


M, le président, 
plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillé 
ment des votes.) 


M. le . Voici le résultat du dti 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants. mure 
Majorité absolue 291 


Pour Padoption ...+s 929 
Contre 264 


L'Assemblée nationale a adopté. (# 
plaudissémentis au centre et à gauche. 
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End t demande la disjon 
et d' (ouvernemen C- 
le autres articles du projet de loi, 
dernieg gant entendu que leur discussion sera 
S CONS inscrite en tête de l'ordre du jour de 
h séance de mardi prochain après-midi, 
ce pros sin: que l'a déjà décidé l'Assemblée, 
n'y a pas d'opposition 2.4 . 
nt. est ainsi décidé. 
nes À En conséquence, je dois faire connaître 
ue la commission {propose de rédiger 
M comme suit le titre du projet de loi cons- 
true par l'article unique que l’Assemblée 
pient d'adopter: 
essieu « projet de loi relatif. au régime de 
Inble df gente de l'essence ». 
= inter, n'y a pas d'opposition 
€ nous, | 
ces pére Le titre est ainsi rédigé, 
mûre À 
— 
u paye | 
ces à 
pero MOTION. D'ORDRE 
€ abné 


M. le président. La parole est à M. le 


dent du conseil, 

juiétude M. Henri Queuille, président du conseil, 
tniqu Mesisrues, messieurs, le Conseil de la Ré- 


publique délibère en ce moment sur un 
projet de loi dont le vote est urgent, que 


avez déjà adopté, relatif au referen- 


qui com 


sécuri dum dans les établissements français de 
| Gouver Inde. 
tique dt la discussion paraît devoir être assez 
du pot la commission proposant d'adopter 
nes trèf le lexie même voté par l’Assemblée natio- 


ale en première lecture. 


gement Mais étant donné que nous sommes te- 
ce M. à hus par des dates qui correspondent à des 
> le pli ngasements antérieurs, il est indispensa- 
bat dev ble que l'Assemblée accepte de suspendre 
à s‘ance pendant une demi-heure afin 


ent, dan 
tinée dt Était spportes au texte par le Conseil de la 
République, elle puisse en délibérer. 


J'espère d'ailleurs que le Conseil de la 
CSpere que 16 

que ne formulera pas d’objection à 
onté lexte. 

de ge M. ie président, La parole est à M. le 
ne st de la commission des territoires 

che et M. Juglas, président de la 


omnission des territoires d’outre - mer. 
erliins membres de l'Assemblée peuvent 
prolester contre la déclaration gouverne- 
rie du 8 juin 1948, mais cette déclara- 
Ion n'ayant jamais été contestée, nous 
trouvons à l'heure actuelle en face 
Renigements précis. 

La déclaration du 8 juin 1948 décide 
e sont les conseils municipaux des éta- 
ussernents français de l'Inde qui doivent 
la date du referendum. 


Le conseil municipal de Chandernagor a 
la date du 19 juin. 

Dans ces conditions, et étant donné la 
roxtnité de cette date, nous devons per- 
élire au Gouvernement de prendre au 
un décret permeltant ces élec- 
Cet pourquot il est indispensable que 
OU nous prononcions aujourd'hui même. 
demande, en conséquence, à l'Assem- 
D de suspendre sa séance pour atten- 


demand 


de l’art 
qi 


le scrutif 
à mouvé 


dépouile 


at du 


| l'avis du Conseil de la République. 

9 Le . L'Assemblée voudra, 

à la demande de M. le prési- 
”n + du conseil et de M. le président 

pté. (48 aission des territoires d'ou- 

auche.) suspendre sa séance pour atten- 


ue si, éventuellement, une modification : 


dre le projet relatif au referendum dans | 


l'inde, de retour du Conseil de la Répu- 
blique. (Assentiment.) 


La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à une heure qua- 
ranle-cinqg minutes, est reprise à deux heu- 


|res quinze minutes.) 


M, le président. La séonce est reprise. 


REF£SRENDUM DAMS LA VILLE LIBRE 
DE CHANDERNACGOR 


Avis conforme du Conseil de la République. 


M, le président. J'informe l'Assemblée 
ue j'ai reçu de M. le président du Conseil 
de la République une communication d’où 
il résulte que le Conseil de la République, 
dans sa séance de ce jour, a émis un avis 
conforme sur le projet de loi autorisant 
le Gouvernement à organiser par décret 
un referendum dans la ville libre de Chan- 
dernagor et à engager les dépenses aflé- 
rentes aux frais de déplacement et de 
séjour des observateurs neutres appelés 
à assister à cette consultation. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa deuxième séance de ce jour 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 
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RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, Mardi 31 mai, à neuf 
heures et demie, première séance pu- 
blique : 

Discussion d'urgence de la proposition 
da résolution de M. Frédéric-Dupont et 
pee de ses collègues tendant à invi- 
er le Gouvernement à créer au bénéfice 
des économiquement faibles une carte of- 
ficielle leur permettant d'obtenir du pain, 
du charbon, de la viande, des Ego 
pharmaceutiques et des facililés de trans- 

ort, et aussi de bénéficier sans contlesla- 
ion des avantages qui leur sont déjà 
accordés (n°° 5858-6776, — M. Jean Cayeux, 
rapporteur); 

Discussion d'urgence en deuxième lec- 
ture de la proposition de loi mettant gra- 
tuitement à la disposition de l'OEuvre de 
la transfusion sanguine d'urgence les 
installations et l'équipement du centre 
militaire d'étude et de fabrication de la 

énicilline et prévoyant l’expropriation de 

"immeuble sis 4 et 6, rue Alexandre-Caba- 
nel, à Paris (n°* 7128-7219. —— M. Segelle, 
rapporteur) ; 

Débat sur la demande de discussion d’ur- 
us dé la proposition de résolution de 

me Rose Guérin et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à attribuer, comme par le passé, la 
farine panifiable nécessaire aux industries 
utilisatrices françaises (n° 7162) ; 

Discussion des propositions de loi: 1° de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l’article 4-de la loi 
du 20 juillet 1895 relatif aux placements 
des fonds des caisses d'épargne; 2° de 
M. Paumier et plusieurs de ses collègues 
autorisant les caisses d'épargne à prêter 
une partie de leurs fonds à des eullecti. 


vités et établissements publics et à des 
particuliers sons forme de prêts hypothé- 
Caires (n° 2648, 3990, 5200. — M. Cab 


rapporteur), 


A seize heures, deuxième séance pus 
blique : | 

Nomination, par suite de vacances, da 
membres de commissions ; 

Nomination des membres de la comiss 
sion des boissons ; 

Discussion des articles disjoints du rap- 
port n° 7245 sur le projet de loi relatit & 
diverses dispositions d'ordre économique 
et financier (M. Charles Barangé, rappor« 
teur général) ; 

Fixation de la date de discussion de 
l'interpellation de M. Coulibaly Ouezzin 
sur l'envoi de tirailleurs africains en In« 
dochine ; 

Fixation de la date de discussion des 
interpellations : 

1° De M. Bour sur les raisons qui ont 
incité M. le ministre des travaux pubiies 
des transports et du tourisme, malgré 
l'avis de la majorité des membres du çcon- 
seil d'administration, à relever de ses fonc- 
tions M. Lemaire, directeur. générai de la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais ; 

2° De M. Marc Dupuy sur: 

a) La politique de transports ferroviaires 
que le Gouvernement entend suivre, la 
réorganisation possible de la Société natio- 
pale. des chemins de fer français, les ré- 

ercussions de cette politique sur Les con- 
äitions de vie du personnel; 

b) Les changements par voie d'autorité 
du haut personnel et les modifications ap- 
portées au conseil d'administration, notam- 
ment dans la représentation du personnel; 

Discussion du groiet de loi complétant 
l'ordonranee du 28 novembre 1944 portant 
modification et codification des textes rela- 
tifs à la répression des faits de collabo- 
ration et l'ordonnance du 2%6 décembre 
1944 portant modification et codification 
des textes relatifs à l'indignilé nationale 
(ne 6571); 

Discussion du projet de loi autorisant le 
ministère de l'éducation nationale à parti« 
ciper aux frais d'organisation d’une expo 
sition de la Résistance (n° 67-95-7232, — 
M. Lamps, rapporteur) ; 

Discussion en deuxième lecture de Ia 
proposition de loi relative au cumul des 
exploitations agricoles 6912-7052. — 
M. Lucas, rapporteur). 

n'y a pas d'observation ?.… 


L'ordre du jour est ainsi réglé, 


— 11 — 


AVIS CONFORMES 
DU CONSEÏL DE LA REPUBLIQUE 


M, le président, J'informe l'Assemblée 
ue j'ai reçu de M. le président du Conseil 
e la République une communication d'où 
il résulte que le Conseil de la République, 
dans sa séance de ce jour, a émis un avis 
conforme sur le projet de loi tendant à 
roroger, dans les départements de la 
uyane française, de la Martinique, de la 
Guadeloupe et de la Réunion, la date de 
clôture de l'exercice 1948, la date limite de 
vote pour l'exercice 1948 des impositions 
directes par les assemblées locales, ainsi 
que la date limite de clôture de la session 
budgétaire des conseils généraux pou 
l'exercice 1949, 

Acte est donné de cet avis conforme, 


Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 23 mai 1949 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouvers 


nement aux fins de promulgation, 


— 10 — 
| 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 25 MAI 1949 


J'informe l’Assemblée j'ai regu de 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que une communication d’où il résulte que 
Je conseil de la République, dans sa séance 
du 24 mai 1949, a émis un avis conforme 
sur le projet de loi tendant à modifier 
l'ordonnance n° 45-1484 du 230 juin 1945 
relative à la constatation, la poursuite et 
la répression des infractions à la législa- 
tion économique. 

Acte est donné de cet avis conforme, 

Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
pale dans sa séance du 12 mars 1949 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


— 
RENVOIS POUR AŸIS 


M, .le président, La commission des 
moyens de communication et du tourisme 
demande à donner.son avis sur le projet 
de loi (n° 7084) relatif à la réorganisation 
des sociétés nationales de constructions 
aéronautiques et de la Société nationale 
d'études et de constructions de moteurs 
d'avions, qui a été renvoyé pour examen 
au fond à la commission de la défense na- 
tionale. 


La commission de la presse demande à 
donner son avis sur! 


1° Le projet de loi (n° 7189) compiétant 


l’article 39 de la loi du 29 juillet 1881 sur | 


la presse ; 

2° Le projet de loi (n° 7134) complétant 
et modifiant l’article 23 de la loi du 
29 juillet 1881 sur la liberté de la presse; 

3° Le projet de loi (n° 6859) modifiant 
l’article 38 de la loi du 29 juillet 1881, 
e ont été renvoyés pour examen au 
ond à la commission de la justice et de 
législation. 

La commission du travail et de la sécu- 
rité sociale demande à donner son avis 
sur la proposition de loi (n° 1904) de 
M. Landry, conseiller de la République, 
concernant les alcooliques socialement 
dangereux, qui a été renvoyée pour exa- 
men au fond à la commission de la fa- 
mille, de la population et de la santé pu- 
blique. 

La commission des territoires d’outre- 
mer demande à donner son avis sur la 

roposition de loi (n° 7263) de M. René 

ieven tendant à compléter la liste des 
inéligiblités prévues par le 3 
de l'article 12 de la loi du novembre 
4875 modifié par l’article 45 de la loi du 
5 octobre 1946, qui à été renvoyée pour 
examen au fond à la commission du suf- 
frage universel, du règlement et des pé- 
tlions. 

La commission de la marine marchande 
et des pêches demande à donner son avis 
sur la proposition de résolution (n° 7204) 
de M. Charles Benoist et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à faire accorder aux bénéficiaires des 
congés payés des réductions de tarifs sur 
les navires reliant la métropole à l’Afrique 
du Nord et la Corse, qui à été renvoyée 

our examen au fond à la commission du 

ail et de la sécurité sociale, 


La commission de la reconstruction et 
des dommages de guerfe demande à don- 
ner son avis sur le projet de loi {n° 689%5) 
tendant à interdire de nouvelles réquisi- 
tions de logement et rendant applicables 
les dispositions de Ja loi n° 48-1360 du 
4# septembre 1948 aux réquisitions en 
cours, qui a été renvoyé pour examen au 
fond à la commission de la justice et de 
législation. 


La commission des finances demande à 
donner son avis sur Je projet de loi 
(n° 7257) relatif à la suppression du haut 
commissariat au ravitaillement, qui à été 
renvoyé pour examen au fond à la com- 
mission du ravitaillement. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
_— ces renvois pour avis ? (Assenti- 
ment. 


DEMANDES D’INTERPELLATION 


M. le président, J'ai recu de M. ee 
une demande d’interpellation sur les 
conditions dans lesquelles s'est produite Ja 
rupture des négociations franco-suisses et 
sur les mesures que compte prendre Je 
Gouvernement pour défendre l’industrie 
horlogère française. 


J'ai recu de M. Frédéric-Dupont une 
demande d’interpeilation sur Flinconve- 
nance de la vente aux enchères publiques, 
à la requête du fisc, des souvenirs per- 
sonnels du vainqueur de Verdun. 


La date de ces débats sera fixée ulté- 
rieurerment, 


15 — 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l’article 36 
du règlement, la conférence des présidents 
a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat, en tête de l'ordre du jour 
du troisième jour de séance: 


1° Suivant la séance d'aujourd'hui mer- 
credi 25 mai 1949: 


Le projet de loi relatif à la réparation 
des dommages de guerre intéressant les 
betteraves industrieiles, sucres et alcools 
de betteraves. (commission de la recons- 
truction et des dommages de guerre); 


2° Suivant la distribution du rapport: 


La proposition de résolution tendant à 
accorder une prolongation du délai cons- 
titutionnel imparti au Conseil de la Répu- 
blique pour formuler son avis sur la pro- 
position de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, constatant la nullité de l'acte 
dit loi du 14 février 1941 complétant la loi 
du 15 mars 1928 facilitant l'aménagement 
des lotissements défectueux (commission 
de l'intérieur)); 


La proposition de résolution tendant à 
accorder une prolongation du délai consti- 
tutionnel imparti au Conseil de la Répu- 
b'ique pour formuler son avis sur la pro- 
position de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à modifier l’article 3 
de l'acte dit loi du % mars 1943 relatif à 
la réglementation de l’activité des entre- 
prises privées participant au servicé exté- 
rieur des pompes funèbres (commission de 
l'intérieur). 

L'inscription est ordonnée. 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M, le mi- 
nistre de la marine marchande un projet 
de loi portant création d’un contingent ex- 
ceptionnel de croix du Mérite maritime en 
faveur des états-majors et des équipages 
de la marine militaire ayant participé aux 
dragages. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 7264, distribué et, s’il ny a pas d’op- 

osition, renvoyé à la commission de 1 
défense nationale. (Assentiment.) 


-dant à accorder des allocations comp” 


J'ai recu de M. Je garde des sceaux, mi. 
nistre de la justice, un projet de loi aceor. 
dant aux militaires et marins mobilisés à 
Madagascar le bénéfice des dispositions qu 
décret-loi du 9 septembre 1939 ayant pour 
objet de permettre, en temps de guerre 
le mariage par procuration des mars 
et marins présents sous les drapeaux, 


Le projet de loi sera imprimé sou: 
n° 7265, distribué et, s’il ni à pas Ps 
osition, renvoyé à la commission de 
justice et de législation. (Assentiment.) 


17 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M, le président. J'ai reçu de M. Rosen 
blatt et plusieurs de ses collègues une pro. 
position de loi tendant à autoriser le 
cumul de certaines pensions du régime 
général de sécurité sociale avec des pen- 
sions de régimes spéciaux. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 7274, distribuée et, s’il n’y a 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Citerne et plusieurs de 
ses collègues une.proposition de loi ten. 
dant à modifier la loi du 1 septembre 1918 
sur les loyers. 


La proposition de loi sera imprimée eous 
le n° 7275, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation, (Assenti: 
ment.) 


J'ai recu de M. Gabriel Paul et plusieurs 
de ses collègues une proposition de li 
tendant à assurer au jeune homme libéré 
du service militaire la continuité de son 
contrat de travail. 


La proposition de loi sera jinprimée eous 
le n° 7276, distribuée et, s’il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assem 
timent.) 


J'ai reçu de Mme Rabaté et plusieurs ds 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à modifier les dispositions de l’art: 
cle 38 dé la loi du 1* septembre 1948 sur 
les loyers pour le remboursement des 
prestations et fournitures. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 7277, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de justice et de législation. (Assenlti 
ment. 


J'ai reçu de M. Berger et plusieurs de ses 
coliègues une fai de loi tendant 
à modifier la loi du 2 avril 1949 accordant 
le bénéfiice du maintien dans les lieux à 
certains clients des hôtels, pensions de 
famille et meublés. 


La proposition de loi sera imprimée eous 
le n° 7278, distribuée et, é’il n’y à pa 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assenh 
ment.) 

J'ai reçu de M. Berger et plusieurs dé 
ses collègues une proposition de loi ten 
dant à modifier certaines dispositions rel 
tives aux H. B. M., H. B. M. A. et IL. L. M 
de la loi du 1% septembre 1948. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 7279, distribuée et, s’il n'y à P# 
d'opposition, renvoyée à la commissioi 
de la justice et de législation. (Assenl 
ment.) 


J'ai reçu de M. Berger et plusieurs dt 
ses collègues une proposition de loi ter 
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satrices des majorations de loyer aux oc-j développement d'une juste politique so-1} vité des entreprises privées participant au 
parts des H. Ê) M. et des locaux metblés | ciaïe en faveur des visés: 4° à supprimer, | service extérieur des pompes funèbres 
et garnis. corne en matière d'accidents du travail | (n° 7210). 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 7280, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assenti- 
ment) 

J'ai reçu de M. Citerne de: 

s collègues une proposition de loi ten- 
à odifler la septembre 
jo1s cur les loyers (échanges de loge- 
ments). 

11 proposition de loi sera imprimée sous 
Je n° 7281, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, ‘renvoyée à la commission 
de + justice et de législation. (Assenti- 
ment 

J'ai reçu de M. Delachenal une proposi- 
tion de loi nt extension des disposi- 
tions de la loi du 29 décembre 1934 con- 
cœrnant la vente à crédit des automobiles 
aux M pe de prêt gagées par des 
véhicules automobiles. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
k n° 7282, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de l1 justice et de législation. (Assenti- 
ment. 

J'ai reçu de M. Citerne et plusieurs de 
ses collègues une. proposition de loi ten- 
dant à modifier la loi du 1 septembre 
lis sur les loyers. 

L1 proposition de doi sera imprimée sous 
le 7283, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de l1 justice et de législation. (Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu de M. Bourbon et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à modifier la loi du 1% septembre 
1955 sur les loyers. 


Li proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 7284, distribuée et, s'il n’y à pas 
d'oprosition, renvoyée à la commission 
de l1 justice et de législation. (Assenti- 
ment.) 


J'ai reçu de M. Louis Rollin une 
sition de loi ayant pour objet de limiter 
le nornbre des camions-bazars à leur ef- 
feciif actuel, 


La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 7286, distribuée et, s'il n’y à 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
des affaires économiques. (Assenti- 


J'ii reçu de MM. Cayeux et Delahoutre 
Une proposition de loi tendant à assurer 
aux {itulaires de pensions différées (loi du 
22 1nars 1924, art. 98), le bénéfice de la 
loi n° 48-777, du 4 mai 1948, portant ma- 
joration des rentes viagères de l'Etat, 

L\ proposition dé loi sera imprimee 
Sous le n° 7287, distribuée et, s’il n'y a 
Pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
des pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Gérard Duprat et plu- 
Sieurs de ses collègues une proposition de 
loi tendant: à modifier la composition 
des conseils d'administration des caisses 
€ Stcurité sociale (assurances sociales et 
Présialions familiales) dans le but d’assu- 
rer leur gestion effective par la seule re- 
‘thlation des intéressés et bénéficiai- 
US aider la lutte contre la bureau- 
administrative, à l'humanisation 
permets de la sécurité sociale, à 
dre l'amélioration des services de 
+ 4008 aux assurés sociaux et alloca- 
gicse | par la décentralisation de ces ser- 
ds à consacrer par la loi l'existence 


allie 


salariés, mesure qui facilitera lé 


isses régionales vieillesse des tra: | 


et des maladies professionnelles, l'avance 
faite par l'assuré social pour les hono- 
raires médicaux et les frais pharmaceu- 
tiques. 


La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 7293, distribuée et, s’il n’y a 
pas d'opposifion, renvoyée à la cormmis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. 
(Assentiment.) 


— — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Cherrier 
et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à appliquer l’article 18 du 
décret du 26 février 1897 qui détermine le 
taux des salaires des ouvriers et ou- 
vrières de l'Etat d'après celui des indus- 
tries similaires. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 7285, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la défense nationale, (Assenti- 
ment.) 


J'ai reçu de M. Paul Hutin-Desgrèes une 
proposition de résolution tendant à invi- 
ter le Gouvernement à exiger des écono- 
mies dés départements ministériels et ad- 
ministratifs spécialement en ce qui con- 
cerne les missions et les déplacements. 


La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 7292, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai reçu de M. Henri 
Teitgen un rapport fait au nom de là com- 
mission des aflaires étrangères sur la pro- 
position de résolution de M. Boulet ten- 
dant à inviter le Gouvernement à entre- 


. prendre des démarches immédiates en vue 


de proposer que la rencontre du président 
Truman et du maréchal Staline puisse 
avoir lieu à Paris (n° 6280), 


. Le rapport sera imprimé sous le n° 7268 
et distribué. « 


J'ai recu de M. Cordonnier un rapport 
fait, au nom de la commission de l'inté- 
rieur sur la résolution adoptée par le 
Conseil de la République tendant à de- 
mander à l’Assemblée nationale une pro- 
longation du délai constitutionnel imparti 
au Conseil de la République pour formuler 
son avis sur la proposition de loi adoptée 


par l’Assemblée nationale constatant Ja | 


nullité de l'acte dit doi du 14 février 1941 
complétant la loi du, 15 mars 1928 facili- 
tant l'aménagement des lotissements dé- 
fectueux (n° 7209). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 7271 
et distribué, 


J'ai reçu de M. Cordonnier un rapport 
fait au nom de la commission de l'inté- 
rieur sur la résolution adoptée par le 
Conseil &e la République tendant à de- 
mander à FAssemblée ‘nationale une pro- 
longation du délai constitutionnel imparti 
au Conseil de la République pour formuler 
son avis sur la proposition de loi adoptée 
ar l’Assemblée nationale tendant à mo- 
ifier l’artiôle 3 de l'acte dit loi du 5 mars 
1943 relatif à la réglementation de F'acti- 


Le rapport sera imprimé’sous le n° 727 
1 


et distribué. 


J'ai reçu de M. Musmeaux un rapport 


fait au nom de la commission du travai 
et de la sécurité sociale, sur la proposi- 
tion de loi de M. Jacques Gresa et° plu- 
sieurs de ses collègues tendant à proroger 
pes 31 janvier 1948 les délais prévus 


l'article 75 de l'ordonnance du 19 sem 


tembre 1945 portant organisation de l'or« 
dre des ass et des experts comp 
tables. (Ne 2137.) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 7274 


et distribué. 


J'ai reçu de M. Camphin un rapport, 
fait au nom de la commission de la pra- 


. duction industrielle, sur la proposition de 


résolution de Mme Darras et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à secourie les viélimes de 14 
catastrophe de la fosse 11 de Béthun 
(No 6946.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7288 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Mondon un rapport, fais 
au nom de la commission de la justice et 
de législation, sur la proposition de lof 
de M. Louis Rollin ayant pour objet d'abro- 
ger les dispositions législatives qui, et 
matière de droit commun, suppriment où 
limitent le droit qui appartient aux juges 
d'accorder le sursis aux peines d’emprison- 
nement qu'ils prononcent et de faire bé- 
néficier le coupable des circonstances atté- 
nuantes. (N° 3407.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 728$ 
et distribué, 

J'ai recu de M. Mondon un rapport fait 
au nom de la commission de la justice el 
de législation sur le projet de loi portant 
annulation de l'acte dit loi du 8 août 1944 
(n° 31%). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7294 


.et distribué. 


J'ai recu de M. Meck un rapport fait 
au nom de la commission. du travail ef 
de la sécurité sociale sur la proposition 
de loi de M. Renard et plusieurs de ges 
collègues tendant à augmenter la limite 
des ressources pour l’attribntion de l’allo. 
cation aux vieux travailleurs salariég 
(n° 6398). 

Le rapport sera imprimé sous le n°, 
et distribué, 

J'ai reçu de M. Peyrat un rapport fait 
au nom de la commission de la produc- 
üon industrielle sur les propositions d@ 
résolution: 1° de M. Poumadère tendant 
à inviter le Gouvernement à prévoir una 
répartition de deux pneus à tous les autos 
mobilistes dès le mois dé mai et la liberté 
de vente por le 1* juillet 1949; 2° de 
M. Charles Lussy tendant à inviter 1 
Gouvernement à rétablir la liberté du mar- 
ché des pneumatiques; 3° de M. Pevytel 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à rétablir immés« 
diatement la liberté de distribution des 
pneumatiques 7062-72341-7252), 

Le imprir.é sous le n° 7294 
et distribué, 


J'ai recu de M. Farine un rapport faif 
au nom de la commission des immunitég 
parlementaires sur la demande en 
risation -de poufsuiles contre un membré 
de l'Assemblée (6616). 

Le rappoñt sera imprimé sous le n° 7204 
et distribué | 
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DEPOT D'AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par 
M. le président du Conseil de la Répubh- 
que, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale ga réparti- 
tion de l'abattement global opéré sur le 
budget des anciens combattants et victimes 
de la guerre par la loi n° 48-1992 du 31 dé- 
cembre 1948. 

L'avis sera imprimé sous le n° 7266, dis- 
tribué et, s'il n'y a pas d'opposition, ren- 
voyé À la commission des finances. (Assen- 
timent.) 


J'ai recu, transmis ai M. Je président 
du Conseil de la République, un avis sur 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
pationalé portant annulation de crédits en 
app'ication de l’article 2 de la loi n° 48- 
4921 du 2: décembre 1948 et ouverture de 
crédits au titre du budget annexe des pos- 
tes, télégraphes et téléphones pour l’exer- 
cice 1919, 

L'avis sera imprimé sous le n° 7267, 
distribué et, s’il n’y a pas d’opposilion, 
renvoyé à la commission des finances. 
(Assentiment.) 


J'ai reçu, transmis par M. le président 
du Conseil de la ga )lique, un avis sur 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
aaiionale, modifiant le statut de la Cochin- 
chine dans l'Union française. 

L'avis sera imprimé sous le n° 729%6, 
distribué et, s’il n'y a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission des territoires 
d'outre-mer. (Assentiment.) 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 


(La séance esi levée le jeudi 26 mai à 
Seuz heures vingt minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL LaAISsY. 


Propositions de la conférence prescrite 
l'articie 34 du règlement de l'Assem- 
lée nationale. 
(Réunion du 25 mai 1919.) 


Conformément à l'article 34 du règle- 
ment, le président de l’Assemblée natio- 
nale a convoqué pour le mercredi 25 mai 
4949 MM. les présidents des commissions 
et MM. les présidents des groupes. 


Cette conférence a décidé que, pour le 
règlement de l’ordre du jour, les propa- 
sitions suivantes seront soumises à l’ap- 
probation de l'Assemblée : 

Tenir séance mardi 31 mai prochain et 
fixer comme suit l’ordre du jour: 

Mardi matin: 

Discussion d'urgence de la proposition 
de résolution de M. Frédéric-Dupont et 
plusieurs de ses collègues tendant à in- 

. Viter le Gouvernement à créer au béné- 
fice des économiquement faibles une carte 
officielle leur permettant d'obtenir du 
pain) du charbon, de la viande et des 

roduits pharmaceutiques, et des facilités 

e transport et aussi de bénéficier, sans 
contestation, des avantages qui leur sont 
déjà accordés (n°* 5858-6776) ; 

Diseussion d'urgence en deuxième lec- 
ture de la proposition de loi tendant À 
ermettre l'acquisition du centre national 

de la pénicilline (ne 7128-7219) ; 


Débat sur la demande de discussion 
d'urgence de la proposition de résolution 
de Mme Rose Guérin tendant à inviter le 
Gouvernement à attribuer, comme par le 

assé, la farine panifiable nécessaire aux 
industries utilisatrices françaises (n° 7162); 

Discussion des propositions de loi: 1° de 
M. Jean Minjoz et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à modifier l’artiele 17% de 
la loi du 20 juillet 1895 relatif aux place- 
ments des fonds des caisses d’épargre; 
2° de M. Paumier et plusieurs de ses col- 
lègues autorisant les caisses d'épargne à 

rèter une partie de leurs fonds à des col- 

ectivités et établissements publics et à 
des particuliers sous forme de prêts hypo- 
thécaires 2618-3990-5200). 

Mardi après-midi: 

Fixation de la date de discussion des 
interpellations : 

a) De M. Coulibaly-Ouezzin sur l’emploi 
des tirailleurs africains en Indochine; 

b) De M. Bour et de M. Mare Dupuy sur 
la direction de la Société nationale des 
chemins de fer français; 

Discussion du projet de loi comp'étant 
l'ordonnance du 28 novembre 1944 portant 
modification et codification des textes re- 
latifs à la répression des faits de collabo- 
ration et l'ordonnance du 26 décembre 1944 
portant modification et codification des 
textes relatifs à lindignité nationale 
(n° 6571) ; 

Discussion du projet de loi autorisant le 
ministère de l’éducation nationale à parti- 
aux frais d'organisation d’une expo- 
sition de la Résistance (n° 6795) ; 

Deuxième lecture de la proposition de 
loi tendant à supprimer le cumul des fer- 
mages 6912-7052) ; 


En outre, la conférence des présidents 
décidé d'inscrire, sous réserve qu’il n’y ait 
pas débat, conformément à l’article 36 du 
règlement, en tète-de l’ordre du jour du 
troisième jour de séance: 

1° Suivant la séance d’ayjourd’hui mer- 
credi 25 mai 1949: 

Le projet de loi relatif à la réparation 
des dommages de guerre intéressant les 
betieraves industrielles, sucres et alcools 
de betteraves (n°5 57566504) ; 

2° Suivant la distribution du rapport: 

La proposition de résolution du Conseil 
de la République tendant à prolonger le 
délai qui lui est imparti pour donner son 
avis sur la proposition de Joi constatant 
la nullité de l’acte dit loi du 14 février 
1941 complétant l'aménagement des lotis- 
sements défectueux (n° 7209) ; 

La proposition de résolution du Conseil 
de la République tendant à prolonger le 
délai qui lui est imparti pour donner son 
avis sur Ja proposition de loi tendant à mo- 
difier l’article 3 de l’acte dit loi du 5 mars 
1943, relatif à la réglementation de l’acti- 
vité des entreprises privées participant au 
service extérieur des pompes funèbres 
(n° 7210). 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence 
des présidents. 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


M. Bardoux a été nommé rap- 
porteur du projet de loi (n° 7166) autori- 
sant le Président de la République à rati- 
fier Je statut du conseil de l’Europe signé 


Là Londres le 5 mai 1949 et fixant les Imo- 


dalités de désignation des représentants 
de la France à l'assemblée consultative 
prévue par ce statut. 


AGRICULTURE 


M. Ruffe à été nommé rapporteur de 
roposition de loi (ne 1199) de M. 
ochet et p:usieurs de ses collègues ten. 

dant à compléter le décret du 22 mars 1947 

pee fixation du prix du blé par l'ins- 
itution d’un prix différentiel en faveur 

des petits et moyens producteurs, 


M. Paumier à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 7163) de 
M. Rufle et plusieurs de ses collègues ten. 
dant à inviter le Gouvernement à assimiler 
la culture du tabac aux cultures générales 
en vue de déterminer l'impôt agricole. 


M. Terpend à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 6963) de 
M. Viatte tendant à préciser les disposi- 
tions du décret n° 49-426 du 25 mars 1949 
renforçant le contrôle sur les organismes 
de sécurité sociale, renvoyée pour le fond 
à la commission de l’intérieur. 


COMMISSION D LA DÉFENSE NATIONALE 


M. Pierre Montel à été nommé rappor- 
teur pour avis du projet de loi (n° 722) 
relatif à diverses dispositions d’ordre éco- 
nomique et financier, renvoyé pour le fond 
à la commission des finances. 


FINANCES 


M. Truffaut à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 7126) modifiant l’article 14 
de la loi du 25 avril 1946, relative à la 
nationalisation de certaines sociétés d’as- 
ice mg et à l’industrie des assurances en 

ance. 


M. Eugène Rigal à été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 7179) de 
M. Jacques Bardoux sur la participation des 
caisses d'épargne au financement de la 
reconstruction. 


M. Charles Bararigé à été nommé rappon 
teur de la proposition de loi (n° 7205) de 
Mme Ginollin et plusieurs de ses collègues 
tendant à permettre à tous les commer- 
çants et artisans désireux de bénéficier des 
dispositions du décret n° 49-367 du 17 mars 
1949 sur la dotation pour approvisionne- 
ments techniques de produire leur déclara- 
tion et documents annexes à l’administra: 
tion jusqu’au 30 juin 1949 inelus, et à au- 
toriser les commerçants et artisans soumis 
au régime du forfait et désireux d’être im- 
posés pour 1948. sur les bénéfices réels à 
en faire la demande jusqu’au 30 juin 1949. 


M. Pleven à été nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 7084) relatif à la 
réorganisation des sociétés nationales de 
constructions aéronautiques et de la 59 
ciété nationale d’études et de construt- 
tions de moteurs d’aviation et à la prolet- 
tion des secrets de la défense national, 
renvoyé pour le fond à la commission dé 
la défense nationale. 


M. Abelin à été nommé peer pour 
avis du projet de loi.(n° 7127) fixant les 
modalités de la charge 

de l'exécution des tâches de répartition 
des produits industriels, renvoyé pour } 
fond à la commission des affaires éconv 


miques, 
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#, Ramette à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 7467 rec- 
ti, de M. Croizat et plusieurs de ses col- 
jgues tendant à majorer de nouveau, à 
compter du 1* avril 1949, de 10.000 francs 
an le taux de l'allocation aux vieux 
travailleurs aneiens Salariés, renvoyée 
pour le fond à la commission du travail 

si de la sécurité sociale. 


M, Paumier a été nommé rapporteur 

ur avis du projet de loi (n° 7251) rela- 
it à : suppression du haut commissariat 
su ravitaillement. — Renvoyé pour le fond 
à commission du ravitaillement, 


INTÉRIEUR 


M. Albert Petit à été nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 7073) tendant à pro- 
roger dans les départements de la Guyane 
fraucuse, de la Martinique, de la Guade- 
loune et de la Réunion a date de clôture 
de l'exercice 1948, la date limite de vote 
pour l'exercice 1948 des impositions di- 
recles par des assemblées locales, ainsi 
que 1 date limite de çlôture de la session 
budgetaire des conseils généraux pour 


Le, 


l'exercice 1949. 


M. Cordonnier a été nommé rapporteur 
de là résolution (n° 7209) du Conseil de 
k Republique tendant à prolonger le délai 
qui li est imparti pour donner son avis 
sur l1 proposition de loi constatant la nul- 
lité de l'acte dit loi du 14 février 1941, 
complétant l'aménagement des lotisse- 
ments défectueux. 


M. Cordonnier à été ge 2 rapporteur 
de |: résolution (n° 7210) du Conseil de 
la R‘publique tendant à prolonger le délai 
qui lui est imparti pour donner son avis 
sur l1 proposition de loi tendant à modi- 
fer l'article 3 de l'acte dit Joi du 5 mars 
1942, relatif à la réglementation de l'acti- 
vité des entreprises privées participant au. 
service extérieur des pompes funèbres. 


M. L'Huillier à été nommé rapporteur 
ur avis de la proposition de loi (n° 6624) 
e M. lugène Rigal tendant à instituer, au 
profit des départements et des communes, 


Une axe locale frappant les ventes à la 


ton-ormation et les prestations de ser- 

Yi, obligatoire dans toutes les com- 

MU: au taux uniforme de 2 p. 100 {en 

remplacement des articles 250 et 251 du 

décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948, ren- 

Yoyte pour Je fond à la commission des 
alices, 


M. L'Huillier a été nommé rapporteur 
Ee avis du projet de loi (n° 6648) por- 
ant arménagement de la taxe locale addi- 
lorrcile aux taxes sur le chiffre d'affaires, 
mt de pour le fond à la commission des 

alices, 


M. Garet a été nommé rapporteur du 
pole de loi (n° 6895) tendant à interdire 
houvelles réquisitions de logement et 


| rendant applicab es les dispositions de la 


bi 48- 


7. 5 du 1* septembre 1948 aux 
réquisitions en 


cours. 


M. Péron à été nommé rapporteur de la 
Proposition de Joi (n° 7018) de. M. Mar- 
rane, sénateur, et plusieurs de ses collè- 
ce iendant à atténuer la crise du loge- 
me. Par une meilleure répartition en 
Cordant des Indemnités aux locataires 
rant so retirer à la campagne ou accep- 


» 


occupent actuellement, 


un logement plus petit que celui | 


M. Citerne a été nommé rapporteur de 


la pores de loi (n° 7069) de M. Min- 
joz 
à compléter la loi du 30 juin 1926 en ce 
qui concerne le remboursement des 


lusieurs de ses collègues tendant 


res- 
tations. taxes locatives et fournitures die 


vidueiles. 


M. Citerne a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 7071) de M. Ci- 
terne et plusieurs de ses collègues tendant 


à modifier la loi du 30 juin 1926 sur la 


propriété commerciale. 


M. Charpin a été nommé + de 
la proposition de loi (n° 709) de M. Min- 
em et plusieurs de ses collègues tendant 

relever le chiffre plafond fixé en matière 
de procédure commerciale pour le recou- 
vrement des petites créances. 


M. Péron à été nommé = af de la 
proposition de loi (n° 7109) de M. de Ses- 
maisons tendant à amnistier certaines 
infractions commises par les RE 
à la législation sur les prix, à la législation 
économique ou à l’occasion du fonction- 
nement des tribunaux paritaires. 


M. Citerne a été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 7111) de M. Al- 
honse Denis et plusieurs de ses collègues 
endant à annuler le #æpayement des 
astreintes en matière de dommages-inté- 
rêts résultant de jugement d'expulsion de 
locaux d’habilation 


M. Defos du Rau à élé nommé rappor- 
teur du projet de loi (n° 7133) modifiant 
les articles 23, 24, 63, 69 et 326 du code 
d'instruction criminelle. 


M, Tinaud à été nommé rapporteur du 
+ de loi (n° 7134) complétant et mo- 
ifiant l’article 23 de la loi du 29 juillet 
1881 sur la liberté de la presse. 


M. Silvandre à été nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 7137) portant modi- 
fication de la législation des sociétés. 


M. Tinaud a été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 7189) complétant l’arti- 
cle 39 de la loi du 29 juillet 1881 sur la 
presse, 


MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. Ramarony a été nommé rapporteur 
pour avis du projet de loi (n° 722) rela- 
tif à diverses dispositions d'ordre écono- 
mique et financier, renvoyé pour le fond 
à la commission des finances. 


MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Robert Schmidt à été nommé rappor- 
teur de Ja préposition de loi (n° 7170) 
de M. Robert Schmidt tendant à modifier 
la réglementation en vigueur sur la li- 
eg des transports de camionnage ur- 
ain. 


M. Poumadère à été nommé rapporteur 
pour avis de la + pre de résolution 
(n° 7102), de M. Mora et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder aux tuberculeux en trai- 
tement dans les établissements de eure et 
à leurs familles: 1° la réduction de 
50 : 100 sur les tarifs de chemin de fer; 
2° la franchise postale, renvoyée pour le 
fond à la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M, Peyrat a été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution Las 7062) de 
M. Poumadère et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à prévoir une répartition de deux pneus 
à tous les automobilistes, dès le mois de 
liberté de vente pour le 1* 
et 1949. 


M. Level a été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 7159) tendant à créer 
un conseil des mines dans le département 
de la Guyane. é 


M. Peyrat à été nommé rappurteur de la 
proposition de résolution (n° 7234) de 
M. Charles Lussy tendant à inviter le 
Gouvérnement à rétablir la liberté du 
marché des pneumatiques. 


RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 


M. Halbout à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 6502) de M. Max 
Brusset tendant à étendre le champ d'ap- 
plication de la loi n° 47-1686 du 3 sep- 
tembre 1947 (modifiant la législation des 
habitations à bon marché et instituant un 
régime provisoire de prêts) aux sociétés 
ou organismes habilités par le centre na- 
tional d'expansion du tourisme, pour la 
construction ou la transformation d'im- - 
meubles à usage hôtelier. 


M. Fauvel à été nommé rappurteur du 
projet de loi (n° 6927) tendant au relève- 
ment.de la redevance due par les orga 
nismes d'habitations à bon marché, 


M. René Schmitt a été mommé rappor 
teur de la prop ton de loi (n° 71@) de 
M. Buriot tendant à modifier l’article 14 
de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur 
les dommages de guerre. 


M. René Schmitt à été nomimé rappor 
teur du projet de loi (n° 7135) portant 
modification de l'article 32 de {a loi du 
28 octobre 1%6 sur les dommages de 
guerre. 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M Gastellani été nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 7161) autorisant le 
Gouvernement à organiser par décret uu 
referendum dans les Etablissements fran- 
çais dans l'Inde et à engager les dépenses 
afférentes aux frais de déplacement et de 
séiour des observateurs neutres appelés à 
assister à cette consultation. 


M. Defferre à élé nommé rapporteur de 
la pe osition de résolution (n° 7251) de 
M. Berre et plusieurs de-ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à éta- 
blir une trève dans la région des digues 
en Indochine. 


M. Defferre à été nommé rappurteur de 
la proposition de résolution (n° 7253) de 
M. Deflerre tendant à inviter le Gouver- 
nement à tenir compte des droits du Came 
bodge à l'occasion de la modification du 
statut dè la Cochinchine. 


M. Laurelli a été nommé rapporteur pour 
avis de la ns raser de loi (n° 7263) de. 
M. René Pleven tendant à compléter la 
liste des inéligibilités prévues par le pa- 
ragraphe 3 de l'articie 12 de la loi du 30 no- 
vernbre 1875 modifié par l’articla 45 de La 
loi du 5 octobre 1946, renvoyée pour le 
fond à la commission du suffrage univer- 


sel, du règlement et des pétitions 
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TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Viatte à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 6848) de M. Bacon 
et plusieurs de ses collègues tendant à mo- 
dilier le taux du salaire de base servant 
au calcul des prestations familiales dues 
eux employeurs et travailleurs indépep- 
dants du régime non agriocle, 


M. Bacon a été nommé rapporteur de la 
pesage de Joi (n° 6921) de M. Henri 
espès modifiant Ja loi n° 46-2924 du 
29 décembre 1946 relative aux conven- 
tions collectives de travail. 


M. Musmeaux a élé nommé 
de la proposition, de loi (n° 6: 

M. Chautard tendant à modifier en faveur 
des anciens combattants les conditions 
d'ige exigées pour l'octroi de l'allocation 
temporaire aux économiquement faibles et 
de l'allocation aux vieux travailleurs. 


M. Boutavant à éLé nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 6973) de M. Juge 
él plusieurs de ses collègues tendant à as- 
surer aux vieux travailleurs une repré#en- 
lation dans les commissions cantonales 
d'assistance. 


M. Renard a été nommé rapporteur de 
la proposition de Joi (n° 6975) de M. Mar- 
cel Noël et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à codifier Les rapports emtre em- 

loyeurs et façonniers de l’industrie tex- 
ile. 


M. Boutavant à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de résolution 
(n° 2838) de M. Frédéric-Dupont et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à créer au bénéfice des 
économiquement faïbles une carte offi- 
cielle Jeur permettant d'obtenir du pain, 
du charbon, de la viande et des 
pharmaceutiques, et des facilités de trans- 

ort et aussi de bénéficier sans contesta- 
Ds des avantages qui leur sont déjà ac- 
cordés, renvoyée pour le fond à la com- 
mission de la famille, de la population et 
de la sanlé publique. 


M. Bouxom a été nommé rapporteur 
pour avis de la’ proposition de loi (n° 7020) 
de M. Auban ét plusieurs de ses collègues 
tendant à organiser la liaison et la coor- 
dination des services sociaux, renvoyée 
pour le fond à la commission de la famille, 
de la population et de Ja santé publique. 


COMMISSION DES IMMUMIÉS PARLEMENTARES 


M. Farine à élé nommé rapporteur de la 
demande en autorisation de poursuites 
un membre de lJ’Assemblée 


M. Mazuez à été nommé rapporteur de 
la demande en autorisation de poursuites 
contre un membre de l'Assemblée 
{n° 4016). 


M. Courant à été nommé rapporteur de 
Ja demande en autorisation de poursuites 
contre un membre de l’Assemblée 
(n° 


M. de Moro Giafferri à été nommé rap- 
porteur de la demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l'Assern- 


blée (n° 6964). 


de: 


roduits 


M. Mazuez à été nommé rapporteur | 
de la demande en autorisation de pour- 
suîtes contre un membre de l’Assemblée 
(ne 7039). 


M. Bartolini à été nommé rapporteur 
de la demande en autorisation de pour- 
suites contre un membre de l’Assemblée 
(n° 7142). 


M. de Moro Giafferri a Cté nommé rap- 
porteur de la demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l'Assem- 
blée (n° 7149). 


RÉFORME ADMINISFRATIVE 


M. Farine a été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 6431) de M. Lecourt 
et plusieurs de ses collègues tendant à fa- 
ciliter le travail des administrations ef*des 
entreprises par l'impression rationnelle 
des textes législatifs et réglementaires. 


Liste des candidats à la commission des 
boissons, déposée par les bureaux des 
groupes et remise au président de l’As- 
sembiée nationale, le 25 mai 1949, en 
exécution des articles 14 et 16 du règle- 
ment. 


MM. Ajllonneau, Amiot (Octave), Bau- 
rens, Bessac, Blocquaux, Boulet (Paul), 
Mme Boutard, MM. Brillouet, Delcos, Dupuy 
(Marceau) (Gironde), Duquesne, 
Frédet (Maurice), Gau, Gervolino, Gros, 
Guesdon, Guille, Guillou (Louis) (Finis- 
tère), Guyon (Jean-Raymond) (Gironde), 
Halbout, Hénault, Lalle, Lanrent (Augus- 
tin) (Nord), Lenormamd, Liquard, LHante, 
Loustau, Meunier (Pierre) (Côte-d'Or), Mo- 
nin, Montagnier, Morand, Nazi Boni, Or- 
voen, Pouyet, Mmes Reyraud, Roca, MM. 
Rochet (Waldeck), Serre, Sigrist, Sour- 
bet, Theetten, Thibault, Zunino. 


| Nomination de membres de commissions. 


Dans sa séance du 25 mai 1949, l’Assem- 
nationale nommé : 

1° M. Castellani membre de la commis- 
sion de la famille, de la population et de 
la santé prie en remplacement de 
M. Michelet; 

2e Mme Isabelle Claeys membre de la 
commission de la justice et de législation, 
en remplacement de M. Pierrard ; 

3° M. Toublanc membre de la commis- 
sion du ravitaillement, en remplacement 
de M. Souxbet; 

4° M. Terrenoire membre de la commis- 
sion du suffrage universel, du règlement 
et des pétitions, en remplacement de 
M. Castle lanz. 


Désignation, par suite de vacances, 
de candidatures pour des commissions. 
(Application de l’article 46 du règlement.) 


Le groupe communiste a désigné: 

4° Mme Lambert (Marie) (Finistère) pour 
remplacer, dans la commission de l'agri- 
culture, M, Gros; 
2e M. Michel pour remplacer, dans la 
commission du suffrage universel, du rè- 
glement et des pétitions, M. Llante; 


Fabre, | 


Le groupe socialiste a désigné: 

_4° M. Reeb pour reruplacer, dans ja 
mission des moyens de communication à 
dn tourisme, M. Rabier ; 

2° M. Rincent pour re 


mplacer, d 
commission de l’agriculture, M. de 


Guile; 

3° M, Chaze, membre titulaire de k 
commission de la réforme administrative 
en remplacement de M. Capdeville 


(Ces candidatures seront ratifiées 
l'Assemblée si, avant la nomination, de 
n'ont "pas suscité ition de 
quante membres au moins.) 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par la commission de la justice 
et de iégislation à la discussion d'un 
_gence demandée par MM. July et 
pour leur proposition de loi tendant à 
préconiser l'application des articles 30 
et 311 du code pénal en cas d'utilisation 
de nouvelles techniques d’aveux sponts 
nés (n° 7197). 


Paris, le 20 mai 1949, 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous informer qu'au cou 
de sa dernière séance, la commtission de h 
justice et de gislation a repoussé, à l'umank 
mité des 23 votants, la demande de discussion 
d'urgence, présentée par M, July, pour sa pn 

osition de loi (n° 7197) tendant à préconi 

‘application des articles 309 et 311 dy ot 
pénal en cas d'utilisation de nouvelles te 
niques d’aveux spontanés. 

Elle a estimé, en effet, qu'il lui était impr 
sible, dans l’état actuel des travaux parlemex 
taires, d'examiner cette p ion avec À 
procédure de discussion d'urgence, ce text 
nécessitant de larges débats après qu'un 
étude miautieuse et approfondie en aura 4 
faite par la commission. 

Veuillez agréer, monsieur le président, Fa 
surance de ma haute considération. 

Le président de la conunissin 
de la justice et de législation 
GRIMAUD. 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 

formutée par la commission des territoiré 
d'outre-mer à la discussion d'urgent 
demandée par M. Defferre pour sa prè 

position de résolution tendant à invitt 
le Gouvernement à tenir compte de 
droïts du Cambodge à Poccasion de l 
modification du statut de la Cochinchint 
{n° 7253). 


Paris, le 25 mai 1% 


Monsieur le président, 


En vertu des dispositions du 3 alinéa & 
l'article 62 du règlement, qui spécitint qu 
l'urgence ne peut être valablement 
la commission qu'à la suite d'un vote 

la majorité des imembres la composuint, # 
commission des territoires d'outre-mer, dal 
sa séance du 24 mai 1949, n'a pas adopté | 
dernande de discussion d'urgence de 
position de résolution (n° de M. 
tendant À inviter ke Gouvernement à lei 
compte des droits du Cambodge à l'oscas® 
de la modification du statut de la oc 
chine, 49 woix seulement s'étant pro 
pour l'urgence conire 42, 4 
s'étant abstenu. 


AVIS DE LA MAJORIÉ 


nce parce qu’il lui a semblée n‘cessait 
ire en sorte que le texte relatif aux 


La majorité de la commission à volé FR 
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— odge soit voté si possible avant le Mrehee #7 Lussy, pour sa proposition de résolution tens 
nseil de la République du pro- | 2° Avis motivé de l'opposition formulée inviter Gouvernement à rétablie 

ns la 4 ft de loi sur la Cochinchine, el en tout cas, par la commission des territoires | la liberté du marché des pneumatiques, 
les délais les plus courts. d'outre-mer, J'si l'honneur de vous faire connaitre qué 
Mcation Paris, le 25 mai 1949. | la discussion de cette proposition ne me sem- 
: : ble pas pouvoir venir en séance sans que 
r, dans L . AVIS DE LA MINORITÉ Monsieur le président, soient également discutées les autres propo- 
Guille à J'ai l'honneur de vous informer que la | sitions ayant le même objet et le projet de 
re de ja question n’est pas de la compétence @e | commission des territoires d'outre-mer, dans | ‘oi relatif aux modaiités de la prise en charge 

de passmblée nationale. IL s'agit de règlements | sa séance du 24 mai 1949, a rejeté, par l'Etat de l'exécution des tâches de 


nistratiye à intervenir entre les Etats du Cambodge et 
le, du Vie! Nam agissant en toute souveraineté, 


euillez agréer, monsieur le président, l'as- 
lion, de de ma haute considération. 
._ de x Le président de la commission, 
3.-J. JUGLAS, 

TION 

la justig AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 
sion d’un M. le président du conseil 
| jumulées par 0 

et Fredet et par la commission des territoires 
tendant joutre-mer à la discussion d'urgence 
rticles 30 demandée par M. Jacques Duclos pour sa 
utilisation proposition de résolution tendant à invi- 
UX SPORE le Gouvernement à donner une por- 


tée réelle au transfert au Panthéon des 

cendres de Victor Schoelcher et Félix 
ai 1549, Eboué en libérant les victimes de la 
répression colonialiste et en arrêtant la 
guerre au Viet-Nam (n° 7235). 


Ju'ail 
sion de à 
l'unank 
Avis motivé de l'opposition formulée 
“précube par M. le président du conseil. 

coût 
selles tech Paris, le 25 mai 1949, 
D Monsieur le président, 
impot 
 parleme Vous avez bien voulu me communiquer Je 
m avec à demande de discussion d'urgence déposée au 
>, ce ter début de la séance du 21 mai 4949 par 
ès qu'un M. Duclos pour sa proposition de résolution 
n aura tendant à inviter le Gouvernement à donner 


une portée réelle au transfert au Panthéon 
les cendres de Victor Schoelcher et Félix 
£boué en libérant les victimes de la répres- 
sion colonialiste et en arrètant la guerre au 
Miet-Nam. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, 
compte tenu de l'ordre du jour actuel de 
l'Assemblée nationale, fl ne m’apparaît pas 
possible d'examiner pour le moment cette 
proposition, 


Dans ces conditions, le Gouvernement ne 
peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard 
de la demande de la discussion d'urgence 
éposée par M. Duclos. 


ident, Fat 


législation 


territoire 
d'urgend 
sr sa pre 


45 voix contre 13, la demande de discussion 
d'urgence de la proposition de résolution 
(n° 7235) de M. Jacques Duclos tendant à in- 
viter le Gouvernement à donner une portée 
réelle au transfert au Panthéon des cendres 
de Victor Schoelcher et Félix Eboué en libé- 
rant les victimes de la répression colonia- 
liste et en arrêtant la guerre au Viet Nam. 


AVIS DE LA MAJORITÉ 


La. majorité de la commission a refusé 
d'adopter l'urgence pus que cette proposi- 
tion de résolution est sans portée réelle; elle 
demande, en effet, à l’Assemblée et au Gou- 
vernement de prendre des décisions et des 
mesures non seulement contraires au prin- 
cipe de la séparation des pouvoirs, mais en- 
core qui ne pourraient résulter que du vote 
de projets ou de propositions de loi. 


AVIS DE LA MINORITÉ 


Les commissaires de la minorité ont voté 

ur l'urgence parce qu'ils ont pensé que la 
ranslation des cendres de Schoelcher et du 
gouverneur général Eboué au Panthéon de- 
vrait être accompagnée d'urgence d'actes en 
faveur des populations des territoires d'outre- 
mer, témoignant 2e ne s'agissait point 
d’une simple formalité. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l’as- 
surance de ma haute considération, 
Le président de la commission, 
J.-J. JUGLAS. 


AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 

formulées par M. le président du conseil 
et par la commission de la production 
industrielle à la discussion d'urgence 
demandée par M. Charles Lussy pour 
sa proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à rétablir la 
liberté du marché des pneumatiques 
(n° 7234). 


4e Avis motivé de l'opposition formulée 
par M. le président du conseil. 
Paris, le 25 mal 199. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien vouiu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée au 


partition des produits industriels (ne 7127} 
qui sont actuellement soumis à l'étude des 
commissions de l'Assemblée. 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne 
pont qu'émettre un &vis défavorable à l'égard 
e la demande de discussion d'urgence 
posée par M. Lussy. 


Je vous prie d'agréer, monsieur le présf 
dent, ;'assurance ma très haute cons 


déralion. 
HENRI QUEUILLE, 


2° Anis motivé de l'opposition formulée 
par la commission de la production in 
dustrielle. 
Paris, le 23 mai 1919, 
Monsieur le président, 


En vertu des dispositions du troisième alinéæ 
de l'article 62 du règlement, qui spécifie que 
l'urgence ne peut être valablement acceptée 
par la commission qu'à la suite d’un vote 
émis à la majorité absolue des membres læ 
composant, j'ai l'honneur de vous informer 
que la commission de la production indus- 
trielle, dans sa séance du lundi 23 mai 1949, 
n’a pas valablement adopté la demande de 
discussion d'urgence de la proposilion de ré- 
solution (n° 7231} de M. Charles Lussy Det 
à inviter le Gouvernement à rétablir la libe 
du marché des pn-umatiques. 


Veuillez agréer, Monsieur le président, l'ag 
surance de ma haute considération. 


Le président de la commission, 
J.-M. LOUVEL, 


Erratum 


au comple rendu in extenso de la séanc 
du 17 mai 1949. 


Page 2552, 1" colonne, — 33 —, Dépôt 
de rapports, 9° alinéa, rétablir comme suif 
cet alinéa : 


« J'ai reçu de M. Garavel un rapport, faif 
au nom de la commission du ravitaille- 
ment, sur les propositions : 1° de M. Jean 
Masson et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à annuler 
l'arrêté du 26 janvier 1949 relatif aux taux 
d'extraction et aux caractéristiques obliga- 
toires des différentes farines; 2° de Mmé 
Denise Bastide et plusieurs de ses collè- 


à int Je vous prie. d'agréer, monsieur le prési- 
mate des Ben!, l'assurance de ma très haute considé- 


HENRI QUEUILLE, 


mai 1949, 


alinéa 
cifient qu 


début de la séance du 21 mai 1949, par M. 


ramener à 81 le taux de blutage du blé. # 


vote 
posant, # 
mer, dans 
adopté 
de la 
M. 
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REMISES À LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LE 25 MAI 1949 
Application des articles 94 et 97 du règlement, ainsi conçus: , 


Art. — . . . 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne contenir aucune imputalion d'ordre mersonnel à Fégard de tir 


mommément désignés. 


« Art. 97, — Les questions écrites sont publiées à la suite du compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, M 
réponses des ministres doivent également y étre publiées. 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que l'intérêt public 
œu'iüs réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur répons 


leur interdit de répondre ou, à titre exception 
e; ce délai supplémentaire ne peut excéder un mois, 


AGRICULTURE 


10417, — 25 mai 1949 — M, Antonin Gros 
Bemarde à M. le ministre de l'agriculture: 
do en quoi les intérêts de notre viticulture 
et les intérêts de Y'Etat ont pu étre sauve- 
gardés par l'importation d’un vin étranger au 
moment même où le marché des vins fran- 
çais epregistrait les plus bas prix à la pro- 
duction; 2° quel a pu être le montant de la 
gubrention accordée par l'Etat aux négociants 
bénéficiaires des licences d’importathn de 
85.000 hectolitres de vin d’Espagne; 3° que 
sera le prix exact, psr hectolitre de vin d'Es- 
pagne importé, à la fin du traitément que ce 
vin de qualité très inférieure est en train 
de subir, 4° quelles mesures sont envisagées 
en vue d'ouvrir une cnquête sur celle affaire; 
Go quelles mesures sont envisagées en vue 
dn blocage de ces 35.000 hectolitres de vin 
espagna. 


DEFENSE NATIONALE 


. 10418, — 2) mai 1919, — M. Antonin Gros 
dernandie à M, le ministre de la détense na- 
tionale: 1° comment l'intendance militaire a 


été amenée à S'approvisionner en vin étran- 
ger de qualité très irférieure plutôt qu'en 
vin français de bonne qualité, à un prix 


beaucoup plus avantageux; pourquoi 
tendance milltaire n'a pas su naliser une 
gconomie considérabe par l'achat d’un con- 
tingent de vin exclusivement français au 


moment même où les cours du vin à la pro- 
duction jvalent atteint les plus bas niveaux; 
B s'il r'estime pas que l'intérêt de notre 
Viticullure, de l'Etat et la santé de nos sol- 
fats exigent, présentement, que l'armée 
française soit alimentée en vin français : 
&o queiles mesures il compte prendre en 


vue de résilier l'achat de ces 25.000 hects- 
Ütres de vin étranger, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


104129. — 25 mai 1949. — M. André Mercier 
demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale les unesures qu'il compte 
prendre pour faire respecter et appliquer 
lois françaises aux travailleurs, dans les éta- 
blissements occupés ou dirigés par les'« ser- 
vices du plan Marshall en France ». 


10420. — 25 mai 1949 — M, André Mercier 
demande à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale les mesures qu'il compte 
prendre: 1° pour amener la direction de la 
caisse régionale d’assurance vieillesse, rue 
Saint-Viclor, à Paris, à répondre aux rappels 
qui lui sont adressés re à la suite à donner 
aux demandes d'établissement de pension de 
retraites aux « vieux travailleurs salariés » où 
aux « économiquement faibles »; 2° pour 
accélérer ces liquidations, 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


10421. — 25 mai 1919. —— M. André Barthé- 
lémy demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (postes, télégraphes et 
téléphones) dans quelles conditions les agents 
féminins de l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones ayant pris leur retraite 
en application des dispositions de l'article 8 
de Ja loi du 11 cectobre 1940 sur le travail 
féminin, pourraient étre réintégrées dans les 
cadres, et, dans l’affirmative, si le bénéfice 
des années de bonification précédemment 
accordé leur serait maintenu. 


RAVITAILLEMENT 


10422, — 25 mai 1949. — M, Bernard Pau- 
mier expose à M. le président du conseil 
(ravitaillement) que ,nous importons du 
beurre danois et hollandais, cependant ’au 
Journal officiel du 11 mai 1949, vage 4610. on 


apprend que 510 tonnes de beurre et 561 ton 
de fromage, 69 tonnes de beurre et Si tonng 
de fromage, 362 tonnes de beurre et 455 ton 
de fromage pourront être exportées en mai@ 
juin. demande” dans quelles conditio 
s'effectuent importations; 2° vers qu 
pass exporterons-nous et dans quelles oondt 
ns. 


10423. —— 25 mai 1919, — M, Bernard Pa 
mier demande à M. le président du conti 
(ravitaillement) les raisons qui retardent 


exportations de bétail vers lAngicterre 


et s'étonne que Ja soriété 


congélation n'ait pas encore été chargée 


prélever sur le marché les 4.090 tonnes qM 
nôus devons rembourser à la Grande-Brelagn& 


10424, — 95 mai 1949. — M. Bernard Paë 
mier demande à M, le nt du c 
(ravitaillement) s’il est exact que le gouvék 


nement français pouvait importer 15.000 (04 
nes de café du Brésil, dent 8.000 imnéditiess 


ment, au prix de 17 dollars 25 pour un sac 8 
café vert de 50 kg, c'est-à-dire 413 fruucs 
kilogramme. 11 demande Jes raisons qui int 
disent cette importation, alors que ce prod 
est tôujours délivré par rations, 
qu’au marché noir, il vaut 600 à 700 fran 
le kilogramme, 


AGRICULTURE 


10425. — 25 mai 1919, — M, Rosan Gi 
expose à M. le ministre de l'agriculture (73 
la Guadeloupe la journée ée travail 58 
agricole n’a jamais correspondu, à aucun Æ 
ment, à huit heures de fravail; qu'en D 


culier, de tous temp*, la tâche quotidiel 
du coupeur de cannes était calculée en 
tion d’une durée de travail de cinq à :1#* 
res (7 heures à 12-13 heures); que !e P 
de la Guadeloupe, par arrêtés nos 192 et ! 
a lixé la journée de lravail, poux louité 
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peories de travaux agricoles dans le départe- 
ment, à huit &eures et assimilé le lâche du 
de cannes à une journée de travail 
heures; que ces dispositions obligent 
à accomplir au deux jour- 
pére: coutumières pour réaliser Ia tâche, d'où 
ntaurnent réduetion de salaires de 
que ces tions lui apparaissent 
pgies en vertu de l'article 4 de la loi ne 48- 
mars réglementant le temps de 
ra: c: le repos hebdomadaire dans les pro- 
te faire pOur assurer res e l'ar- 
file à sus-mentionné de la loi du 19 mars 
is 4:35 le département de la Guadeloupe. 


sus. — 25 mai 1919. — M, Pierre Girardot 
exose à M. le ministre de l’agriculture que 
jes travaux tés au torrent de Sanières 
dans vallée Ge FUbaye, l'assentiment 
de cormraision metionale des investisse- 
met: s’mposent de toute urgence, le danger 
ge faisant plus en plus mefaçant comme 
ont 1 le constatez ces jouxs-ei sur place le 
cnerateur des eaux et forêts et l'ingénieur 
æ c'e! du génie rural, Il luf demande s’il 
Mens le versement rapide des fonds né- 
au commencement des fravaux. 


de 


10407, — 25 mai 1949. — M, Pierre Girardot 
eye à M. le ministre de lagrieulture que 
les cultivateurs du département des Basses- 
cation, on! consfaté de nombreux inconvé- 

niest: en jumelage avec le département des 
| pour les allocations farailiakes 
ceptton arcol:; que le congrès de la fédération des 
un 1108, syndcals d'exploitants agricoles a émis un 

vou souhaitant la séparation et la création 

d'une caisse départementale à Digne. Il lui 

deu ie s'il envisage de donner satisfaction 
cullvateurs bas-alpins à ce sujet. 


1428, — 25 mai 1919 — M. Bernard Pau- 
ier cemande à M. le ministre de lagricul- 
Mure il imyporté des primeurs en 

d'Espagne et, en teulier, des 
rom: de terre, alors que la récoite était 
jargeruc:t suffisante et que la mévente s’en- 
Buivai: sur ce produit; lui signale, par ail- 
Reur:, qu'en ce qui concerne les exportations 
Hmeurs, celles-ci s'avèrent très difficiles, 
particulièrement en Allemagne, car les 
de ce pays n'emt de licence que 
ou «5 produits bon marché. 


tardent 10429, 2%5 mai 199, — M, Bernard Pau 
gieterre er lanpele à M, te ministre de l'agri- 
société que le journäl Libération 
Churgée aySanne » exposait en ces termes l'im- 


Von éventuelle de Flazote en France: 
Li rroduction francaise d'azote atteindra 
Nablement 2% ou tonnes au 
Ours de x campagne 1949-4950, qui a débuté 


bonnes qu 
e-Brelagné 


Re!" moi Ces ressources, compte tenu des 
tonnes réservées aux d’outre- 
MT) er, et des 10.000 tonnes nécessaires à Fin- 
45 00) RU": seront done encore très inférieures 


Ux besoins de notre acrieulture. C'est pour- 
Quoi ministre de l'agriculture, d'accord 


imrédiatés 


les organisations agricoles, avait de- 

‘importation de 90 & 100.000 tonnes. 
au Cénnaissance, programine d’im- 
pre tation définitif n’a encore été retenu. Ce- 


700 frand endant, nous sentons très bien qu'une dou- 


narwuvre préjudiciable aux intérêts de 
ullure est en train de se faire jour. 
certains faisant état d'une incapa- 
de l'agriculture d’xbsorber des tonnages 

us d'azote, affirment qu'il ÿ à 
eu de limiter minimum les importaticæs. 
‘re part, certains autres désireux de voir 

e à d'autres produits les dollars du plan 

! normalement destinés à l'azote arné- 

canadien, s'efforcent de reporter les 


san Gi 
uiture 
jail 


JUUCONS sur les pays européens sans se 
Ft si l'unité revient à 435 ou 160 franes 
%. » lui demande quelles post- 
Positions compte prendre en cette 


10430. 25 ai 1919 — M. 
mier aîtiré l'attention de M. te de 
sur les conditions dans les- 
quelles s'effectuent les exportations des den- 
rées agricoles françaises dans la trizone atle- 
mande. D’après certaines informations, les 
œufs, le lait, les volailles, les matières grasses 
seront achetés par l'intermédiaire d’un orga- 
nisme : ‘Le Zentralverband der Eier, 
Gefteuegel Fettwaren, Bockenheimerland- 
strasse, 45, Frankfurt à Main (Allemagne), 
selom une procédure non encore déterminée. 
IL lui demande quelle serait cette procédure. 


10491, — 1919. — M, Bernard Paumier 
demande à M. le ministre de l’agriculture à 
combien se sont élevées respectivement les 
indemnités pe frais de déplacement au mi- 
nistère de l’agriculture ur les exercices 
1945, 1946, 1947, 198 et les quatre premiers 
mois de 149, étant entendu que les membres 
du eabinet du ministre auraient presque tous 
les cartes de circulation gratuite. 


ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


10439, — 25 1949 __ M, Marcel Noël 
demande à M, le mimistre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre: 19 S'il est 
exact que le service social du département 
de l'Aube, dénommé C.O.S.O.R., désigné par 
circulaire ministérielle pour l'attribution des 


secours à répartir aux déportés rapatriés, aux 
internés libérés, aux familles des déportés dis- 


parus et des fusillés, n’a pas fourni à l'office 
des auciens combattants de Troyes les pièces 
d'utilisation de 200.000 francs perçus à la tré- 
sorerie comme subvention de secours pour le 
troisième trimestre 1946: 2e S'il est exact que 
l'absence de ces justifications a entraîné l’im- 
possibilité pour le C.O.S.O.R. de FAube de per- 
cevoir la subvention de 4t0.000 franes prévue 
pour les secours du quatrième trimestre 446, 
et que l'office départemental devenue attribu- 
taire par ses sous-sections n’a pu percevair 
lui-même au détriment des familles mécessi- 
teuses et des rapatriés malades ? 


DEFENSE NATIONALE 


10433, — % mai 1919, — M, Fahbbé Pierre 
Grouès dernande à M, le ministre de la de- 
fense nafienale 1° S'il est exacl que les avan- 
tages qui avaient élé acecrdés aux veuves de 
guerre employées dans les services de 
mée ont été supprimés et, dans l’aflirmative, 
de lui en faire connaitre les raisons; 2° Si 
les veuves de guerre, non adrnises à concou- 
rir du fait qu'elles ont dépassé la limite d’âge 
prévue, ne peuvent êlre tilularisées dans leur 
emploi, au même titre que les veuves de 
guerre 4911-1918. 


EDUCATION NATIONALE 


10434, -— 95 mai 1949 — M. Mohamed 
Mokhtari demande à M, le ministre de l’édu- 
cation nationale: 1° s'il est exact qu'un projet 
assinrilant les trois médersas officielles d 
rie aux Iycées et collèges a été élaboré par kes 
services du ministère intéressé; 2 ce qre 
serait ie contenu dedit projet; %e ses inten- 
tions à cet égard et, si le projet existe, quand 
il compte le mettre en application; 4e par ait- 
leurs, la nomination directeurs des mé- 
dersas assimilées devant, paraît-il, être subor- 
donnée à l'adoption du projet susvisé et les 
postulants désirant être fixés sur le sort qui 
pourrait être réservé à leur demande de can- 
didature, quelle décision doit intervenir à ce 
sujet et si cette décision ne peut inlerve- 
nir avant la fin de l'année en cours. 


ENSEICNEMENT TE 
JEUNESSE EF SPORTS 


10495. — 25 mai 1919. — M, Pierre Girardot 
expose à M. le secrétaire d'Etat à l’enseigne- 
ment technique à la jeunesse et aux sperts, 

artisan électricien à entrepris en décem- 


des travaux au centre d'apprentissage du ca 
Maud’hui à Digne: que l'estimation de tes 4 
Vaux à l'époque était de 218.000 france, qu'a 
cun règlement n’a été ellectué ni aucun inté+ 
rèt versé pour les avances consenties à l'Etat, 
que les mêmes travaux, évalués à l'heure àe- 
tuelle se chiffreraient À 30.000 lranes. lu$ 
demande s’il envisage le règlement rapide de 
ces travaux et le dédommagement pour le 
préjudice causé à cet artisan par le retard des 
payements. 


10436, %5 mal 1949. — M. Emile-Louwie 
Lambert rappelle à M. le secrétaire d'Etat à 
lenseignement technique à la esse et 
aux sports qu'en vertu d'un arrêté paru au 
Journal ofliciel du 1949 les seuls sys- 
tèmes admis dorénavant dans les épreuves du 
brevet commercial, option sténodac!ylographi- 
que, seront les sysièmes Duployé et Prévost- 
Delaunay; il lui fait observer qu'une tele 
mesure a des conséquences regretlables en ce 
qui concerne la situation des élèves des cours 
commerciaux qui ont commencé leurs études 
depuis deux ou trois ans d’après le systèmes 
Aimé-Paris Guénin et qui seront obligés de 
recommencer des années d'études avant de se 
résenter aux épreuves dudit brevel; que, 


tuellement lAimé-Paris Guénin dans les écoles 
seront relevés de ieurs fonctions ou mis dans 
l'obligation d'apprendre un autre système; 
qu'un certain nombre d'écoles primaires se- 
ront elles-mêmes amendes à disparaître. 
demande quelles sent ses intentions à ce sujet 
et quelles mesures il envisage de prendre, 
soit pour maintenir en vigueur la méthoie 
AiméPeris Guénin au méme titre que les au- 
tres méthodes, soit pour éviter les eonsé- 
quences regrettables que peut avoir une sun 
pression brutale de l'utilisation de ce système, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


10437. — 25 mal 1949. — M. André Burloë 
signale à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que, du fait de travaux 
d'utilité publique, certains commerçants se 
trouvent ndant une longue période dans 
l'impossibilité d'exercer leur profession (par 
exemple des travaux d'établissement d'égout 
qui empéchent toute circulatien pendant un 
an devant leur magasin) ; et demande queiles 
formalités il doivent accomplir pour oblenir, 
pour la période correspondante, la suppression 
de leur patente et celle de leur impôt forfai- 
taire sur les bénéfices industriels el Corner 
Caux. 


10438 — 25 mai 1949. — M. Gabriel Citerns 
demande à M. le ministre des finances ei des 
affaires éco iques: 1° quelles sont, pour les 
années 1946-1947 et 1948, les sommes perçues 
par l'Etat sur la vente: a) des tabacs, cigares 
et cigarettes de marques étrangères ; b) des ta« 
bacs, cigares et cigarettes de marque fran- 
çaises 2° sont, pour les années 1%46- 
1941 et 1948, les sommes encaisstes par l'Etat 
sur: a) la vente des vins de consommation, 
ordinaires et supérieurs; b) la vente deg 
alcools et apéritifs de consommation générale ; 
2e quels sont les bénéfices annuels, pour 196 
1947 et 1M8, résultant des tirages de la loterie 
nationale. 


10439. — 25 mai 1949. — M. Eugène Dels- 
houire expose à M. le ministre des finances 
et des aflaires économiques qu'un Français 
ayant eu son fonds de commerce entièrement 
sinistré est décédé en 1948, laissant sa veuve 
française donataire universelle en ee pro- 
priété, alors qu'au décès il exploitait son fonds 
de commerce dans un baraquement provisoira 
établi sur le terrain de l'immeuble détruit, 
dont il était locataire; et demande si la veuve 
est fondée, à porter pour mémoire, dans la 
déclaration de succession de son mari, les 
éléments incorporels du fonds de. commerce 
sinistré, conformément aux articles 69 bis eh 


19%:7, pour les terminer en février 4918 


109 bis du code civil de l'enregistrement, 


’autre part, les professeurs qui enseignent ae- - 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 25 MAI 1949 


10440. — 25 mai 1919. — M, doseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques pour quels motifs ce fut 
seulement le 29 avril que le Journal officiel 
donna avis que 4.000 tonnes de pommes de 
terre de primeur en provenance d'Espagne 
ouvaient être importées avant le 10 mai 
949, délai si court qu'il ne peut étre utilisé 
que par des gens bien averlis. 


10441. — 25 mai 1949. — M. Pierre Dhers 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que: en suile d’une 
verde de fonds de commerce, le Trésor jouit 
d'un priyilège sur son prix, à raison des 
contributions directes et indirectes dues par 
le vendeu- jusqu’au jour de la cession ou de 
l'entrée en jouissance du cessionnaire; que 
les délais ordinaires de forclusion après les 
insertions légales au journal local et publica- 
tion au B. V. pas lui être 


| opposables. 11 lui demande: 1° après quels 


formalités et délais le cessionnaire est entière- 
ment déchargé du chef de son vendeur et 

ut en remettre le prix; 2° si 
s mêmes règles sont applicables en ce qui 
concerne le prélèvement exceptionnel de lutte 
contre l'inflation; 3° si lors de la cessation du 
bail d’un fonds de commerce la même res- 
ponsabilité incombe au bailleur qui reprend 
son fonds; 4° si elle lui incombe notamment 
alors qu’au moment de la conclusion du bail 
H a fait connaitre aux tiers, au moyen d’une 
insertion dans un journal local, la durée de 
la location, que tous engagements souserits 
| le preneur restaient à la charge de ce 
ernier et que les éléments du fonds loué 
ne sauraient en aucun cas constituer le gage 
des créanciers du preneur, alors que le pro- 
riéta:re du fonds a fait connaître la cessa- 
ion du bail, verbalement ou par lettre, à 
l'administration des contributions directes et 
à celle des contributions indirectes. 


10442. — 25 mai 19149. — M. Pierre Dhers 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que des actions d’une 
société à responsabilité limitée ont été ache- 
tées le 4 juin 1945 avec jouissance à compter 
du 1e janvier 1945; et lui demande quelle 
est la personne (acheteur ou vendeur) qui 
doit inclure lesdites actions dans la déclara- 
tion de son patrimoine exigée pour l’établis- 
sement de l'unpôt de solidarité nationale, 


10443. — 25 mai 1919. — M. Géraud Jouve 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si un instituteur (ou un 
fonclionnaire) père de quatre enfants, dont 
un seul reste à sa charge, qui a opté, à l’ori- 

ine, en faveur de l'indemnité pour charges 

e famille, alors plus avantageuse que les 
allocations du code de la famille, peut, à 
nouveau, opter, et demander, cette fois, le 
bénéfice des allocations du code dont le 
montant est depuis longtemps déjà infiniment 
supéricur à celui de l'indemnité pour char- 
ges de famille. 


10444, — 95 mai 1919. — M, Jean Legendre 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'en application de 
l’article 3$$ bis du code des impôts directs, 
tout contribuable, dont les impositions de 
l'année précédente ont été supérieures à 
20,000 francs, est tenu de verser le 4er fé- 
vrier et le 1% mai, en acquit des impositions 
de l'année courante, une somme égale au 


tiers des colisaticns assises à son nom dans 
les rôles émis au titre de l'année précédente. 
C'est ainsi qu'un commerçant imposé au ti- 


tre de l’année 1MS8, aux cotisations ci-après: 
cote mobhilière, 3.000; contribution des pa- 
tentes, 21.040; imposition des bénéfices com- 
merclaux, et qui sera imposé, par exemple 


en 1919, pour: cote mobilière, 4.500: contri- 
bulion des patentes, 37.500; bénéfices com- 
mercianx, 390,000, doit verser deux acomptes 
de 121000 francs, l'un le 1e février, l'autré 
le 1er mai, D'après les instructions données 


par la direction de la comptabilité publi- 


les acomptes provisionnels doivent, lors de 
la réceplion dés rôles de l’année courante, 
être imputés aux articles de même nature 
qua ceux de l’année qe ayant donné 
leu à leur calcul. en résulte que dans 
l'exemple ci-dessus, les deux acomptes for- 
mant un total de 242.000 francs, seront ré- 
partis à raison de: 18.000 francs aux impo- 
sitions mobilières et des .patontes (2/3 de 
27.000 francs) ; 224.000 franes aux imposilions 
sur bénéfices commerciaux (2/3 de 336.000 
francs). convient d'ajouter que les rôles 
généraux comportant les impositions à la 
cote mobilière et à la contribution des pa- 
tentes, sont généralement mis en recouvre- 
ment plusieurs mois avant les rôles d’im- 
pôts cédulaires comprenant les impositions 
sur les bénéfices industriels et commerciaux. 
C'est le cas notamment en 1949 où les rôles 
généraux ont été mis en recouvrement dans 
certaines perceptions, avant le 30 avril. Or, 
en application des dispositions contenues 
dans le décret du 149 décembre 1948, arti- 
cle 119, les cotisations comprises dans des 
rôles mis en recouvrement au 30 avril, se- 
ront à défaut de payement le 13 juillet pro- 
chain, majorées de 10 p. 100. En reprenant 
l'exemple ci-dessus, le contribuable qui se 
sera libéré ponctuellement des deux tiers 
rovisionnels au 1er février et au 1° mai, se 
rouvera passible d’une majoration de 
10 p. 100 au 15 juillet prochain, sur les som- 
mes restant à verser sur les impositions à 
la contribution mobilière et dez3 patentes, 
c’est-à-dire, sur: 42.000 — 18.000  — .000 
francs, alors qu'il se trouvera par ailleurs 
en avance de 442.000 francs Sur une impo- 
sition non encore établie. Il Jui demande si 
les agents du recouvrement doivent appli. 
quer strictement ces instructions, ou si au 
contraire, et étant donné-les modifications 
apportées dans le mode d’exigibilité des im- 
pôts directs par l’article 1419 du décret du 
9 décembre 1948, les versements provision- 
nels peuvent être imputés de préférence et 
en premier lieu, aux impositions déjà mises 
en recouvrement, et susceptibles d’être frap- 
ne et échéance de la majoration de 


10445. — 25 mai 1949. — M, Adrien Mouton 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques le cas d’un prisonnier 
de guerre, rentré de captivité le 25 octo- 
bre 1945, qui a retrouvé à sor domicile 
44.400 francs de billets anciens. Les ayant 
déposés à la mairie de son lieu de résidence, 
il n’en a jamais obtenu le remboursement. 
En réponse à une demande fait sur ce point 
ar un sénateur des Bouches-du-Rhône, le 
résorier payeur général de ce département, 
indiquait à ce parlementaire que la date 
extrême de présentation des demandes de 
toute nature avait été fixé au 1er juillet 1916. 
La demande de remboursement de l'intéressé 
ayant été présentée avant la date limite, il 
demande quelles sont les raisons les- 
uelles l'intéressé n’est pas entré en posses- 
sion de son argent. 


10446. — 25 mai 1919. — M. Bernard Pau- 
mier expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques les sérieuses aifi- 
cullés rencontrées par les jeunes artisans qui 
désirent s'installer, I1 lui demande quels sont 
actuellement, au regard des lais et règlements 
en vigueur, les avantages auxquels peuvent 
prétendre ces artisans, particulièrement 
comme prêts et éventuellement subventions. 


10447, — 25 mai 1949, — M. Bernard Pau- 
mier demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques s’il est exact que 
l'imprimerie de la Banque de France, à Cha- 
mallères, vient de commencer l'impression 
d'un nouveau type de billets de 5.000 francs, 
comme l'affirment certains journaux. 


10448. — 25 mai 1949. — M. Jean Pourtier 
demande À M. le ministre des finances et des 
affaires économiques : 41° si, en ce qui 
concerne les adhésions aux allocations fami- 


Que, aux du service du recouvrement, | 


aftilié à deux caisses; 2° en cas d'adhésion à 
une caisse de travailleurs indépendants, come 
ment s'effectue la cotisation patronale (dé. 
compte) due à cette caisse; 3° dans le cas 
d'un commerçant, cultivant en. même ten 
une propriété rurale el ayant des revemg 
identiques de son commerce ou de son exploi. 
tation rurale, si celui-ci peut opter pour l'une 
ou l’autre caisse: celle des travailleurs inde. 
pendants ou la' caisse agricole; 4 en cas de 
versements de sommes indûment perçues, 
on peut en demander le remboursement: s’} 
est prévu des pénalités à l'encontre des caisses 
ayant perçu indûment les cotisations; 5° lors. 
que, après de nombreuses réclamations, alors 
que les caisses incriminées n’ont pas fourmi 
les renseignements demandés ou n'ont pas 
cru à ceux donnés par l'intéressé, s’il est 
sible à celui-ci de demander le concours d'un 
inspecteur du travail en vue de faire const 
ter à ce dernier le bien-fondé des réclamations 
souvent faites et renouvelées. 


10449. — 25 mai 1949, — M. Françols Reille 
Souit demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques, si l’article 21 de 
la loi du 8 août 4947 modifiant l’article 316 dy 
code du timbre et l’article 567 du code de 
l'enregistrement aux termes desquels sont dis 
pensés du timbre et de l’enregistrement les 
actes et écrits ayant exclusivement pour objet 
le renouvellement, le remplacement, la mx 
tation, le transfert, le remboursement ou la 
conversion au porteur des inscriptions de 
rentes sur l'Etat, s’applique aux inscripliong 
nominatives des obligations du Trésor ins 
crites au ge livre de la dette publique & 
notamment aux obligations 45 p. 100 19% 
4948 amortissables. 


10450, — 25 mai 1919. — M. Jean Wagne 
expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économi que les frontaliers de. 
miciliés dans certains cantons limitrophes de 
la frontière et travaillant en France étaient 
exonérés, sous l’ancien régime fiscal, de h 
retenue de l'impôt sur traitements et salaire 
et demande si, sous le nouveau régime inslk 
tué par la réforme fiscale à partir du 1° jar 
vier 1949, les salaires payés aux frontaliers 4 

e 5 p. 100 effectué par l'employeur sur kt 
salaires de son personnel. . 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


10451, — 25 mai 1949. — M. Pierre Girard 
demande à M. le ministre de l’industrie 4 
du commerce à quelle date il envisage l'ol 
verture des travaux du barrage de la Chaw 
danne sur le Verdon. 


10452. — 25 mai 1949. — M. Louis Frot et: 
pose à M. le ministre de l’industrie et 
commerce que par rapport à 4938 il est fab 
qué actuellement 2,5 fois plus de pneus (ol 
risme, 4,5 fois plus de pneus camionnelte 4 
autant de pneus tourisme. Que Ja produci0n 
continue à augmenter alors que la ci::u 


tion automobile est encore réduite et qi 


cependant les automobilistes 1nanqguent el: 
core de pneus, I lui demande quelles sol 
les raisons empêchant de rendre la liberté 4 
marché des pneus. 


INTERIEUR 


10453, — 25 mai 1919. — M. Virgile Bal) 


expose à M. le ministre de l'inter 
4° qu'aucune des questions financières en 
pens depuis Je rattachement de Tende et de 4 

rigue à la France n'a encore été résoli 
titres de rente italienne déposés en banque 8 


pour kesquels les intérêts n’ont pas élé 


depuis septembre 4947, livrets de la 
d'épargne postale italienne toujours bloqié 
rentes civiles et de vicillesse qui ne donné 
lieu qu’au payement d’acompte égal aux 1 
tre cinquièmes des arrérages de 1947, 1 
des augmentations sensibles accordées P 


jelien à ses retraités, 


roues, sl 
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de guerre transformées en pese françaises 
mais dont les taux sont totalement inférieurs 
à ceux pratiqués en Italie; 2e que le retard 
apporté au règlement de ces questions et les 
conséquences du chômage provoqué par l’ar- 
rèt de toute industrie ont une répercussion 
profonde sur le commerce local; et lui de- 
mande quelles mesures il compte prendre pour 
donner satisfaction à celte population qui a 
exprimé sa confiance en la France. 


10454. — 25 mai 1919. — M. Virgile Barel 
expose à M. le ministre de l'intérieur: 1° que 
purs dizaines de policiers en tenue appar- 
enant aux corps urbains des Alpes-Maritimes 
doivent être désignés incessamment pour 
eller exercer leurs fonctions à Marseille; 
2° que ces mutations sont faites au préjudice 
de la sécurité du département des Alpes-Mari- 
times; 30 que cette mesure entraînera des 
dépenses budgétaires très élevées; 4° que 
celte décision a été prise sans qu’une organi- 
sation syndicale policière ait été consultée par 
l'administration; et lui demande s'il compte 
sapporter celle mesure arbitraire et préjudie 
siable à la sécurité de la région niçoise. 


10455, —- 2%5 mai 1%9. — M. Marcel Hamon 
demande à M. le ministre de l’intérieur pour- 
quoi les mairies des chefs-lisux de cantons 
ne reçoivent plus, depuis le 4er janvier 1949, 
ke journal des débats parlementaires. 


10456. — 25 mai 1919 — M, André Mutter 
&)pose à M, le ministre de l'intérieur qu'un 
ton:tionnaire communal titulaire, depuis 1937 
do la médaille d’argent, pour laquelle était 
versée une gralification viagère, a vu cette 
supprimée sous prétexte qu'étant 

venu titulaire, en 1947, de la médaille dé- 

r'ementale et communale en vermeil, il a 
ourhé, pour cette nouvelle récompense, la 
pu unique prévue par le décret du 

juin 195, demande si cette gratification 
unique fait obstacle à la continuité du ver- 
sanent de l'allocation vexéë antérieurement, 


JUSTICE 


10457. — 2%5 mai 1919, — M. François Reille- 
Goult demande à M, le ministre de la iustice 
‘si, dans un bail administratif toujours en 
cours, la Joi ne 48-1360 du 4er septembre 1948 
autorise le propriétaire de locaux affectés au 
service «des postes, dans lesquels l'habitation 
est indivisiblement liée à la fonction, à de- 
mander la revision d’un loyer consenti il y 
à quinze ans pour une durée ferme, sur 
demande de l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


10458, —— 25 mai 1919. — M, Rosan Girard 
&mande à M. le ministre de la reconstruction 
st de l’urbanisme si les arrêtés prévus par 
l'article 2 du décret no 48-290 du 16 février 
18, portant extension aux départements d’ou- 
tre-mer de la législation métropolitaine rela- 
. aux habitations à bon marché, ont été 


10459, —_ %5 mai 1919. — M. Pierre Girardot 
expose à M. le ministre de la reconstruction 
de l'urbanisme qu'un groupe d'artisans 

flies en coopérative, la coopérative « Pro- 
Vence Bâtiment » à Digne, a eflectué il ÿ a 

EUX ans, pour le comple de son ministère, 
des lravaux dont le montant à l'époque s'éle- 
Vail à 900.000 francs, que ces travaux n’oñt 
jamais été réglés, que Sur la foi de promesses 
pour un réglement rapide, la coopira- 
er n'avait pas jugé uiile de demander des 
Moratoires de 4 p. 100 prévus pour 

retards légaux, que les mêmes travaux 

aujourd'hui devraient être muiti- 
P'iés Par le coefficient 2,10, ce qui donnerait 
some de 189.000 francs. lui de- 


mande s'il envisage le règlement rapide de 
ces travaux et le dédommagement pour le 
préjudice causé à cette coopérative par le 
reland des payements. 


10460. — 25 mai 1919. — M, Adrien Mouton 
expose à M. le ministrg de la reconstruction 
et de l’urbanisme que le port de Pori-Saint- 
Louis-du-Rhône a éié détruit en 1945 par les 
Allemands: qu'à l'heure actuelle, le quai Est 
n'étant 2 encore réparé, l’activité du port 
se développe seu:ement sur deux quais, le 

uai Nord et le quai Ouest; qu'un projet 

’approfondissement de la darse qui avait êté 
envisagé devait permettre aux gros navires 
d'accosier; que jusqu'ici, les travaux n’ont 
pas encore été entrepris. Il lui signale que 
pour le premier trimestre de 1949, il a été 
manutentionné dans ce port 31.000 tonnes de 
moins qu'en 1918, alors qu’en 19%% la 
moyenne trimestrielle était de 133.000 tonnes. 
Celle moyenne est tombée à 103.000 tonnes 
pour le premier trimestre 1949. Il lui de- 
mande | eg sont les mesures qu'il envisage 
pour äcliver la réalisation des projets de re- 
mise en état et d'amélioration du port de 
Poxt-Saint-Louis-du-Rhône. 


10461. — 25 mai 1919. — M. Bernard Pan:- 
mier attire l'attention de M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme sur la 
situation difficile qui est faite à certains en- 
trepreneurs ayant travaillé pour le compte 
de la reconstruction dans le département du 
Loir-et-Cher. Une æetenue de 10 p. 100 fut 
faite sur le montant des sommes dûes; et, 
depuis un an, le payement de cette retenue, 
représente parfois le seul bénéfice réel, 
n’est pas iniervenu. Ii lui demande quelles 
mesures il compte prencre pour aeliver le 
payement de ces arriérés 


10462 — 25 mai 1939. — M. Maurice Schu- 
mann demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme si le maire d’une 
commune non sinistrée peut interdire à un 
commerçant propriélaire de faire des travaux 
de gros œuvre à sa façade sous prétexte d’un 
plan d'urbanisme approuvé en 1932 par le 
conseil municipal, et lui fait remarquer que 
ce plan a été soumis au conseil d'Etat en 
1937 qui a décidé de surseoir à son applica- 
tion, que par décision de 1917, l'élargissement 
do la rue primitivement fixé à trente mètres 
a été ramené à vingt-cinq mètres et qu’enfin, 
l'administration municipale a décidé en 1918 
de renoncer pendant vingt à vingt-cinq ans 
au projet d'élargissement de la rue, indiquant 
que la servitude de reculement qui frappe son 
immeuble demeure. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


10463 — 25 mai 1949. — M. Auguste Mudry 
expose à M, le ministre de la santé publique 
et de la population qu'en malière d’exonéra- 
tion de prestations familiales agricoles, les 
divorcés sont exclus du bénéfice de eette 
exonération même s'ils remplissent toutes les 
autres Conditions; et demande les raisons de 
cette anomalie. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


10464. — 25 mai 1919. — M. André Barhelémy 
demande à M. lo ministre du travail et de la 
sécurité sociale quelle est Ja situation, vis-à- 
vis de ia sécurité sociale, d’un praticien. lors- 
qu'un assuré social, non indigent et soigné 
ailleurs qu’à l'hôpital ne peut avancer le mon- 
tant des pres‘ations. 


10465 — %, mai 1919. — M. André Barihelémy 
demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale s'il est interdit aux caisses 
de la sécurité sociale de faire des avances aux 
assurés sociaux économiquement faibles et, 
dans la négative, dans quelles conditions ces 
ht peuvent être éveniuellement consen- 
ies. 
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10466, — 25 mai 1919, — M. Louis Bonnel 


la sécurité sociate s'il n'est pas possib'e d'ac- 
célérer ja procédure de rachat de cotisations 
des çadres et la liquidation, ensuite, de leur 
dossier de pension. 


10467. — %5 mai 1919. — M, Louis Chris 
tiaens pose à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale qu'un décret de 4M7 fixe 
pour :es mulue:les un plafond de 3.000 france 
pour les allocations vieillesse, et demande 
s’il ne serait pas possible de relever ce pla- 
Jond ou de ‘le proportionner aux fonds 
en réserve par les mutuelles. 


10468. — %5 mai 1919. — M, doseph Delæ 
chenal demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: le s'il est exact 
qu'il compte fixer le salaire moyen départe- 
mental {qui sert de base aux prestations fa- 
miiales) pour les travailleurs indépendants, 
à partir du f{°r juillet 1919, à 10.000 francs 

our la Seine, 9.000 francs pour la Savoie; 
20 si Ce relèvement serait effectué sans aug- 
menter les cotisations; 3° ei celle disposition 
serait également applicable aux agrirulteurs. 


10469. — 25 mai 1919. — M, Joseuh Denais 
demande à M. le ministre du travail et do la 
ité sotiale sur quelles bases la sécurité 
sociale assied la cotisation dont elle réc:amae 
l’acquit par les propriétaires, du chef de 
leurs concierges. 


10470. — 25 mai 1919 — M. Albert Gazies 
demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale dans quel délai sera pris le 
décret visé à l’article 2 de l'ordonnance du 
2 novembre 19:55, en vue de fixer les garan- 
ties dont le personnel reclassé dans les insti- 
tutions de sécurité sociale jouira au regard 
du régime des retraites institué par les entre- 
prises ou institutions auxqueles is apparte- 
naient avant leur reclassement. 


10471. — 25 mai 1949, — M. Auguste M 
expose à M. te ministre du travail et de la 
curité sociale que ceriains employeurs prsni 
à ieurs ouvriers le jour de congé supplémen- 
taire auquel leur donne droit leur ancienneté 
au lieu de leur faire bénéficier purement et 
simplement de ce congé; et lui demande s’il 
n'existe pas un texte permettant à c6s tra- 
vailleurs de rester effectivement en congé un 
jour de plus. 


10472. — 25 mai 1949. — M. Marc Scherer 
expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que le maire d'une commune 
de son département s'étonne que le salaire 
horaire retenu pour la main-d'œuvre d Elec- 
tricité de France à la suite de travaux de 
pose de lampes électriques dans les rues de 
sa localité, s'élève à la somme de 211 franss, 
se décomposant comme suit: sa'aire horaire 
ouvrier 74,63, charges sociales, 81,12, frais gé- 
néraux 20 p. 100 = 31.16, bénéfice 10 p. 100 
1869, indemnité de bicycietle, 5; sait au to- 
tal 210,65, arrondi à 211 franes; et demande 
les raisons pour lesquelles l'incidence des 
charges socia:es dépasse dans une aussi large 
mesure la rémunération de l’onuvrier 88,7 
p. 109) alors que, dans les entreprises privées 
similaires, elle n'est que de 38,50 p. 100 et 
que, dans la plupart des autres professions, 
elle n'est jamais supérieure 45 p. 100. 


10473. — 25 mai 199 — M. Maurice Schu 
mann demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale <'ii est normal que pour 
le même individu, gérant unique minoritaire 
d'une société à responsabilité limitée et gé- 
rant unique majoritaire d'une autre sucitté à 
responsabilité limitée (les deux socictés étant 
des sociétés de famtle) soient dues deux fois 
les colisations d'allocations familiales: une 
fois comme salarié dans la société à respon- 
sabilité limitée où il est minoritaire, une autre 
fois comme employeur dans la société à res- 


ponsabilité limilée où il est majoritaire, 


démande } M. le ministre du travail et de 
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10474. — 25 mai 1944 — M, Auguste Tou- 
ochard expose à M, le ministre du travail et. de 
la sécurité sociate que l'article 2 de L'arrêté 
du 28 septerabre 1448 (Journal officiel du 2% 
septembre 1948) a institué, à eompter du 
der octobre 198, une prime uniforme spéciale 
mensuelle de transport de 500 franes. La cit- 
culaire du 4 octobre 1948 (Journal officiel du 
celobre 1948, page 9715) semble. bien avoir 
accordé le bénéfice de cette prime aux voya- 
geurs, représentants et placiers du com- 
merce et de l'industrie, liés par un contrat 
répondant à la définition de l’article 20 k 
du livre Ier du code du travail. I lui demande 
si un employeur qui a des voyageurs, repré- 
sentants et placiers travaillant uniquement 
pour lui (ceux-ci remplissant les conditions 
énoncées par la circulaire du 4 octobre 1948 
et appartenant à la première zone de La ré- 
gicn parisienne) est en droit de refuser le 
payement de l'indemnité susvisée. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


10475. — 2: roui 1940. — M, Pierre Girardot 
femande à M. le ministre des travaux nublics 
des transporis et du tourisme: 1° s'il a été 
saisi par son collègue de le fonction publique 
d'un accord écril concernant la fonctionna- 
risation des agents de travaux et conducteurs 
de chantiers des ponts et chaussées, 2° dans 
l'affirmative, s’il envisage une solution favo- 
rable et rapide, en particulier la transmission 
aux départements ministériels intéressés, du 
projet de décret portarit statut particulier de 
ces personnels. 


10476. — 25 mai 1919, — M. Pierre Girardot 
expose à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et au tourieme situation 
très grave du parc automobile du départe 
ment des basses-Alpes quant à ses besoins 
en pneumatiques: Le département des Basses- 
Alpes, qui couvre superficie de 700.004 
hectares n’a que 200 kilomètres de voies fer- 
rées, meis il est desservi par 3.500 kilomètres 
de routes nationales et départementales de 
montagne Les répartitions de pneumatiques 
couvrent en moyenne 51 p. 100 des p2soins 
pour les motueyelutte:, 29 p. 100 pour les 
de tourisme, 95 100 pour Les 
cemionrettes, 5,5 p. 100 pour les mi-lourds, 
5,25 p, 100 pour les poids lourds et 2,3 pm. 400 
seulement pour les extra-lourds, ‘Tous Îles 
échanges du département des Basses-Alpes 
se font avec les centres de Marseille, Towon, 
Nice, Grenoble, Avignon, distants en moyenne 
de 150 kilomètres, ce qui fait 300 kilomètres 
de. parcours journalier pour un grand nombre 
de véhicules de transport; il lui demand 
s'il envisage des dolations correspondant 
mieux aux besoins exposés ci-dessus ot même 
une dotation exceptionnelle justifiée par une 
situation presque désespérée. 


04717. — 25 mai 1949. — M. Marcel Noël ex- 

se à M. te ministre des travaux publics, des 
ransports et du tourisme qu'actuellement les 
moyens de communication entre Troyes et 
Dijon sont très restreints et peu peines 
Pour se rendre de Troyes à Dijon, il n'existe 
aucun serviæ ferroviaire direct. Or, Dijon est 
ville universitaire doni dépend le dépar- 
ement de t’Aube. D'autre part, Troyes et Hi. 
don, chefs-lieu de départements limitrophes, 


sont des villes. essentiollement industrielles 
et commerciales qui auraient l’une et autre 
un intérêt réciproque à Etre. reliées par des 
moyens de t'ansports beaucoup. plus pratiques 
et plus rapides que ceux existant actuellement 
HW lui demande s'il ne serait pas possible 
d'envisager un service d'autorail direct: Dijon- 
Troves, Troves-Dijen par Bar-sur-Seine, Mussy, 
Is-curFille, départ le ma- 
+ et retour le suir dans chacune des deux 
villes, 


10478, —- 25 1919, — M. Jacques Ven- 
droux signale à M, le ministre des travaux 
p , des. tr et du tourisme que 
la Société. nationule des chemins de fer fran- 
cais, procédant at renouvellement d’un bail 
relatif à un embranchement industriel — en 
l'espèce une bande de terrain de © ares en- 
viron — entend voir porter la redevance an- 
nuelle à 229.406 F au titre de 1949, alors que 
catie location était de 4.090 F° en. 1937, soit 
un coefficient de mujoration de 5.606 p. +09. 
Il demande comment cet accroissement de 
charges peut être &enu. pour conciliable avec 
la politique de baisse des produits industriels, 
et, en tout état de cause, quelles. sont les. dis- 
positions légales ou réglementaires dont fa 
Société nationale des chemins de fer français 


est fondée à se prévaloir pour exiger une telle: 


majoration. 


RÉPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRIPES 


DU CONSEIL 
RAVITAILLEMENT 


9989, — M. Bernard Paumier rappelle À 
M, le président du conseil (ravitaillement) 
que mongpole de l'importation des cos- 
selles de chivorée, en provenance de Pologne, 
avait accordé à le chambre svndicale des 
chicoratiers, sous réserve qu'elle s'engage & 
mettre à la disposition du ravitaillement le 
contingent de chicorée torréfiée correspon- 
dant et elle s’y élait engagée, Cependant, ia 
chambre syndivale émet aujourd'hui la pré- 
tention. de répartir la chicorée à sa guise. Il 
demande pourquoi ec seul organisme dispose 
de ce monopole et quelles mesures compte 
prenüre le Gouvernement pour faire respecter 
les engagements înitialement pris par la eham- 
bre syndicale des ciicoratiers. (Question du 
11 avril. 1949.) 

Réponse. — Les difficenités soulevées par la 
répartition de Ia chicorée provenant des cos- 
seltes importées de Pologne sont actue le- 
ment réglées, les diverses organisations Com- 
rmercinles intéressées ayant obtenu satisfaction 
en à qui concorne leur demande de conlin- 
gent, 


ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


9794, -— M. Edouard Depreux demande. à 
M, le ministre des anciens conthattamts et 
victimes de la guêrre, si les dispositions 
concernant les crnplois réservés pour les veu- 


Seine. (Question du auri 1949.) 


Réponse. — La loi du 26 octobre 494€ , 
mis en vigneur la Kgislation sur les emplois 4 
réservés résultant notamment de 1x du 
20 janvier 1923. Aux termes de l'article $ de 
cette dernière loi, modifiée par les des 
juillet 498 et 3 juillet des 
sont réservés dans lu proportion de moitié aux 
invalides de guerre dans les “ommunes de 
plis Ce 5.000- habitants autres que In ville 
de Paris. L'article 9 de cette même loi éturà 
le bénéfice de cette disposition aux venr-s 
de guerre. Le soin d'appliquer ces mesmres 
incombe au préfet. C'est donc au préf:t de 
la Seine qu'il appartient de réserver des 
ans victimes de La guerre, dans 
ectivités publiques, communales ef irrer- 
communales. Lt question est actuellement 
l'étude dans les services compétents de La 
préfecture de Seïwe, 


L2 
9159. — M, Jacques Gresa demande À M, le 
ministre de la justice quelles sont les mnda- 
lités d'application de du 18 décémbre 
1948 ayant décidé la revalorisation des rentes 
des particuliers. (Question du. mers 
049.) 


Réponse. — Les rentes viagères conclues 
entre particuliers moyennent aliénation d'un 
immeuble, d’un meuble eorporel, d'un fonds 
de commerce ou de valeurs mobilières ont 
été revalorisées par la loi du 25 mars 1949. 
Cette loi n'ayant prévu aucun décret, d’appli- 
cation, la revuorisation des rentes viagères 
est immédiatement applicable dans les comdi- 
tions qu'elle édicte. En cas de difficuités, ft 
ne peut qu'appartenir aux tribunaux d'inter- 
préter souverainement la volonté du Kgisie- 
teur, l’occasion des litigés dont 
ront Ctre saisis. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


10020, — M. Bernard Paumier expose & M te 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
le cas de certaines caissières de la sécurité 
sociale dans les administrations départemen- 
tales, qui désireraient sawvair si elles peuvent 
toucher les indemnités de caisses reconnues 
par un protocole d'accord signé le 28 octobre 
1918 par la canvention calleetive du personmel 
de la sécurité sosiale Il demamie dans 
quelles conditions ce protecole s'applique 
Caissiers et euissières de l’admimistraten 
départementale, TQuestion du avril 194%h 


Réponse. — Le rôtocole d'scconmt 
octobre 1948 détermine les modalités 
d'an lication de l’article 21 de la convention 
coïlective nationale de travall du personnel 
des organismes de sécurité sociale alfowænt 
une indemnité aux eaissiéers ou payeurs. Ces 
dispositions ne peuvent être appliquées qu'aux 
caissiers et payeurs ayant la qualité d'em- 
pioyés d'une caisse de efcurité sociale et ne 
sauraient être étendues à d’eutres agents qui 
remplissent des fonctions analogues mas ne 
relèvent pas de: la eanvention collective pré- 
citée, tels que: les. caissiers et caissières æux- 


quels est lait allusion dans ls auestios 
écrite, 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


de la 2° séance du Mercredi 25 Mai 1949, 


SCAUTIN (N° 1596) 
ensemble du jet de loi relatif 
— à dans les villes 
l'Inde française. 


cu 
de 


Nombre des votants. 973 
Pour 230 
Gon #3 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Buron. 
Abelin. Capdeville. 
Allonneau. Caron. 
Amiot (Octave). Cartiæ (GHbert}, 
Archidice, Seine-et-Oise. 
Arnal Cartier (Marcel}, 
Asseray, Drôme, 
Auban. Catoire. 
Aubry. Catrice. 
Audeguil, Cayeux (Jean}, 
Augarde. Cayol. 
Bacon, Cercler. 
Badiou. Chamant. 
Barangé (Charles), Charlot (Jean). 
Maine-el-Loire. Charpentier. 
Barbier, Charpin. 
Parrot, houtard. 
Bas Chaze: 
Baurens. Christiaens. 
haylet. Coffin. 
Beauquier. Cotin. 
Bèche. Cordonnier, 
Ben Aly Chérif, Coste-Floret (Alfred), 


Benchennouf, 


liaute-Garorrne. 
Piné (Maurice). 


Bentaieb. Hérault, 
Béranger (André). Coudray. 
Bergeret. Couston. 
Bessae. Dagain,. 
Hélolaud. Damas. 
Beugniez, Darou. 
B'anchini. David (Jean-Paul), 
Bichet, Seine-l-Oise 
Bidault (Georgesk, David Marcel}, 
Bilières, Landes. 
Binot, Defferre. 
Biondi, Defos du Rau. 
Blocquaux, Mme Degrond. 
Bocquet, Deixonne 
Boganda. Delahoutre. 
Bonnet, Delbos (Yvon). 
Borra. Delkcos. 


Bouhey (Jeanÿ. 


Denis ,André}, 
poule (Paul). De 


fCoste-Fioret (Paul), 


jour Depreux (Edouard). 
Desson. 


Bouret (Henri). 


Sourgès-Maunoury. Devemy. 
Bouxom, Devina 
Bruyneel Dhers. 
Buriot, 


Diallo (Yacine}, 


Doutrellot, 
Draveny. 
Duforest. 


Seine 
Duquesne, 
Durroux. 
Paveau. 
£lain. 
Errecart, 


Faure (Edgar). 
FauveL 
ontupt-Espera 
Pouyes. 
Froment. 


Gau 

Gavini, 

Cazier. 

Gernez, 

Gorse. 

Gosset 

Gouin (Félix, 

Gounon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin {Maurice}, 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert 

Guiile 

Gut'loy (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Giro 

Hatbout 

Henneguelle, 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 


| Ihuei. 


Jacquinot, 
Jaquet 
Jean-Moreau. 
Jouve (Géraud\ 


Jugias 
Jui 


es-Julien (Rhône), 


Lalle. 
Lamarque-Cando, 
Lambert Emie- 

Louis}, Doubs, 
Mile Lam 


Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine. 

Lejeune'Max),Somme, 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Letourneau. 


Lucas 

Charles Lussy, 

Mabrut. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie André). 

Marose!lt. 

Martel] Louis}, 

Martineau. 

Maurellet. 

Maurice-Pelsche. 

Mauroux. 

Mayer ‘Daniel}, Selne. 

René Mayer, 
Constantine, 

Mazier. 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand). 

Meck. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (del. 

Mercier tAndré-Fran- 
vis). Deux-Sèvres. 
layer. 

Jean Meunier, 
indre-et-Loire. 


injoz 
Mitterrand. 
Jules). 


Monteil {André}, 
Finistère, 


Morice. 
Mouchet, 


Penoy. 
Petit (Eugène- 
Claudius}. 


Pnilip (André). 
Pierre-Grouès. 

Pinay 

Pineau. 

Poimbæœnut. 
Mme Poinso-Chapuis 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 

Mile Prevert. 
Prigent (Robert), 


Nord. 
Prigent (Tanguy), 

Finistère. 
Queuille. 
Rabier. 
Ramadier. 
Ravmond-Laurent 
Reeb 
Regaudie. 
Reîlle-Soult 
Rencurel 
Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ricou. 

Rigal (Fugène}, Seine. 
Rincent. 

Roclore. 

Roques. 

Sander. 

Schafr. 


Scherer (Marc). 


Ont voté contre : 


MM. 
André (Pierre}, 
Anxionnaz, 
Aumeralns, 
Babe ‘Raphaël). 
Bastie. 
Barrachin. 
Paul Bastid. 
Baudry d’'Asson (de) 
Bayrou 


Becquet. 


Begasse. 
Mlle Bosquier. 
Bougrain. 


scnmidat (Kopert}, 

hmilt :Alberf}, 
Bas-Rhin 

Schmitt (René}, 
Manche. 


Mose 
Schumann (Maurice}, 

Nord 
Segelle. 
Sietridt. 
Sigrist., 
Silvandre. 
Simomnet. 


Sion 
Sissoke (Fily-Dabol 
Smaïl 


Solinhac. 

Taillade. 

Teitgen (Henri}, 
Gironde 

Teitgen (Pierre}, 
Hile-et-Vilaine. 

Temple 


Thibault 
Thiriet 
Thomas (Eugène 
Thora! 
Tinguy (de). 
TrivouleL 
Truffaut 
Valay 
Valentino. 
Vée 
Verneyras 
Vers (Emmanuel} 
Viatte 
Villard 
Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer 
Mile Weber. 


Xavier Bouvier, 
Bouvier O'Cotterea, 
Mayenne. 
Brusset (Max). 
Caillavet. 
Cap.tant (René). 
Castelkni 
Chaban-Delmas. 
Chassaing. 
Chsteilain. 
Chevalier (FernandY, 


Alger. 
Chevallier (Jacques}, 
uger. 
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ouaia. A 
Lacoste. 
Moussu, 
Dumas (Joserh}. oël Schneiter. 
Dupraz Puy-de-Dôme, Schuman. (Robert}, 
Mile Dupuis (José), — Noguères. 
Lamine-Guèy Orvoen. 
lapie "Pierre Olvien. 
Laurel. 
uren $ 
Nord. Mme Peyroles. 
ke Bail. Pt'imiin. 
Evrard. Lecourt. 
Fagon (Yves). 
Faraud. 
Farine (Philippe). 
Farinez. 
| 
(André). 
Loustau. 
Gaillard, Louvel, 
Gatlet. 
Gaty-Gasparrou, | 
Garet | 
Michaud (Louis), 
Vendée 
Mollet Gay). 
| 
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Chevallier (Louis), 
Indre. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann, 

Crouzier. 

Daladier (Edouard), 

Degoutte. 

Denais (Joseph), 

Desjardins. 

Dusseaulx. 

Félix. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Garavel, 

Geoffre (de) 

Godin. 

Henault. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Euzues (Joseph- 
André), Seine. 

Joubert. 

July. 

Kaufflmann. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Laniel (Joseph): 

Lécrivain-Servoz. 

Lefèvre-Pontalis. 


Legendre. 


Se sont abstenus 


MM. 
Aku 
Ahnne, 
Antier. 


Apithy. 
La Vigerie(4") 
Aubarne. 
Aujoulat. 
Bardoux (Jacques). 
Edouard Bonnefous, 
Cadi (Abdelkader). 
Chambeiron 
Chambrun (de). 
Chevallier (Pierre), 
Loiret, 
Condat-Mahaman. 
Pierre Cot, 
Coulibaly Ouezzin. 
Delachenal, 
Deshors. 
Dixmier. 
Dreyfus-Schmidt 
Félix-Tchicaya. 
Forvinal 
Gervolino. 
Guillant (André). 
Guissou (Henri). 
Hamani Diori. 
Horma Ould Babana. 
Houphouet-Boigny. 


N'ont pas pris 


MM. 
Airoldi. 
'Alliot. 
Mile Archimède, 
Arthaud. 
Auguel, 
Seine-et-Oise. 


Barei 
Barihéléray, 
Bartolini. 


Mme Bastide (Denise), 
r 


Loire, 
Benoist (Charles). 
Ben Tounes. 
Berger. 
Besset, 
Billoux, 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Ylorlmond). 
Boukadoum. 
Bourbon. 
Mme Boutard, 
Boutavant. 
Brault. 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel), 
Calas. 


camphia, 


Lespès. 

Liquard. 

Livry-Level; 

Macouin, 

Malbrant, 

Mallez. : 

Marin (Louis): 

Masson (Jean), 
Haute-Marne, 

Michelet, 

Mondon. | 

Monte! 

Montillot. 

Moustier (de). 

Muîter (André}, 

Nisse. 

Palewski, 

Peytel. 

Quilici. ] 

Raulin-Laboureur (de). 

Rollin (Louis), 

Roulon. 

Rousseau. 

Schaufller (Charles), 

Serre. 

Sesmaisons (dé), 

Theetten. 

Vendroux. 

Viard. 

Wolff. 


volontairement : 


Laribi, 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Liselte. 

Mamadou Konate, 

Marmba Sano, 

Martine, 

Mazel. 

Médecin, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Monin. 

Nazi Boni. 

Olmi. 

Ouedraogo Mamadou, 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées, 

Pleven (René), 

Pourtier. 

Pouyet. 

Ramarony 

Ribeyre (Paul). 


Rivet. 

Saïd Mohamed Cheïkh. 
Saravane Lambert. 
Senghor. 

Sourbet. 

Tinaud (Jean-Louis). 
Toublanc. 


part au vote: 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera, 

Cermolacce. 

Césaire. 

Mme Charbonnel. 

Chausson, 

Cherrier, 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot, 

Costes (Alfred), Seine. 

Courant. 

Cristofol, 

Croizat, 

Mme Darras, 

Dasson ville. 

Denis (Alphonsey, 
Haute-Vienne. 

Derdour, 

DezarnauMs. 

Djemad, 

Mme Douteau, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise, 

Dulour, 

Dumet (Jean-Louls). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dupuy 
Gironde, 

Dutard, 


Mme Duvernois, 
Fabre. 
Fajon (Etienne)}. 
Fayet. 
Fievez 
Mme François. 
Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Genest. 
Ginestet. “ 
Mme Ginollin. 
Giovoni, 
Girard, 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux, 
Gouge. 
Greffier. 
Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean). 
Indre-et-Loire. 

Guyot (Raymond}, 
eine. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hugonnier, 

Jeanmot, 

Joinville (Alfred- 
Malleret). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Khider. 

Kriegel-Valriment. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamine Debaghine, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne, 

Lecœur. 

Mine Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord, 

Lenormand. | 

Lepervanche (de), 

L'Huillier (Waldeck). 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau,; 

Manceau. 

Marty (André): 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Olse. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 


MM. 
Rabemananjara. 


MM. 
Aragon 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque). 


la séance, 


été de: 


Contre 


tin ci-dessus, 


—+e + 


Morand. 

Moro-Giafferri (de), 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec, 
Noël (Marcel), 

Pantaloni, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire}, 

Mme Péri 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtalet, 

Pronteau. 


Prot 

Rabaté. 
Ramette. 

Ramonet. 

Recy (de). 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 


Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
(Gabriel), 


oucaute oger}, 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau, 

Savard. 

Mme Schell 

Servin. 

Signor. 

Mrne Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice}, 

Thuillier, 

Tillun (Charles), 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

d'ourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. À 

Violiette (Maurice), 

Zunino. 


Ne peuvent prendre part au vote { 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé ! 


Giacobbi. 

Mezerna. 

Naegelen (Marcel), 
Terrenoire. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 
blée nationale, el Mme 


résident de l’Assem- 
eyroles, qui présidait 


Les nombres annoncés en séance avaient 


Nornbre des 971 
Majorité ADSOLUR.. ‘186 


Pour 289 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 


SCRUTIN (N° 1597) 
Sur l'amendement de M: Michel à l'article & 


du projet créant de nouvelles ressources 
linancières (Essence. — Suppression de l'as 


ticle). 


Nombre des 698 
Majorité absolue... 300 


Pour l'adoption 210 
Contre 


"Assemblée nationale n’a pas adopté, 
Ont voté pour : 


MM. 
Airoldi, 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Mike Archimède, 
Arthaud.. 
Astierde La Vigerie (d”). 
Aubry. 
Auguet. 
Aumerart. 
Babet (Raphaël), 
Badie, 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise. 

Bardoux (Jacque- 
Barei. 
Barrachin. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mine Bastide (Denise), 


oire, 

Baudry d’Asson (de). 
Bayrou. 

Becquet, . 
Bégouin. 
Benoist (Charles), 
Bergasse, 

Berger, 

Besset, 

Billat, 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet, 
Boccagry, 

Bonte (Florimond). 
Bougrain. 
Bourbon. 

Mme Boutard, 
Boutavant. 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 
Bouvier - O'Cottereau, 

Mayenne, 
Brault. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet, 
Brusset (Max), 
Cachin (Marce:}, 
Calas. 
Camphin, 
Cance. 
Capitant (René). 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castellani, 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chambeiron. 
Chambrun (de), 
Mme Charbonnel, 
Chausson. 
Chaze. 
Cherrier. 
Chevallier (Jacques), 
Alger. 
Christiaens. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Clemenceau (Michel) 
Clostermann. 
Cogniot. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Costes Seine. 
oulibaly Ouezzin, 
Cristofol, 


Croizat, 

Crouzier, 

Mme Darras, 

Dassonville. 

Delachenal. 

Denais (Joseph}, 

Denis (Aiphonse}, 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne, 

Deshors. 

Desjardins, 

Dixmier. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Dreylus-Schmid 

Duclos (Jacques)! 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Lo 

arc Dupu ndeÿs 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne: 

Fayet. 

Félix. 


ievez. 

Mme François. 
réde aurice) 
Furaud. 
Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 

Gautier, 

Genest. 

Geoftfre (de), 
Ginestet, 


Greflier. 
Grenier (Ferna 
Gresa (Jacques). 
Gros. 


Mme Guérin (Lucieÿ, 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen., 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Guitton. 

Guyot (Raymond}, 
Seine 


Hamani Diorli. 

Hamon (Marcel}, 

Hénault. 

Mme Hertzog-Cachis, 

Houphouet-Boigny, 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred- 
Malieret). 

Joubert, 

Juge. 

Julian (GastonY, 

Hautes-Alpes, 

July. 

Kauffmann. 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred), 


Kuehn e « 
(René) 


2920 | 
Michel, 
— Midol. 
Montagner | 
Mora. 
| | 
| | | 
| 
| 
| L 
| | 
| 
| | 
| | | | 
| 
| | 
| 
| | 
| 
| 
| | | 
| | 
| | 
| 
| | 
| | 
| 
Girard. 
| Godin 
| 
Goudoux, 
Gouge. 
| 
| 
| 
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pe erdon (Hilaire). CapderLle, (Maurice) 1 Monteil {André}, Saïd Mohamed Cheikh, 
Mme Péri. Rhône, Finistère.  Seravame Lambert, 

e Marie), | Péron (Yves) Cartier (G#bert) Guesdon. 1 Morice. Sauder. 

DS. Petit Cartier Guillant (And. Mouchet. Scherer (Max). 
Drôme. Guille. Moussu. Schmitt {Albert}, 
Cut, Pey Cato.re. Guilou (Louis), Bas-Rhin. 

Peytel. Catrice, Fiaistère. Nine, Schmitt (René), 
CES Piérrard. Cayeux (Jean). tenri), Noël 'André\, Manche. 
Livergne, Pirot. Cayol. Gus omard. Puy-de-Düne. Schneiter. 
Se Poumadère. | Gerchier. Guyon {Jean-R Nogrères Schuman (Robert), 
talis. Pourtalet, Chamant. mon), Gironde. Olmi. Moselle. 
-pon Charlot (Jean). fa!hout Orvoen. (Maurice} 
np à , 
ronteau. Charpentier, Hennezuelle. Ou “ra020 Nord. 
M: Jeune Cha: Hugues (Emile), Pantaloni. Segelte. 
Mme Rabnté, Cha: saing, Alses-Maritimes. Penoy. Senghor. 
Ramarony. Chastellain. Hugues (Joseph- Petit Serre. 
e We). Chautard. à snüré), Same, Claudius 
:spès. aulin-Li slier (Fernan lin. Mme Peyroles. Sigrist. 
Mme Reyraud. chevalier (Louis), itin-Desgrèes. Philip (André. 
Rigai (Albert), | Chevalier (Pierre), | Jacquinst. 
Lo Rivet Loiret. Jaquet. Pimeau. Sm: 
Mme Roca La Jean-Moreau, bleven (René). à 
y Rochet (Waldeck). Uclin. Jeznmot. Poimbæutf. Tailla ue. 
Rosenblatt. Gondat-Maheman. (Géraud). Mme Poiso-Chapuis. | Teiisen, 
Roucaute (Gabriel), Cordonnier. Juügles. Poirot (Maurice). Giron( 
Namodou Kanaïe. Gard. Coste-Floret (Pal), Mhûne). | Poulain.” Teitgen 
Roucaute (Roger), Hérault, Kir. Pourtier. Hte-et-Vilaine. 
Ardèche. Coudray La brosse. Mie Prevert. 
Marty (André). Roulon. Courant Lacaze (Ienri). Pr “Fini (Tanguy), 
Mlle Rumeau Daladier (Edo). |Lsmbert Emie- Rabier. Thoral. 
Savard. Damas. Louis}, Doubs. Ramadier. Trent 
Mazes ier. Gien. | Sons (Chailes). Darou. Mile Larsblin. Ramonet. 
re “himidt (Robert) Seine-et-Oise. el Joseph). te 
seine-Inférieure, Servin. Landes, Reîlle-Soult. Very Emmanuel}, 
Michel. Sesmaisons (de). Dellerre, Lu] 
Michelet. Signer. Rau. Augustin), Révillon. Viatte. 
Midul. Sourbet. goutte 2 eynaud {Paul Villard. 
Mokhtari, Mme Sportisse, Mme rond. Le Viollette (Maurice}s 
Delahoutre ÎLe Coutaller Rigal (Eugène), Seine. 
enhardt (Franri Rincent. agner. 
Montagrier. Ibiriet. ice Delcos Roclare. Wasmer. 
Depreux cine), Seine. .  Rolin (Louis). Mile Weber. 
MOquel, Tillon_ (Cherles) Desson. Lejeune (Max),Somme, | Roques. 
Mora. Touhlanc Devemy Mine Lempereur, 
Moynet, Tourtaud. (anüre). Dumes (Josæph}. | Tinaud (Jean-Louis 
Muiry let Mlle Dienesch. Levinürey. 
Musmiezux. Dominjan. 
Mutier 1André). Mme N'ont pas pris part au vote : 
Nedelce, Couturier. Dravery. Chartes Lussy. Mas Horma Ould 
Vedrines. Duforest. Mabrut. Bastid Khider. 
Noël ‘Marcel}, Aube. Dupraz (Joannès). Drbaghtne, 
Zunino. Martel ‘Louis). | 
Elain. re ms Ne peuvent prendre part au vote { 
rrecart. Marincan. 
Ont voté contre Masson (Jean), AM. | Raseta. 
MM Ben Tounes. Fagon (Yves). ite- -Marne, , Rabemenanijara. Ravoahangz. 
Abelin. Béranger (Andre), Faraud. hitippe) 
uane, Excusés ou absents par congét 
AMIOL (UC: Constautine. Aragon (d’). lezerne. 
Aubamne, Froment, N'ont pas pris part au vote: 
Auban , Gabelle, iignerie. 
Aude Gaborit. rs M. Edouard Herriot, pr 
4 ‘garde. Gaillard. Mendès France. blée nationale, æt M. Robert ent, q 
Bornefous. Galet.” Menthon (dé). ;sidait la séanne. 
Bonnet. Galy-Gasparrou. Mercier (André-Fran- 
Bad Qu. Garavel. çois), Deux-Sèvres, 
Mle Bosquier. Garet. Mélayer. Les nombyes annoncés en sance 
berbier Bouhey (lean). Gau. Meunier, été de: 

Gavini. ndre-et-Laire. 
Gazier. Michaud (Louis), Nombre des #9 
Baurens, Bouret (Henri). ndée. Majorité 30 

Bêné Cadi Ale! Kader), | Gozard (Giles). | Monj: rel. ét fl 1 à 
Bcataleb, Cailavet. Grimaud. Mén un 


| 

ve 
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SCRUTIN (N° 1598) 


Sur l'amendement de M. Yvon à l'article & 
du projet relatif à lu création de ressources 
nouvelles (Minimum d'un contingent men: 
suel de 175. 000 mètres cubes pour le contin- 


gent réservé 


. (Résuitat du pointage.) 


Nombre des votants.....,......... 600 


Müäjorité absolue... 


Pour l'adoption. 


301 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Ahnue. 
Airclci. 
Allio!. 
andré (Pierre). 
antier. 
Mlle Archimède. 
ärthaud. 


Asseruy. 

âstier de La Vigerle (d'). 
aAuguct. 

Aumeran, 

Babet (haphaël). 


Badie 

(Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barbier. 


Bardoux (Jacques). 


Mme Bastide (Denis se), 
Laüire. 

Beudry d'Asson (de). 

Bayrou. 

beauqu'er. 


ist (Charles). 
Béranger (André). 
sse. 


Billoux. 
Biscarlet, 


Blanchet. 


UCCA: 
uard "Bonnefous. 


Bonte (Flor imond). 
Bougrain, 
Bourbon 


Bouret (Henr!\, 

Mme Boutard. 

Boutavant 

Kavier Bouvier, Ile- 
et-Vilaine 


Bouvier - O'Collercau, 
Mavenne,. 

Brau!! 

Mme pute leine Braun 

Briliou: 


‘Man. 

Cachin (Marcel). 

Cadi Abdelkader). 
as. 

Camphin. 

Cance. 

Capitant (René. 
Cartier Marius}, 
Haute-Marne, 

sanova 

stellani. 
Castera 
Cerms 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Charnant. 
Chambeiron 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Chau:son. 
Cherrier 
Chevallier 

Alger 
Cenvallier ( 

LoireL. 


(Jacques), 


Pierre), 


Chritiaens. 

Cuerne 

Mroe Claeys 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Cogniot. 

Coste-Floret (Alfred), 
laut2-Garonne. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot, 

Coudray. 

Coulib: ily Ouezzin. 

Cristofol. 

Cr oizat. 

rouzier 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Dei iac h 2n al. 

Denais ! toseph}, 
Denis (Alpuvnse), 
Haute-Vienne. 
D: {André), 

dogne 
Deshors. 
Desjardins. 
Dezarnaulds. 
Dixmier. 
bjemad. 
Dominjon. 
Mine bouleau. 
Dr2yfus-schmidt, 
Duclos (Jacques), 
Seine. 
Duclos ‘Jean), Scine- 
et-Gise. 
Dufour, 
Dumet (Jean- Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gir-n42), 
Dusseaulx. 
Dutard. 
Mme Duvernois. 
Errecart. 
Fajon (Etienne). 
Farine (Philippe), 
Farinez, 
Fay2t. 
Félix, 
Félix-Tchicaya. 
Fisvez. 
Forcinal. 
Mme François. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
furaud. 
Ame Galicier, 
Garauèy. 
Garcia. 


Dor 


Gcoffre (de), 

Gervolino. 

tnipestet. 

Mme Ginollin. 
1iovoni, 

Girard. 

Girardot 

Godin 

Gosnat. 

Goudoux, 

Gouge 

Greffier 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucle), 
Seine-Inférieure. 


Mine Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen 

Guillon Jean), indre- 
et-Loire. 


Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guyomard. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Harnani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Henauït, 

Mine Jlertzog-Cachin 

Hounhouet- BoÏgny. 

Hugonnier. 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Joinville (Alfred Mal- 
leret 

Joubert. 

Juge 

Julian (Gaston), Hay- 
-Alpes, 

Jul 

Kir. 

Krieégel-Valrimont, 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lalle. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 

Lam 

Laniel (Joseph). 

Lareppe. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Lavergne. 

Lecœæur. 

Lécrivain-Servoz. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Mme LeJeune(Hélène), 
Côtes-du-Nord 

Lenormand. 

(de). 

Le Sciellour. 

Lespès. 

L'Huillier (Waïdeck). 

Liquard, 

Liselle 

Livry-Level. 

Llante. 

À 

Macouin. 

Maillocheau. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou 

Manceau. 

Marin (Louis). 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Mazel. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

André Mercier, Oise. 

iier (Pierre). 

Côte-d'Or, 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Michelet 

Midol. 

Mokhtari, 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Montagnier. 

Montel (Pierre), 

Montillot. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Moussu. 

Mousller (de), 

Mouton. 

Moynet, 


Mudry. 


Ont voté 


MM, 
Abelin. 
Aku. 
Allonneau. 
Amiot (Octaye), 
Apilhy. 
Archidice. 
Arnal. 


Aubame. 


Musmeaux. 
Mutter (André). 
Mrne Nautré, 
Kedelec. 
ss 
Noël (Marcel), aube. 
Olmi. 
Orvoen. 
Pal 
Patin 
Finis- 


Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peyrat. 

Peytel. 

Pierrard. 

Pirot, 

Peven (René). 

Poumadère. 

Pourtalet 

Pourtier. 

Pouyet. 

Pronteau. 

Quilici 

Mme Rabaté, 

Rarmarony. 

Ramette 

Raulin-Laboureur (de). 

Renard. 

Mine Reyraud, 

Ribeyre (Paui). 

Rigal (Albert), Loiret. 
Riga! (Eugène), 
Seine. 

Rivet. 

Mme Roc 

Rochet (Waldeck). 

Roclore. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 


Gard 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. 
Roulon. 
Rousseau. 
Ruffe. 


Mile Rumeau. 
Satd Mohamed Cheïkh. 


Savard. 

Schaufller (Charles). 

Mme Schell. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Servin 

Sesmaisons (de). 

Signor. 

Sigrist. 

Solinhac. 

Sourbet 

Mme Sportisse, 

Thamier. 

Thir 

(Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Toublanc. 

Tourhard. 

Toujias. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Triboulet. 

Tricart. 

Mme Vaillant. 
Couturier. 

Vedrines 


Mine Vermeersch. 
Pierre Vil! on. 
Wolfr. 

Yvon 

Zunino. 


contre : 


Auban, 
Aubry, 
Audegu!l, 
Augarde. 
Aujoulat. 
Bacon. 
Badiou 
Lara ngé 
Mains-e(-Loire. 


Paul Bastid. 
Baurens. 

Baylet. 

Bèche. 

Ben Aly Chérif, 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb, 

Ben Tounes, 
Bélolaud. 
Beugniez. 
Bianchi ni 
Bichet. 

Bidault (Georges). 
Billères. 


Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Bonnet. 
Borra. 

Mlle Bosquier, 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Hour. 
‘ourgès-Maunoury. 
uruyneel, 
Burlot. 

Buron. 
Caillavet, 
Capdeville, 


Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine<t-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 


Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol, 
Cerclier, 
Charlot (Jean), 
Charpentier, 
Charpin. 
Cbassain 
Chastella 
Chautard. 
Chaze. 
(Fernand), 


ger 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Coffin. 

Colin. 

Condat-Mahaman. 

oste-Flore aul), 
Hérault, 

Courant. 

Couston. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
(Seine-et-Oise}, 

David (Marcel), Lan- 
des. 

Defterre. 

lrefos du Rau. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delahoutre. 

Delbos {Yvon). 

Delcos. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devemy. 

Devinat, 

Dhers 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch. 

Douala. 

DontreWat. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 


Du 


Duquesne, 
Durrout. 
Duveau. 
Elain. 
Evrard. 


Fabre, 

Fagon (Xves). 
Faraud. 

Faure (Edgar), 
Fauvel, 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouyet. 
Froment, 
Gabelie. 
Gaborit. 
Gaillard. 

Galtet. 
Galy-Gasparros. 
Garavel, 


Gosset. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice}, 
Rhône. 


Guesdon. 

Guilbert, 

Guiilant (André. 

Guilh2, 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyon (Jean - Ray 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Ienneguelle. 

Hugues 
Alpes-Maritimes 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes, 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeannot. 

(Géraud, 
ugla 


ulien, Rhône, 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 


Lacoste. 

Lamarque-Cando, 

Lambert ile- 
Louis), Doubs. 


Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

(Pierre-Olivier). 

Laribi 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Baïl. 

Lecourt, 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lejeune (Max), 

Mme Lempereur. 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroseïli. 

Martel (Louls). 

Martine. 

Martineau. 

Masson (Jean). 
Marne, 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine 

René Mayer, 
tantine. 

Pic 
azucz 
Fernand), 

Meck. 


Iaute- 


Rat 


Che 


| Barrot, 
| Bas. Men 
| 
| ço 
| | Mét: 
Jean 
et- 
Mic! 
\ 
à Mon 
Gaäu. Mon 
Gavini, FL 
| Binot. 
ernez. 
| Biondi. 
Nazi 
| Nini 
| | Noël 
| Dé 
| 
| Ouec 
| | Pan 
| Pen: 
| | Petit 
Mme 
| Pfir 
Phil 
Pier 
Pin: 
Pine 
Poir 
| Mm 
Bere!. 
Barrachin. | 
Barthélémy. pou 
Prig 
| 
Que 
| Rab 
| Ran 
| | 
B- | | Ray 
| Rec 
Ree 
| Reg 
| Reil 
Berger Ren 
Bergerc!. 
Bes-uc. | 
Bessel. | 
Billat | 
| 
| ! 
| | 
— | | 
| Bou 
| Deg 
| 
| | Kor 
| | 
| 
Garot | 
Gat | | 
| | 
| | Vendroux. | da) 
| | 
| 
| plé 
| 
| | | | 
ci 
| 


x). 


ne 
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xki. 
Menthon (de). 
ercier 
Mois), Deux-Sèvres 
Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 


Moch (Jules}. 
Moisan. 
Mollet (Guy). 


Mont. 
Monteil (André), 
Finistère. 


Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 

Nazi Boni. 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères 

Ouedraogo Mamadou, 
Pantaloni 

Penoy. 

Petit (Eugène-Clau. 

Mme Peyroles, 

Pfimlin, 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pinay 

Pineau. 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuls. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Mile Prevert. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille. 

Rabier. 

Ramadier, 

Ramonet. 

Raymond-Laurent. 

Recy (de). 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel. 


Tony Révil 
Reyaaud (Paui). 
Ricou. 

Rincent. 

Rollin (Louis). 
Roques. 

Saravane Lambert, 
Sauder. 


Scherer (Mare). 
Schunitt (Albert), Bas- 


in. 
Schmitt (René), 


Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert). 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 


Segelle. 

Senghor. 

Serre 

Siefridt. 

Silvandre. 

Simonnet 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

Terpend. 

Thibault 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinguy (de), 

Tr ut 


Vée. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viard 


Viatte. - 

Villard. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 


S'est abstenu volontairement : 
M. Tinaud (Jean-Louis). 


N'ont pas pris part au votei 


MM. 
Boukadoum. 
Degoutte. 
D>rdour. 
UHorma Ould Babana. 


Khider. 

Lamine Debaghine. 
Prot. 

Temple. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Ribemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aragon (d”}. 
Chevigné (de). 
bay (Francisque). 


Giacobbi. 

Mezerna. 

Naegelen (Marcel). 
Terrenoire. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Fdouard Herriot 


président de l'Assem- 


Dlé> nationale, et M, Robert Prigent, qui pré- 


sait la séance. 


Dans le présent serutin, MM. Chastelain, 
Chevallier (Louis), Indre, . Elain et Mouchet 
Poriés comme ayant yoté « contre », déclarent 
voulù voter « pour ». 


SCRUTIN (N° 1599) 


Sur l'amendement de M. Peytel à l'article 8 
te sd relatif à la création de ressources 
ve (Essence: liberté au 31 octobre). 


du 
nou 


Nombre des VOLANTS. 596 


Pour l'adoption. 269 


Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Ont voté pour : 

MM. Crouzier. 
Airoldi. Mme Darras. 
Ailiot. Dassonvillé. 
André (Pierre). De lachenal. 
Antier. Denais (Joseph). 
Anxionnaz, Denis (Alpnonse), 
Archimède, Haute-Vienne. 
Arthaud. Deshors 
Astier de La Vigerie :d’). | Desjardins. 
Auguet, Dixrnier. 
Aurneran. Djemad 
Babet (Raphaël). me Douteau 
Ballanger (Robert), Dreyfus-Schmidt. 


Seine-et-Oise. 
Bardoux (Jacques). 
Barei. 

Barrachin. 
Barthélémy. 

Bartolini. 

ur Bastide (Denise). 


re. 

Baudry d'Asson (de). 
Bayrou, 

Becquet. 


Bégouin. 

Benoist (Charles). 

Bergasse, 

Berger, 

Bessac, 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bisso.. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bougrain. 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier. 
Ele-t-Vilaine, 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Brusset (Max). 

Cachin (Marcel), 

Calas 

Camphin. 

Cance. 

Capitant (René), 
Cartier {Marius}, 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Lôstelani 

Castera 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chabhan-Delmas. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel 

Chastellain. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevailier (Jacques), 
Alger 

Chrnstiaens, 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Cogniot 

Costes Seine 

Pierre t 

Coulihaly Ouezzin 

Cristotol. 

Croizat 


Duclos ‘Jacques), 
Seine 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dusseaulx 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Fajon (Etienne). 

Favet. 

Félix 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Mme Galicier. 

Garaudy, 

Garcia. 

Garet. 

Gautier. 

Genest. 

Geoffre (de). 

Ginestet. 

Mme Ginoilin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Godin. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques) 

Gros 

MmeGuérin (Lucte), 
Seine-Inférieure 

Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire 
Guyot (Raymond). 

eine. 
Hamani Diori 
Hamon (Marcel). 


Hénauit 

Mme Hertzog-Cachin 
Houphouet-Boigny 
Hugonnier. 


Joinville (Alfred Mal- 
'eret). 

Joubert. 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Juiy 

Kauffmann 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger {A:fred),. 

Kuehn (René). 

Lalle. 


Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Larnps. 

Laniel (Joseph). 

Lareppe. 

Laurens (Camïle), 
Cantal, 

Lavergne. 

Lecæur. 

Lécrivain-Servoz. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Mme Le Jeune(Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand 

Lepervanche (de). 


Lespès 

L'Huillier (Waldeck). 

Liquard 

Lisette. 

Livry-Level. 

Llante 

Lozeray. 

Macouin. 

Maillocheau, 

Maibrant 

Mallez. 

Mamadou Konate, 

Manceau 

Marin (Louis). 

Marty {André}. 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton, 

Mazel. 

André Mercier, Qlse 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel 

Michelet. 

Mido! 

Mokhtari. 

Mondon. 

Monin. 

Montagnier. 

Montel 

Montillo 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Mme Nautré. 

Mme Nedelee. 

Nisse. 

Noël (Marcel), Aube 

Palewski. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 


Paumier, 
Perdon (Hilaire). 
Mme 
Péron Yves. 
Petit {A'bert}), Seine. 
Petit (Guy), 
Basses-Py 
Peyrat 
Peytel. 
Pierrarnd 
Pirot 
Poumadère, 
Pourtalet, 
Pouyet 
Pronteau. 
uilici. 
me Rapbaté. 
Ramarony. 
Ramettle 
Raulin-Laboureur (de) 
Renard 
Mme Reyraud. 
Ribeyre (Pau). 
Riga. ,A'bertr, Lotrer 
Rivet 
Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 
Roclore 
Rollin (Louis), 
Rosenbiait 
Roucaute :Gabriel). 
Gard 
Roucaute (Roger), 
rdèche. 
Roulon 
Rousseau. 
Ruffe 
Mlle Rumesu, 
Savard 
Schauffler (Charles) 
Mme Schell 
Servin 
Sesmaisons tde). 
Signor 
Sourbet 
Mme Sportise. 
Thamier 
Theetten. 
Thorez . Maurice), 
Thuillier 
Tillon Charles). 
Toublanc. 
Touchard. 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud. 
Triboulet 
Tricart 
Vaillant 
rier 
Vedrines. 
Vendroux 
Vergès 
Mme Vermeersen. 
Pierre Villon. 
Woifr. 
Zunino. : 


Coute- 


Ont voté contre : 


Allonneau., 

Amiot ‘Octave}, 

Apitrv 

Archidies, 

arna!. 

Asseray. 

Aubame, 

Auban. 

Aubry 

Audeguil. 

Augarde. 

aAujoulat. 

Bacon 

Badiou. 

Barangé (Charles). 
Maine-et-Luire. 

Barbier, 

Barrot, 


Bèche 

Ben A!y Chérif. 
Benchennou’ 
Béné (Maurice). 


Bentaieb,. 

Ben Tounes, 
Béranger André). 
Bergeret, 
Bétoltaud. 
Beugniez. 
Bianchini 

Br-het 

Bidault (Georges), 

Binot 

Bisndi 
Blocquaux. 
B$-quet, 
Bganda. 
Edouard Bnnnefous 
Bonnet 


Borra 
Mlie Bosyuier, 
Bouhey Jean), 
Bon!et Paul. 
Bour 
Rouret Henri: 


Bouryès Maunoury. 
Bouxom 

Bruvneel 

Burlat 

Buron 

Cadi Abdelkader), 


2923 
- 
| 
| 
| 
| 
Valay | 
Valentino. 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
in- | 
| 
| | Aku. | 
| 
| 
| Bas 
Baylet. 
| 
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Cailavet. 
Gapde ville, 
Coron. 


Cartier 


ibert}, 


Seine-et-Olse. 


Cartier 
Drôme. 

Catoire. 

Catrice. 


Cayeux (Je 


Cayo. 
Cerclier 
Chamant. 


arcel), 


an), 


Charlot (Jean), 


Charpentie 
Charpin 
Chassaing. 
Chautard. 
Chaze 
Chevalier 

Alger 
Chev. allier 

Indre 
Chevallier 

Loiret, 
Coffin, 
Colin 


(Fernand), 
(Louis), 


(Pierre), 


Condat-Mrtaman, 
Cordonnier, 


Coste-Fivre 
Haute-Ga 
Coste-Floret 
Héraul!. 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Dagain 


Daladier {EX 


Damas. 

Darou 

David 
Seine 


Landes 
Defferre 
Defos du 
Degoutte 
Mme Deegr 
Deixonne 


t (Alfred), 
ronne. 
(Paul), 


(Je an “cas 


David 


Rau. 


ond. 


Delahoutre. 


Delbos 
Delcos 
Denis (An 
Dordogn 
Depreux ({ 
Desson 
Devemy. 
Devinat 
Dezarnauid 
Dhers 


Diallo (Yac 


Mlle Dienc 
Dominjon 
Douala 
Doutrellot 
Draveny. 
Duforest 
Dumas (J0 
Dupraz {] 
Mlle Dupu! 
Seine 
Duquesne, 
Durroux. 
Duveau. 
Errecart. 
Evrard 
Fagon 
Faraud 


Farinez 
Faure 
Fauvet 
Finet 
Fonlupt-Æsr 
Forcinal. 
Fouyet 
Froment, 
Gabelle, 
Gaborit. 
Gaillard, 
Gallet 
Galy-Gasra 
Baravel. 
Gau 
Gavint. 
Sazier. 
Sernez. 
Rervolino 
Borse 
Gosset 


Gouin (Fe 


(Tres 


Farine (Ph! 


(Yvon). 


tré}, 
Edouard). 


an 


eph}, 


nnnès), 


5 (036), 


Hpps}s 


va 


raber, 


Gourdon. 

Gozard 

Grimaud, 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André), 

Guilie. 

Guissou (Henri), 

Guitton 


Guyomard. 

Guyon {Jean-Ray- 
mond}, Gironde, 

Halbout 

Henneguelle 

Hugnes (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugres (Joseph: 
arc}, Seine. 

Aulin 

Hussel 

Hutin-Desgrèes, 

Ihue! 

Jacquinot, 

Jaqu t. 

Jean Moreau. 

Je an 

Jouve (Géraud), 


Ju 
ilten, Rhône, 


nerque-Cando, 

L4 AJ LS}, Doubs, 

Mile Larnblin 


Lamine-Guèye. 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 

La r 1m 

iré 

Laurent (Augusün), 
Nord. 

Le Bail, 

Lecourt. 

Le Coutafler. 


Leenhardt (Francis). 


Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

ne ‘Max),Sornime. 

Mme Lempereur, 

Le ie »]lour. 

Lescorat 

Letourneau. 

Le ‘Troquer (Andréf]. 

Levin irey. 

Loustau, 

Lourel. 

Lucas 

Charles Lussy. 

M: ibr rut 


Marmba Sano. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Maroselli. 
Martel (Louts), 
Martine 
Martineeu. 
Mascon (Jean), 
Haute-Marne, 


Maurellet 
Maurice-Petsch 
Mauroux 
Mayer Dantel)}, Seine 
René Mayer, 
Cons tantine. 
Mazier 
Mazuez (Pierre - Fer- 
nand). 
Meck 
Médi cin. 
Mehaignerte. 
Mekki 
Mer qe s-France. 
Menthon (de). 
Mere r (André-Fran- 


çoiss, Deux-Sèvres. 
Métayer 
Jean Meunier, 
t-Loire. 
Michaud (Louis), 
Ver 
Mi ] 
Mitterrand. 
M (Jutes) 
Mo 


Monjaret 
onteil (André) 
Finistère. 
Morice. 
Moro Glafterri (de), 
Mouchet. 
Moussu. 
Nazi Boni, 
Ninine. 
Noël (André), 
Puy-de- Dôrne, 


Sauder. 
Scha 


Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert}, 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 

Bas-Fhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schreiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 


Noguères. Schumann (Maurice), 
Nord. 
)Jrvoen. elle, 
Ouedrago Marnadou, 
Pantaloni. Serre 
Penoy. Sletridt 
Petit (Eugène - Clau- | Sigrist. 
dius Sifvandre. 
Mme Peyroles, à 


Philip (André), 

Pierre-Grouês, 

Pinay 

Pineuu 

Pleven (René). 

Poimbœutf. 

Mme Poinso-Chapuils, 

Poirot Maurice), 

Poulain 

Pourtier 

Mie Prevert. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille. 

Rabier 

Ramadier, 

Ramonet. 

taymond-Laurent, 

Recy 1tde). 

Reel 

Regardie 

Reille-Souit, 

Rencurel. 

Tony Révillon. 


Reynaud (Paul). 
Ricou 

Rigal (Eugène), Seine. 
Ri nc ent. 

Roques 


Saïd Mohamed Cheïkh. 
Saravane Lambert. 


Sissoko (Fily-Dabo), 


Taillade 

Teitgen (Henri, 
Gironde. 

Teïtgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Thibault 

Thiriet. 

Thomas ‘Eugène), 

Thoral, 

Tinguy (de), 

Truffaut, 

Valay 

Valentino, 

Vée 

Vernevyras. 

Very (Emmanuel), 

Viard 

Viatte. 

Villard 

Violette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer 

Mile Weber. 

Yvon. 


Se sont absienws volontairement : 


MM, 
Bcauquier. 


N'ont pas pris 


MM. 
Badie 
Paul Bastid, 
Boukadourn. 
Derdour 


Dupuy (Marceau), 
Gironde. 


Guillor (Louis), 
Finistère 
Tinaud (Jean-Louis). 


part au vote: 


Fabre. 

Horma Ould Babana. 

Debaghine 
mine 

Pro 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM 
Rabemananjara, 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Exceusés ou absents par congé : 


MM. 
Aragon ‘«d). 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque). 


N'ont pas pris 
M. Fdouard Herriot, 


biée nationale, 
Sidait la séance. 


Giacobbi. 
Mezerns. 
Naegelen (Marcel}, 


Terrenaire. 


part au vote: 


dent de’ l'Assem- 
et M. Robert Prigent, qui pré- 


Les nombres annoncés en séance 


été de: 


Nombre des 
Majorité absolute... 
l'adoption. 


Pour 
Contre 

Mais, après 
été rectifés con 


Un ci-dessus, 


ation, 


avaieni 


597 
299 


270 
297 


ces nompres ont 
it à la Liste de scru 


——® © 


nouve 


Anxionnaz. 

Mile Archimèds, 
arthand. 

Astier de La Vigerie 


Auguet, 
Babet (Raphaël). 
Badi 


Baltanger 

Seine-ei-Oise. 
Barbier 


ardoux (Jacques), 
Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide Der!se), 


Loire. 
Baudry d'Asson (de), 
Bayrou 
Becquet, 
Bcsoum. 
Benoist (Charles), 
Berger. 
Resset, 
Biloux. 
Biscarlèt, 
B: 
Blanchet, 
PBoccagny. 
Fdouard Bonnefous, 
Bonte (Florimond), 
Bougrain. 
Bourbon. 
Bouret (Henri). 
Mme Boutard. 
Poutavant. 
Xa vier Bouvier, 
Ile-et-Vilaine, 
Bouvier-O'Cottereau, 
enne. 
Braui 
Mme Made! eine Braun 
Br'llouet 
Brusset :Max. 
Cachin Marcel). 
Cadi (Abdelkader), 
Caillavet 
Calas. 
Camphin. 
‘ane, 
Capitant (René). 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-O:se. 
Cartier “Marius}, 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Casteilani. 
Casiere 
Ce nlacce, 


Chaïar D olmas 
Chambeiron 
hambrüun (de). 
Mme Cha irbonnel, 
Chaste!! ain. 
Chausson, 
Cherrier. 

Chevalier (Fernand. 
Alger 
Chevalker 
Alger. 
Chevallier 
Loiret. 
aenè 


Citerne 


(Jacques), 
(Pierre), 


Mine Gisers 


SERUTIN (N: 1600) 


Sur l'amendement de M. Ruffe à l'article 

du pro relatif à da Création de 
s (Essence: em aucun cas le contis 
gent agricole diminué}, 


Nombre des 
Majorité 250 
Pour l'adoption. 


Contre 


L'Assemblée a adopté, 


Ont voté pour : 

MM, Clemenceau 
Ahnne, Closterrnann. 
Airoldt, Cogn:ot. 

Alliot. Coste-Fioret (AUe4}, 
Antier. Haute-Garonne. 


Costes (Alfred, & 

Pierre Cot., 

Coulibaly Ouezzin, 

Couston. 

Crisiofoi 

Croizat 

Crouzier, 

Mine Darras. 
Dassonville, 

Delachenat 

Denis ‘A nonse}, 
ta. Vienne, 

Denis André}, 
Dordogne. 

Deshors. 

Dezarnaulds, 

Dixmier. 

Djemad 

Mme Douteeu, 

Dreyfus-Schmidt 

Duclos (Jacques}, 
Seine. 

Duclos N:an), 
Seine-et-Oise, 

uraet 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy ‘Girundeï, 

Dupuy ‘Marceau 
Gironde 


Mme Duvernots, 
Ekin 
Fabre. 
Fajon ‘Etienne). 


Mme François, 
Frédet (MauriceP. 
Furaud 

Mme Galicier, 
Garaudy. 

Garria. 

Garet 

Gautier, 

Genest., 

Geolfre (de), 
Gervolino. 

Ginestet. 

Mme Ginolla. 
Giovoni 

Girard 

Girardot, 

Godin 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier 

Grenier (Fernand}, 
Gresa {Jacquest 
Gros 

Mme Guérin :Lucie}, 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine 


Guiguen 
Guillon {Jeant, 
Indre 


Loire 
Guyemant. 


î 
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Guyot (Raymond), 
Dior. 
Faman 
Hemon (Marcel), 
Hénault. 
Mne Hertzog-Cachin. 
Houphouet-Büigny. 
Hugonnier. 
Jutin-Desgrèes. 
Jhuel. 
Jacquinot 
Joinville (Alfred- 
Ma!leret). 


Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

July. 

Xauffmann, 


Xir. 
kriegel-Valrimont, 
Xrieger (Alfred), 
Xuehn ‘René), 
Lalle. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 

Finistère. 


Lamyps. 

Laniel (Joseph). 

Lareppe. 

Laurens (Camille), 

Cantal, 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche {de}. 


Lecpès. 

L'Huillier (Waïldeck). 

Liquard, 

Lisette. 

Livry-Level, 

Llante, 

Lozeray. 

Macouin, 

Maillocheau. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konate, 

Manceau. 

Marin (Louis), 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire, 

Maton, 

Mazel. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut {Victor}, 
Seine-Inférieure. 

Michel, 

Mirheler. 

Midol, 

Mokhtari, 

Mondon. 

Monin. 

Monijaret. 

Mont: gnier, 

Montilot, 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 
Mouchet. 

Mouton. 

Moynet, 

Mudry. 


Musmeaux. 
Myne Naulré, - 
Mme Nedelec. 


isse, 
Noël {Marcel}, Aube. 


Palewski. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

‘ Finistère. 

Paumier. ” 

Perdon (lilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Pleven (René), 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pourtier, : 

Pouyet. 

Pronteau, 

Mme Rabaté. 

Ramarony. 

Ramette. 

Raulin-Laboureur (de). 

Recy (de). 

Renard. 

Mme Revyraud. 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}. 

Roclore 

Rosenblatt. 

(Gabriel), 


ard. 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. 
Roulon. 
Rousseau, 
Ruffe. 
Mlle Rumeau. 
Saïd Mohamed Cheïkh. 
Savard. 
Mme Schell. 
Servin. 
Sesmaisons (de). 
Signor. 
Solinhac. 
Sourbet. 
Mme Sportisse. 
Taillade. 
Temple. 
Thamier. 
Theetten. 
Thiriet. 
Thorez (Maurice). 
Thuillier. 
Tillon (Charles). 
Toublanc. 
Tou‘hard. 
Toujas. 
Tourne 
Tourtaud. 
Triboulet. 
Tricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vedrines. 
Vendroux. 
Vergès 
Mme Vermeersch, 
Pierre Villon. 
Wolf. 
Yvon. 
Zunino. 


Ont voté contre : 


Amot (Octave}, 

André (Pierre). 

Apiiny, 

Asseray, 

Aubame, 

Augarde, 

Aujoulat. 

Aurmeran. 

pacon. 

ärangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 


Barrachin, 
Barrot, 

Bas, 

Paul Bastid. 
Baylet. 
Beauquier. 

Ben 4ly Chérif, 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 

Ben Tounes, 
Béranger (André). 
Bergasse, 
Bergeret, 


1 Bessac. 


Bélo'aud. 
Beugniez. 
Bichet. . 
Bidauit (Georges 
Bières rges), 
Biondi. 

rquet. 
Boganda. 
Bonnet. 
Mile Bosquier. 
Boulet (Paul), 
Bour 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 

Burlot. 
Buron. 
Caron. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayo! 


Charpentier. 
ssair 
Chautarde 
Colin. 
Cendat-Mahaman. 
Coste-Floret (Paul) 
Hérault. 
Coudray. 
Daladier (Edouard), 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Defos du Rau. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon), 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
Desjardins. 


Mlle Dienesch. 

Dominjog. 

Douala. 

Duforest. 

Durnas 

Durraz (Joannès). 

Mills Dupuis Jusé), 
S :ine. 


Duquesne. 
Luveau. 

Fagon (Y es}. 
Faure (Edgar). 
Fauvel, 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
ouy 


Frédéric-Dupont, 
Gabelle. 
Gaborit. 

Gallet. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 

Gau 

Gavini. 

Gosset. 
Grimaud. 
Guérin (Maurice), 
Rhône. 


Guilbert. 

Guüissou (Henri), 

Halbout, 

Hugues (Emile), Alpes: 
Maritimes. 

Hugues (Joseph-André) 
Seine, 

Hulin. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Juglas. 

Jules-Julien (Rhône). 

La Lrosse. 

La-sze ‘Henri). 

Lacoste. 

Lambert (Emile- 
Louis). Doubs, 

Mlle Larmblin. 

Laribi 

Lecvurt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine, 

Lejeune {Max),Somme. 

Le Scxællour, 

Lescorat. 

Lelourneau, 


Louvel, 


Lucas, 

Mamba Sano. 

Marcell'n. 

Merc-Sangnier, 

Marie (André). 

Maroselili. 

Murtel (Louis), 

Martine. 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine, 

René Mayer, 
Constantine, 

Meck. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon tde). 

Mercier (André-Fran- 
gois), Deux-Sèvres, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice. 

Moro-CGiafferri (de), 

Moussu. 

Nazi Boni. 

Noël {André}, 

Orvoen, 

Ouedraogo Mamadou. 

Pantaloni, 

Penoy. 

Peiit (Eugène- 
Claudius). 

Mme Peyroles. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierre-Grouès, 

Pinay. 

Pineau. 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Mile Prevert. 

Oueuille 

Ramadier. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon, 

Reynaud (Paul). 

Rigal (Eugène), Scine. 

Rollin (Louis), 

Roques. 

Saravane Lambert. 


Schaufller (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schneiter, 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Senghor. 

Serre. 

Siefridt. 

Sigrist. 

Simonnet, 

Smaïl. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre, 
Ille-et-Vilaine. 

Terpend. 

Thibeuit. 

Thomas (Eug®ne). 

Thoral. 


Voiay. 

Verneyras. 

Viard 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Mauriceÿ, 
Vuillaume, 
Wasmer. 

Mile Weber, 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Crrecart. 
Guillou (Louis), 
Finistère. 


Jouhert. 

Montel {Pierre}. 
Moustier (de). 
Tinaud (Jean-Louis?, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Allonneau, 
Archidice, 
Arnal. 

Auban, 
Aubry. 
Audeguf, 
Badiou. 
Baurens. 
Bèche 
Bianchini, 
Binot, 
Borra. 
Bouhey (Jean), 
Boukadourn. 
Capde ville. 
Cartier (Marcel}, 
Drôme. 
Cerclier. 
Chanant, 
Chart (Jean). 
Ghaze. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Coffin. 
Cordonnier. 
Courant. 
Darain 
Demas. 
Darou 
David Marcel}, 
Landes, 
Deflerre. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Deépreux (Edouard). 
Derdour. 
De:son. 
Diallo {Yacine)}, 
Doutrellot, 
Draveny. 
Durroux. 
Evrard. 
Faraud. 
Froment. 
Gaillard. 
Gazier. 
Gernez. 
Gorse. 
Gouin (Félix), 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Guesdon. 
Guillant (André). 
Guille. 
Guitton. 


Guyon (Jean-Ray- 
mond}. 

Hennegueile. 

Horma Ouk Babene 

Hussel. 

Jaquet. 

Jouve (Géraud). 

Khider. 

Lamarque-Cando. 

Lamine Lehaghine, 

Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivier}, 

Laurent (Augustin} 
Nord. 

Le Bai 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis}s 

Mme Lempereur 

Le Troquer (André 

Levindrey. 

Loustau. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maurellet. 

Mazier. 

Mazuez.(Pierre-Fer- 
nand). 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire, 

Moliet Guy). 

Mutter (André), 

Ninine. 


À Noguères. 


Philip (André). 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Prot. 

Quilici. 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Ricou. 

Rincent. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Silvandre, 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabok 
Valentino. 

Vée. 
Very {Emmanuel}, 
Wagner. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM 
Rabemananjare. 


| 


avoahangy. 


Excusés ou absents far congé : 


MM. 
Aragon (d”). 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque}. 


G'acobbl. 

Naegelen (Marcel}s 
Terrenoire. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assem 
blée nationale, et M. Robert Prigent, qui pré- 


cidait ja séance. 


- 


Les nombres annoncés en séance avaienŸ 


été de : 


Nombre des votants... 
Majorité 


Pour l'adoption 


Contre 
Mais, 


après vérification, nombres ont 


été rectiflés confommément à Ja liste de scru- 


ci<dessus, 


2925 
| 
4), | 
| 
| 
| 
| 
| | 
Devemy, | 
Devinat. 
| 
de}, | 
| 
Sauder. 
Schaff 
| 
| 
MM. 
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:ASSEMBLEE NATIONALE — % SEANCE DU 25 MAI 1949 


SCRUTIN (N° 1601) 


Sur l'amendement de M. Guiguen à l'articie & 
du projet relatif à la création de ressources 
nouvelles (Essence des marins pécheurs). 


Nombre des 


Pour l'adoption... 
341 


Contre 


votants. 
Majorilé absojue..... 


227 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 

Airoldi. 
Alliot. 
Mile Archimède, 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie 
Augueët. 
Babet (Raphaël). 
Badie. 
Balanger (Robert), 

Seine-et-Oi 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 


Mme Pastide (Denise), 


Loire. 
Bayrou, 
Bégouin. 
Benoist 
Bergas:e, 
Berger. 
Besset, 
Billat 
Billou x. 
Biscar!et, 
Bissol. 
Blanc! 
Boccagny. 

Florimond). 
Bougrain, 
Bourbon, 

Mme Boutard. 
Boutavant 


Chartes}, 


Xavier Bouvier, Ille et- 


Vilaine. 
Bouvier-0O'Cottereau, 
Mayenne. 
Brauit. 
Mme Madeleine 
Braun. 
Brilloucet 
Cachin 
Calas. 
Carmphin. 
Cance. 
Capitant René). 
Cartier Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Cacteilani. 
Castera. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun de). 
Mme Charbonnel, 
Chausson 
Cherrier. 
(Jacques), 
Alcer, 
Citerne 
Mme Claeys. 
Closterrnann. 
Cognint 
Costes (Alfred), 
Pierre Gat. 


Max). 
(Marcel). 


Darras. 

Dassonviile 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vicnne. 

Diernad 

Miné Doutrau 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Ducios (Jeun), Scine- 
et-Olse. 


Dufour. 


Dumet (Jean-Louis), 
Duprat (Gérard). | 
Marc Dupuy, Gironde. 
Dusseaulx. 

Dutard. 

Mme Duvernois, 

Fajon (Etienne), 

Fayet. 

Féiix-Tchicaye, 

Fievez 

Mine François. 

Furaud. 

Mine Galicler. 

Caraudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginohin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Godin. 

Gosnat, 

Goudoux, 

Gouce. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin dose), 
seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), 
et-Laire, 

QGuitton 

Guyomard. 

Guyot Raymond), 
seine, 

Hamani 

Harmon 

Hénault. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Huzonnier, 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel 

Joinville (Altred 
Malleret). 

Juge 

Juiian (Gaston), 
Iluules-Aipes, 

Kouffmann 

Kriegel-Valrimont, 

Kries er {Alfred}. 

Kuehn (René) 

Lambert (Lucien), 
hes-du-Rhône. 

Mine Lambert (Marie), 

Lamps. 

Lüreppo. 

Lavergne. 

Lecœur 

Lécrivain-Servoz. 

Lesendre. 

Mme Le jeune (Hé£- 
lène)}., Côtes-du- 
Nord 

Lenormand. 

anche 
Lespès 

L’ Huilii ier (Waldeck). 

Liqueard, 

Lisettie. 

Livry-Level, 

Lian'e 

Lozeray. 

Maillochenu. 

Malbrant, 


Indre- 


Diori. 
(Marce). 


Mamadou Konste, 


Pronteau 


Manceau. Rabuté, 

Marin (Louis). Raraarony. 

Marty (André). }Ramette. 

Masson (Albert), Reulin-Laboureur (de). 
Loire, Renard 

Maton. 


André Mercier, Oise, 

Meunier Pierre, 
Côte-d'Or. 

Michaut {Victor}, 
Seine-Inférieure. 

Miche! 

Michelet, 

Midot. 

Mokhtari, 

Mondon 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeanx. 

Nautré, 

Nedelec. 


Noël Marcel}, Aube. 

Oimi. 

Paiewskt 

Patinaud. 

Pau! (Gabriel), Finis 
tère 

Paurnier 

Perdon (Hilaire), 

Mme Péri. 

Péron :Yves) 

Petit (Albert). Selne. 

petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Peyrat 

Pierrard. 

Pirot, 

Poumadère. 

Pourtalet. 


Pouyet. 


Ont voté 


MM. 
Abelin, 
Abnre. 
Aku. 
Allonnean, 
Ami 40ctaye). 
Anxionnaz, 
Apithy. 
Archidice. 
Arnal. 
Asscray. 
Aubæme. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat 
Bacon. 

Badiou. 
Barangé Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier, 


arrol. 


Bas. 

Pau! Bastid, 
Baurcas 

Baylet 
Beauquier. 

Bèche 
Ben Ali Chérif, 
Benchenouf. 
Béné Maurice}, 
Bentaieb. 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergeret, 
Bessac, 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Blanchini, 
Bichet. 
Bidau!t (Georges): 
Billères. 
Binot. 
Biondi. 
Blorquaux. 
Pocquet, 
Boganda. 
Edouard Bonnefcus, 

Borra 


Mile Bosquief, 


Mme 

Rigai (Aibert), Loiret. 
Rivet 

Mme Roca. 

Rochet (W aldeck). 
Rosenblatt. 

Ro (Gabriel}, 


(Roger), Ar- 


kousseau. 

Rule. 

Mile Purneau, 

Savand. 

Mme Schell 

Servin. 

Signor. 

Mine Sportisse, 

Thamier. 

Theetten. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier, 

Tikon {Charles). 

Toublanc, 

Touchard. 

Touiss. 

Tourne 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mine -Vaitlant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Verdroux. 


Pierre Villon. 
olff. 

Yvon. 

Zunino. 


contre : 


Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 

Bouret (Henri. 
Bourgès-Maunoury, 
Bouxom, 
Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abde!'kader): 
Cailiavet. 
Capdevile, 
Caron. 

Cartier (Giivert}, 
Seine-et-Oise. 
Certier (Marcel), 

Drome. 
Catoire, 
Catrice. 
Ceayeux (Jean), 
Cavol, 
Cerclier. 
Chaban-Delmas. 
Ghamant, 
Chariot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin 
Chassaing. 
Chautard. 
Chaze 
Cher ser (Fernand), 


Alze 
allier (Louis), in 


(Pierre), 
Loiret. 
Christisens. 
Coffin 
Colin, 
Condat-Mahaman, 
Cordonnier 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coudray. 
Couran 
again, 
dier (Edouand}, 
Darou, 


David (Jean-Paul), 
(Seine-et-Oise}. 
{Marcel}, Lan- 


Deixonne. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Denis (André), Dordo- 
gne. 

Depreux (Edouard), 

Desso.: 

Deverny. 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dominjon, 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Duforest, 

Dumas Joseph}; 

bupraz (Joannès}. 

Miie Dupuis osé}, 
Seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne. 

Durroux. 

buveau. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (£ves): 

Faraud, 


Farine (Philippe), 


Finet. 
Fonlupt-Esperaber, 
ForcinaLl 
Fouyet. 
Froment, 
Gabelle, 

Gaborit. 

Gal!et. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel, 

Garet. 


Gazier. 
Gernez. 
Gervolino, 


Gorse. 


Gosset, 
Gouin Felix); 
Gourdon. 
Gozard (Gilles), 
Grimaud. 
Guérin (Maurice), 
Rhône, 
Guesdon. 
Guilbert. 
Guillant (André). 
Guille, 
Guillou (Louis), Finis- 
tère. 
Guissou (Henri}, 
Guyon (Gean-Ra 
mond}, Gironde. 
Haibout 
Henneguelle. 
Hugues (Emile), 
Aipes-Mi aritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine, 
Hulin. 
Hussel. 
Jacquinot. 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Joubert, 
Jouve (Géraud): 
Juglas. 
Rhône. 
ir. 


Labrosse. 

Lacaze (Henri), 
Lacoste, 

Lalle. 
Limaraue-Cande, 


* 

Lambert (Emile. 
Louis}, Doubs, 

Mile Lamblin, 

Lamine-Guêye, 

Laniel Goseph)}: 

Pierre-OGli 


Laurel'L 

Laurens (Camike}, 

{Augustin} 
uren ugu 
Nord. 4 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt {Frahcis}, 


Mme Lefebvre :Fram 


cine), Seine. 
Lejeune (Max),Samms, 
Mine Lerapereur, 
Le Scicliour, 
Lescorat. 
eau, 
roquer 
Levivdrey. 
Loustau. 
Louvel. 
’haries 
Mabrut. 
Mallez. 
Mamba 
Marcellin. 
Marc-Sangnier, 
Marie (André). 
Maroselli. 
Martel (Louis), 
Martine. 
Martineau. 
Masson (Jean), Hautes 
Marne. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche, 
Maur. ux, 
Mayer Daniel}, Selng, 
René Mayer, 
Mazier. 
Mazuez (Pierre-Fer- 


Mendès-France. 
Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 

Indre 


t-Lo 
Mic (Louis), Ven 


Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Ménjaret, 


Mont 

Monteït ( André }, 
Finistère. 

Monte! {Pierre}, 

Montillot. 

Morice. 

Moro Giafterrt tds), 

Mouchet. 

Moussu, 

Moustier (de); 

Moynet. 


Noël andr®, Puy-ds 
Dôme. 

Noguères, 

Orvoen 

Ouedraogo Mamado®. 

Pontalon 

Penoy. 

Eugène-Claudius Petit. 

Mme Peyroles, 

Phimlin. 

Phüip (André}: 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau., 

Peimbœut. 

Mme Poin 

Poirot (Maurice), 

Poulain, 


R 
R 
R 
R 


en 


| 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
| Mnie Degrond, 
| 
285 R: 
R 
k 
| 
| | 
| | 
| | 
| | 
| 
| 
À | Vergès. 
| Mine Verrmeersck, 
| Farinez. 
| Faure (Edgar). 
Fauvel, 
| 
and). 
| Meck. 
| Médecin. 
Mehaignerie. 
Mekki. 
| | 
Gau 
| Gavini: 
| 
| | 
| | 
| 
| CEE 
| | | 
| | 
| | | 
| | 
| | 
| | | 
| | | | 
Cris! 1, | 
Cro y | 
| | 
| | 
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pourtier. Segelle. Hugues fjaseph- Noguères. 
rigent angUY à ulin. voen. 
Finistère. remourres noucelles (Double | Mamadou 
uruille, Nr. Pour l'essence). es. 
uiliei Silvandre. Fuel. né: Penoy. 
Nombre des votants.............. 800 (Eugène- 
Pamadier, Majorité aquet. Claudtus). 
hkamonet. Siesoko (Fily-Dabo). - Jean-Mereau. Mme Pzyroles, 
Raymond-Laurent Smaïl. Pour 224 Jeannit. Pflimlin. 
Teitgen ( Henri}, L'Assemblée nationale a adopté. Jules-Jatien, Rhône. Pinay 
Reile-Soult. Girvnée. | Kir Pineau. 
Rercurel Teitgen (Pierre), | Ont voté pour: Labrosse. P'even (René). 
| eynaud (Paul): MM. Coste-Flotet {Paul} aeuste, me Poinso-Chapuls. 
Terpend. Abelin. Hérault. Laruarque-Cando. Poirot "Maurice}, 
Œugène), Selne. | Thib uit. Ahnne. Coudray. Lambert {Enite- Poulain. 
Rincent. Thiriet. AEU. Cowant Louis} Doubs. Pourtier. 
Roclore. Thomas (Eugène). Allonneau, Couston, Mlle Lamblin. Mie Prevert. 
Roques. Thoral. Amiot (Octave), Dagain. Lamine-Guèye. Prigent (Tanguy), 
Sad Mohamed Chelkt. Tinguy té). - Apithy. Daladier (Edouard). Laniel (Jeseph). Finistère. 
saravane Lambert. nat. Arch e.. Damas. La pie (Pierre-Olivier). ueuille. 
schaf. Asseray. David tJean-Pa aureiut. 
:hmidt {Robert}. l'erneyres. uban. vid ) ymoné- 
Saute-Vienne. Very Emmanuel). Aubry. des Le Bail Recy ide). 
scnmitt {Albert}, Bas | Viard. Audeguil. Detferre. Leconrt. Reeb. 
hruitt (René) Aujoula Mme Degrond. . enhan eille-So 
Viollette (Maurice). Bacon, Mme Lefebvre (Fran- Rencurel. 
cchnetter. Vuillaume. Badiou. Delahoutre. cine}, Seine. Tony Révillon, 
£chuman (Robert}, Wagner. Earangé (Charles), Delbos (Yvon)J. Lejeune (Max}, Reynaud’ {Paul}. 
échumann ‘Maurice), | Mile Barbier. epreux (Edouard). ne. Lempereur. igai (Fugène), Setne 
Kord, | Barrot. Desson. Le Scieïlour. Rineent. 
, volontairement Baurens. Jevinat. min 
inaud Jean-Louis 4 Bèche, ners Saïd Mohamed Chefh 
Ti { Ben Chérit. Diallo (Yacine}, Lousteau. Saravane Lambert. 
8, Benchennou?. Mle Dieresch. Lucas. Sander. 
N'ont pas pris part au vote: Béné ‘Maurice). hominjon. Charles Lussy. Sehaft. 
Bentaieb Bouala. Mabrut. Scherer (Marc). 
MM. Frédet (Maurice). Ben ‘Teunes. Doutrellot, Mamba Sano. Schmitt (Albert), Bas 
André (Pleine). Gaillard, Béranger (André). Draveny. Marcellin. Rhin 
Anuer. Geoffre [de). Bergeret. Duforest. Schmitt (Ren@, 
Aumeran. Horma Ould Babans. |} hétoland. Dupraz (Joann Marie (André). Manche. , 
Bardoux (Jacques). Beugn}ez, Mile Dupuis gosé, | Mareselli. Schneiter, 
Barrachin. Khider. Bianehini, Seine. Martel (Louis). ‘Schuman (Robert}, 
Baudry, d'Asson (de). Lamine Deb hine. | Duquesne, Mosclie 
ecquet. e- eorges}, À 
Boukadoum. Macouin. Bières. Masson Jean), Hlaute- |  (Maurise), 
Chasteïlain. Mazel. Binot. Errecart. Marne. Segell 
Clemenceau (Michel). | Menin. Biondi. Evrard. Maurellet. Ses 
Crouzier. Mutter (André). Blocquaux. Fabre. Maurice-Petsche. 
+ achenal. Pleven (René). Bocquet. Fagun (Yves). Mouroux. Siefridt. 
Denais Joseph). Prot. Boganda, Faraud. Meyer (DanieN, | 
Derdour. Ribeyre (Paul). Fdouard Bonnefous. | Farine :Philtppe). René Mayer, Canstan | 
Deshors. Rollin (Louis). Bonnet. Farinez. tine. Simannet 
Desjardins. Koulon. Borra Faure (Edgar) Mazier. Sion 
Dixmier, Sehauffler (Charles). | Bosquier. Fauvel Mazuez (Pierre- , 
Fabre. À Sesmaisons (der. Bouhey (Jean. Finet. Fernand), Sissoko (Fi!y-Dabe). 
Félix. Triboulet. Boulet (Paul), Fontupt Esperaber. Meck. 
Frédérlc-Dupont. Bour. Forcinat, - Taillade. 
Ne peuvent prendre part au vote : CR ER Menthon (de). Gironde 
MM Rasets. Bruvneel. Gaborit. gg 
B:lemananjars. |Ravoahangy. Métayer Temple. 
Cadi (Abdelkader). Gaty-Gasparro can S'eunier, 
Excusés ou absents par congé : — Indre-et-Loire. 
Caron. Garet. Michaud (Louis), Thiriet. 
MM. Giacobbi, Cartier {GHbert}, Gau. Vendée. Thomas (Eugène. 
Aragon (d'). Seine-et-Oise. Gavin. Minjoz. Thoral 
Uhevigné ide). Naegelen (Marcel). Cartier (Marcel), Gazier. Mitterrand. Tinguy (de). 
Gay (Francisque). Terrenoire. Drôme. Gernez. 
Catrice. Mallet (Guy). Valentino. 
N'ont pas pris part au vote: Cayeux À Monjaret, Vée. 
| M. Edo: ’Assem- | Cayel. Gouin Félix). 
harlo an). rimaud. 
Chargntier. Guérin (Maurice), (de). 
it Les nombr al ! Charpia. Rhône. à ouchet, Violleite (Mauricek, 
été es annoncés en nce avalent | Chasssing. Guesdon. Moussu. Vuillaume. 
Nambr Chauéard. Guillant (André). asmer. 
Chevaller (Fernani |Guille. Ninine. Mile Weber. 
DRRERETETILELILE:] Alger. Guissou (Henri). Noël (André), Puy-de- Yvon. 
Pour 220 Chevalller (Pierte Guyomard. Dôme, 
Contre Guyon (Jean-Ravy- 
.\ais, après vérification, ces nombres ont | Coffn. Dr Ont voté contre: 
reétifils Î n. Halbout. 
de à conformément à Ja liste de soœru- | Colin. Henneguelle. MM. André (Pierre 
Mn ci-dessus. Condat-Mahainan. Hugues (Emile), Aïroldi. Antier 
Carndonnier, Abict, Anxionnsz, 


« 
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Mile Archimède. Dutard. Michelet, kibeyre ‘Paul) 
Arthaud, Mme Duvernois. . Midol. Rigaf (Albert), Rectification 
Astier de La Vigerle (d”). |F:ain. Mokhtarl oiret. 
Auguet. , Fajon (Etienne), Mondon. Rivet. au comple rendu in-extenso de la séance 
Aumeran. Fayet. Monin. Mme Roca. du 21 mai 149, 

abet (Rap . 'élix. ontagnier. Rochet (Waldeck}. ournal officie 19. 
Badie Félix-Tchicaye. Montel (Pjerre). Rosenbiatt. mel 
Ballanger (Robert), Fievez. \ Montillot. Roucaute (Gabriel), 

ise à scrutin (n° 1585) sur l'urgence du 
ardoux (Jacques rédéric-Dupon ora oucaute (Roger rojet de loi relalif au statut de la i 

Barrachin Furaud. outon. toulon. Mile Bosquier portée cornme avant v 
(hé licier Moy , voté 
Mme Bastide (Denise), | Garcia. Musrieaux, Mile Rumeau. lontairement ». 
Loire, Gautier. Mutter André}, Savard. 
Baudry d'Asson (de). | Genest. 
Bayrou. Geoffre (de). me Nedelec. me Schell. j 
), Aube. Guillon au projet de loi relatif au statut de la 
Benoist {Charles). Girard. : Patinaud. Sesmaisons (de). Cochigehine: 
Bergasse. Girardot. Pau! ‘Gabriel}, Finis- |Signor. Mlle Bosquier, portée comme ayant voté 
Berger. Godin. tère. Sourbet. « contre », déclare avoir voulu « s'abstenk 
Besset, Gosnat. Paumier. Mme Sportisse. volontairement ». 
Billat Goudoux, Perdon (Ililaire). Thamier. 
Billoux. Gouge. Péri. Theetten. 
Biscarlet, Greftier. Péron (Yves). Thorez ‘Maurice). 
Bissol Grenier (Fernand). Petit (Albert), Seine. | Thuillier. Dans le scrutin (ne 1589) sur la prise en 
Blanchet Gresa (Jacques). Basses- considération du contre de M. Capitant 
ccagny. Gros, re oublanc. atif tat a Cochinchine : 
Bonte {Florimond). Guérin (Lucie), | Peyrat. Touchard. tée comme ayant 
Bougrain. Seine-Inférieure. Pertel. Toujas. por ya 
Bourbon, Mme Guérin (Rose), | Pier Tourne. 
Mme Boutard. Seine. Pirot. Tourtaud. volontairement» 
Xavier Bouvier, [lle- Guillon (Jean), Indre- ourtale ricart. 
et-Vilaine. et-Loire. Pouyet. Mme Vaillant-Coutu- 
Bouvier-O'Cottereau. |Guitton À Pronteau. rier. 
Mayenne. Guyot (Raymond), Qualet Vedrines. du projet relatif au statut de la Cochinchine: 
Brault Seine. Mme Rabaté. Vendroux. Mlle Bosquier, portée comme ayant volé 
Mme Madeleine Braun | Hamani Diori. R:narony. Vergès. « pour », déclare avoir voulu voter « contre », 


Brillouet. 
Bruseet (Max). 
Cachin {Marcel). 
Calas 
Camphin. 
zance 
Capitant (René). 
Lartier :Marius), 
Haute-Marne, 
Jasano “a. 
Castellani 
Castera, 
Cernolacce. 
Césaire 
Chaban-Delmas, 
Chambeiron. 


Charmbrun (de). 
Charbonnel, 
Chausson. 

Chaze. 

Cherrier. 


Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), 
Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizaï. 

Crouzier. 

Mme Darras, 

Dassonville. 

Delachenal 

Denais {Joseph}, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), Dorndo- 
grie. 

Deshors. 

Desjariins, 

Dixmier. 

Djemad 

Mme bLoutean. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 
Dufour. 

Dumas (Joseph). 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde 
Dusseauix, 


Hamon (Marcel), 

Hénauît, 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier, 

Joinville (Alfred- 
Malleret). 

Joubert. 

juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

July. 

Kauffmann. 

Kriegel-Vairimont, 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lalle. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
F'nistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Mme Le Jeune (Té- 
lène), Côtes-u-Nord, 

Lencrmand. 

Lepervanche (de). 

Lespès. 

L'Huillizr (Waïideck). 

Liquard, 

Lisette. 

Livry-Level. 

Llante 

Lozeray. 

Macouin. 

Maillocheau. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marin (Louis), 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton,. 

Mazel 

André Mercier, Olse, 

Meunier (Pierre}, 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel, 


Ramette. 
Raulin-Laboureur (de). 
Renard. 

Mme Reyraud. 


Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Wolff. 

Zunino. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Paul Bas‘, 
Bes<ac. 
Cail'avet. 
Chevallier (Louis), 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 


Degoutte. 

Dupuy (Marceau). 
Gironde. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Louvel. 

Mehaignerie. 

Tinaud (Jean-Louis). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Boukadoum. 
Derdour, 
Horrmma Ould Babana. 


Khider. 
Lamine Debaghine. 
Prot. 


Ne peuvent prendre part au voie: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta 
Ravoabhangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Aragon (d”). 
Chevigné (de), 
Gay (Francisque). 
Giacobbi, 


Mezerna. 

Naegelen {Marcel}, 
Solinhac. 
Terrenoire. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard Herriot, président de l’Assem- 
blée nationale, et M. Robert Prigent, qui pré- 


dait la séance, 


Les nombres annoncés en séance. avaient 


été de: 


Nombre des votants. 593 
Majorité absolue... 297 


Pour 229 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres on! 
été rectiflés conformément à la liste de scru: 


lin cidessus. 


204 


Dans le scrutin (n° 1591) sur l'article 2 du 
projet de loi relatif au statut de la Cochin- 
chine : 

Mlle Bosquier et M. Viard, portés comme 
ayant voté « pour », déclarent avoir voulu 
voter «contre ». 


Dans le scrutin {no 1593) sur l'amendement 
de MM. Capitant et Malbrant au projet de lol 
relatif au statut de la Cochinchine {art. add.; 
Défense des intérêts du Cambodge): 

Mlle Bosquier, portée comme n'ayant paf 

ris part au vote », déclare avoir voulu vo- 
er « pour », 

MM. Bégeuin et Godin, portés comme ayant! 
voté « contre », déclarent avoir voulu vote 


« pour », 


Dans le scrutin (ne 1594) sur l’ensemble du 
rene de loi relatif au statut de la Cochin- 
coine : 


_M..Bégouin, Mile Bosquier, MM. Godin et 
Viard, portés comme ayant voté « pour », 
déclarent avoir voulu voter « contre ». 


Ordre du jour du mardi 31 mai 1949. 


A neuf heures trente. — re SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion d’urgence de la proposition 
de résolution de M. Frédéric-Dupont et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à créer au bénéfice des éco- 
nomiquerment faibles une carte officielle leur 
permetlant d'obtenir du pain, du charbon, 
de la viande, des produits pharmaceutiques 
et des facilités de transport, et aussi de bé- 
néticier sans contestation des avantages qui 
leur sont déjà accordés. (Nos 5858, 6776. — 
M Jean Cayeux, rapporteur.) < 


2. — Discussion d'urgence, en deuxième 
lecture, de la proposition de loi mettant gra- 
tuitement à la disposition de l’œuvre de lt 
transfusion sanguine d'urgence les inslai- 
lions et l'équipement du centre militaire 


étude € 
yoyan 


teurs fon 


2, — À 
mission « 
3, | 
rapport 1 
diverses 


[4 
, 
| et 0, T 
3, — 
d'urgence 
Mme Ro: 
ten 
attripuer, 
tiable né 
françaises: 
de M. M 
tendant 
du 29 ju 
tonds de: 
mier et | 
= caisst 
| ments pu 
de prêts 
hi, Ga 
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| 
| 
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| 
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d'étude et de fabrication de la pénicilline et 
voyant l'expropriation de l'immeuble sis 
et à, rue Alexandre-Cabanel, à Paris. (Nes 
729, — M. Segelle, rapporteur.) 

3. — Débat sur la demande de discussion 
«urgence de la proposition de résolution de 
Mme Rose Guérin et plusieurs de ses collè- 

»s tendant à inviter le Gouvernement à 
auibuer, comme par le passé, la farine pani- 
tiblo nécessaire aux industries utilisatrices 
gançaises. (N° 7642). 

a — Discussion des propositions de Joi: 
& M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
wndant à modifier l’article premier de la loi 
da 20 juillet 4895 relatif aux placements des 
tonds des caisses d'épargne; 2° de M. Pau- 
mier et plusieurs de ses collègues autorisant 
jes caisses d'épargne à préter une partie de 
leurs fonds à des collectivités et établisse- 
wents publics et à des particuliers sous 10rmo 
& prêts hypothécaires. (Nes 2618, 399%, 5200. 
M. Gabelle, rapporteur.) 


A seize heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination, par suite de vacances, 
ée membres de commissions. 


2. — Nomination des membres de la com- 
mission des boissons. 

3, — Discussion des articles disjoïnts du 
rapport no 72% sur le projet de loi relatif à 
dierses disposiions d'ordre économique ei 


financier. (M. Charles Baran rapporteur 
gé, rapp 


4. — Fixation de la date de discussion de 
linterpellation: de M. Coulibaly Ouezzin sur 
l'envoi de « tirailleurs » africains en Indo- 
chine. 


6. — Fixation de la date de discussion des 
interpellations : 


L — De M. Bour sur les raisons qui ont 
incité M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, malgré l'avis de 
la majorité des mermbres du conseil d'admi- 
ristration, à reever de ses fonctions M. Le- 
maire, directeur général de la Société natlo- 
nake des chemins de fer français. 


IL, — De M. Marc Dupuy sur: 

La politique de transports ferroviaires que 
le Gouvérnement entend suivre, la réogani- 
sation possible de la Société nationale des che- 
mins de fer français, les répercussions de 
celte politique sur les conditions de vie du 
personnel; 

Les changements par voie d'autorité du haut 
personnel et les modifications apportées au 
conseil d'administration, notamment dans la 
représentation du personnel. 


6. — Discussion du projet de loi complétant 
l'ordonnance du 28 novembre 1944 portant 
modification et codification des textes relatifs 
à Ja répression des faits de collaboration et 


l'ordonnance du 26 décembre 194 portam 


modification et codification des textes relatifs 


à l’indignité nationale. (Ne 6571.) 


7. — Discussion du projet de loi autorisant . 


le ministère de l'éducation nationale à par 
ticiper aux frais d'organisation d'une expo- 
sition de la Résistance. (Nos 6795-7232 — 
M. Lamps, rapporteur.) | 

8. — Discussion, en deuxième lecture, de 
la proposition ce loi relative au cumu ées 
exploitations agricoles, (Ne 
M. Lucas, rapporteur.) 


Nomination de membres de commissions. 


Dans sa séance du 25 mai 4949, l'Assemblée 
nationale a nommé: 

49 M. Castellani membre de la comission 
de la famille, de la population et de la santé 
publique, en remylacement de M. Michelet; 

2 Mme Isabelle Claeys membre ce la com- 
mission de la justice et de légisiation, en 
remplacement de M.'Pierrard; 

3° M. Toublanc membre de la commission 
du ravitaillement, en remplacement de 
M. Sourbet; 

40 M. Terrenoire membre de la commission 
du euftrage universel, du règlement et des 
péllions, en remplacement de M. Castellani. 


Paris. [myprimerie des Journaux officiels, qua! voltatre, 
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